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CONTENANT  : 

l'\  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS  ;  2\  LES 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  REGLEMEN¬ 
TAIRES  ;  3",  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE. 

A  l’usage  des  notaires. 

* 

Pa  r  MM.  À. -J .  MASSE, Notaire  honoraire  à  Paris,  et  ancien 
Professeur  de  Notariat  à  l’Académie  de  Législation; 
A.-J.  LHERBE'L  f  E,  Docteur  en  Droit,  et  ancien 
Magistrat. 
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SUITE  DU  LIVRE  TROISIÈME 

•  DU  CODE  CIVIL. 

jJcs  différentes  manières  dont  on  acquiert 

la  propriété. 

TITRE  DEUXIÈME. 

J 

Des  Donations  entrevifs  et  desTestamens. 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  testamentaires, 

SECTION  VIII. 

De  la  révocation  des  testamens  et  de  leur 

caducité. 

i,>t3,  lu  acte  ëou  s  seing— prive  par  lequel  un  testateur  déclare 
révoquer  un  testament  doit  être  regardé  comme  un  testa¬ 
ment  .  et  dès-lors  opérer  la  révocation  du  premier. 

i  Le  mot  de  révocation  peut  y  étre  remplacé  par  toute 
autre  locution  équivalente. 

1 3î5.  La  clause  m  oratoire  exprimée  dans  un  second  testament , 
nul  comme  testament ,  pour  vices  de  forme  >  mais  ré  gu — 
lier  comme  acte  notarié ,  suffit- elle  pour  annuller  un  pre¬ 
mier  testament  valable  ê 
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i326.  On  peut  faire  revivre  un  testament  révoqué  par  un  testa— 
ment  subséquent,  en  révoquant  purement  cl  simplement 
celui-  ci . 

I  3 7 .  U  n'est  pas  nécessaire  qu'un  testament  postérieur,  réhabi¬ 
litant  un  testament  révoqué,  eu  rappelle  les  dispositions, 

1  ' i 2 8 .  La  preuve  testimoniale  de  la  suppression  d'un  testament 
vertu  a  foire  d  un  précédent  peut  être  admise  si  les  faits 
articulés  sont  pertiuens  et  probaiifs. 

i3ï :>•').  Les  /< -damais  nuis  ne  peuvent  être  ratifiés  et  doivent  cire 
refaits. 

i33o.  Delà  clause  conciliaire* 

j33i.  Des  dispositions  contraires  et  d  s  disposions  incompa¬ 
tibles. 

i  33a.  De  l  ademption  expresse  des  legs. 

1 333.  De  l' ademption  tacite  des  legs. 

1 334*  Des  diverses  espèces  de  translation  de  legs. 

1 335.  De  la  translation  de  legs  par  le  changement  de  légataire. 

i33G.  De  la  translation  de  legs  par  le  changement  de  ta  chose 
léguée. 

!  3 3 7 .  De  la  translation  de  legs  par  la  conversion  d'un  legs  put 
en  un  legs  conditionnel ,  ou  a  cet-  charge ,  et  vice  versa. 

1 338.  V aliénation  d  'une  chose  léguée,  même  quand  clic  est  faite 
an  légataire,  emporte  révocation  du  legs  particulier. 

1*339.  L'aliénation  d'objets  entui ns  ou  même  de  tous  les  biens 
présens ,  faite  même  au  légataire  universel  ou  à  un  lé¬ 
gataire  à  titre  universel  ,  n  'emporte  pas  révocation  des  legs 
universels  ou  à  titre  universel. 

, 3/0,  Si  le  testateur,  après  avoir  légué  alternativement  deux 
choses  au  même  légataire ,  aliène  rune  de  ers  choses,  /- 
legs,  d ’ alternatif  qu'il  était ,  devient  simple. 

1 34  ï .  Distinction  entre  le  legs  conditionnel  et  le  legs  modal. 

,3/2.  L’héritier ,  même  institué ,  grevé  de  plusieurs  legs  successif* 
d’usufruit ,  ne  peut,  sous  le  Code ,  à  la  différence  de  l'an¬ 
cien  droit }  être  considéré  comme  grevé  de  substitution 
prohibée. 

1 343,  Le  legs  sous  condition  suspensive  ne  peut  être  recueilli  par 
h  légataire  qu  'autant  que  ce  légataire  était  conçu  au  jour 
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‘Su  décès  du  testateur, et  qu’en  outre  il  a  survécu  à  l 'événe¬ 
ment  de  la  condition . 

/,  incapacité  du  légataire  absolu  ou  conditionnel  ne  doit, 
être  considérée  tpi  ' au  tems  tir  /  échéance  du  legs. 

Si , parmi  1rs  legs  particuliers ,  il  s'en  trouve  d'alternatifs^ 
ifs  arec  l’option  laissée  au  légataire  particulier ,  le  légo— 
tairr  sous  condition  résolutoire  pourra ,  sans  attendre 
l'événement  de  la  condition,  contraindre  le.  légataire  par¬ 
ticulier  à  dé  durer  le  choix  au  il  entend  faire  entre  1rs 

w  mr 

t  hases  oui  lui  ont  été  léguées  alternativement. 

] ,rt  renonciation  aux  effets  d'un  testament  n’emporte  pas 
renonciation  implicite  aux  effets  d’un  autre  testament ; 
tes  effets  de  ce  dernier  fussent  ils  1rs  mêmes  que  ceux  con¬ 
tenus  au  testament  auquel  on  a  renoncé. 

N’est  point  caduc  le  legs  fait  à  la  nièce  du  testateur,  bien 
qu’elle  soit  épouse  d’un  pharmacien  qui  a  traité  le  testa¬ 
teur  dans  sa  dernière  maladie, 

le  legs  d'une  somme. ,  payable  annuellement  pendant  la 
viduité  du  légataire,  devient-il  caduc  par  le  mariage  de 
ce  dernier y  du  vivant  et.  au  su  du  testateur  ? 

Principales  règles  sur  le  droit  d  accroissement. 

Les  mois ,  pour  partager  entr’eux  par  portions  égaies, 
ou  par  tiers  ou  quart , etc., ne  sont  pas  attributifs  de  parts 
et  prohibitifs  d  accroissement, quand  ils  ne  se  trouvent  pus 
dans  /'institution ,  mais  seulement  dans  le  mode  d’exécu¬ 
tion  ou  de  jouissance  du  legs . 

L 'accroissement  entre  des  legs  conjoints ,  sans  que  les  re~ 
présentons  du  prèdécédè  y  f  missent  prétendre ,  a  lieu  même 
dans  le  cas  où  ces  legs  sont  faits ,  hors  parts ,  aux  en  fans. 

Comment  doit  s’entendre ,  relativement  à  l’accroissement, 
lu  clause  par  laquelle  le  testateur,  en  instituant  deux  ou 
plusieurs  individus  ses  légataires  universels,  ajoute  que  le 
survivant  ou  1rs  survivons  d’eux  auront  lu  totalité  rie  la 
succession. 

Lorsqu  'il  y  a  un  légataire  universel ,  est-ce  lui  ou  l’ héri¬ 
tier  nature !  qui  doit  profiter  de  Ve. x  iinction  des  le  s  parti 
cul  fers 
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La  caducité  d'une  partie  des  dispositions  testamentaires 
n' annuité  pas  les  autres . 

/ h'sttm  liou  entre  i  erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait  rela¬ 
tivement-  au  r;  ratifications  on  au  x  e  reculions  des  a<  tes. 
Des  principes  sur  l  ignorance  de  fait  et  l’ignorance  de 
droit  sous  la  législation  romaine  :  * 

Sous  le  (iode  civil. 

Tout  heritier  qui  a  ratifié  au  exécuté  un  testament  peut 
opposer  l'erreur  ou  l  ignorance  de  fait  \ 

Et  celle  de  droit  : 

Mais  non  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  transaction . 

Des  héritiers  qui ,  pour  avoir  consenti  te  i-  r  ut  ion  ri 'un 
testament ,  seraient  non  recevables  à  en  apposer  la  nullitt 
ne  peuvent f  dans  le  cas  oit  ils  héritent  ensuite  d'un  de  leu r- 
co-hériticrs  qui  n  aurait  pas  consenti  cette  exécution, 
attaquer  le  testament  que  du  chef  de  cet  héritier ,  et  pro¬ 
fiter  de  cette  nullité  que  pour  la  part  de  ce,  dernier. 

(fuels  actes  peuvent  être  regardes  comme  contenant  ex  édi¬ 
tion  d'un  autre. 


iJ2j.  Tj  art.  1035  du  Code  civil  porte  :  «  Les 
testamens  ne  pourront  être  révoques  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  que  par  un  testament  postérieur  , 
ou  par  un  acte  devant  Notaires,  portant  déclara¬ 
tion  du  changement  de  volonté  ». 

H  est  clair  ,  d’après  cet  article  ,  i.°  que  tout 
testament  peut  en  révoquer  un  autre  ;  que  dès- 
lors  un  testament  olographe  peut  révoquer  mi 
testament  public:  2. "que  tout  acte  devant  Notaire, 
ne  fut-il  pas  un  testament ,  peut  opérer  également 
cette  révocation;  3."  qu'un  acte  sous-seing  privé 
ne  eut  opérer  cet  effet  qu  autant  qu’il  est  un 
testament. 

Mais  on  demande  si  un  acte  sous-seing  privé  , 
par  lequel  le  testateur  déclarerait  révoquer  un 
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tr  sia  ment  devrait  être  regarde  comme  nn 
testament,  et  dès-lors  opérer  la  révocation  du 
precedent.  C'est  cc  dont  on  ne  saurait  douter 
si  l’on  veut  considérer  eue  !e  caractère  substan¬ 
tiel  du  testament  est  d’exprimer  la  dernière  vo¬ 
lonté  sur  ce  qui  sera  fait  après  la  mort  :  Testa - 
rrientum  est  valu  n  ta  fis  nostrœ  justa  senfentia  de 
eo  quod  quis  posl  morfem  suam  fieri  vêtit  (  L.  i, 
//.  fjiii  Teslarn.  far .  poss.);  définition  bien  pré¬ 
férable  à  celle  de  l’art.  89 5  du  Code  civil,  qui 
appelle  le  testament  «  un  acte  par  lequel  le  tes¬ 
tateur  dispose, pour  le  temps  où  il  n’existera  plus, 
de  tout  ou  partie  de  scs  biens  ».  La  définition  de 
notre  Code  a  été  faite  pour  le  cas  le  plus  fré¬ 
quent  ,  et  non  pour  tous  îes  cas  possibles  ;  car, 
pour  qu’un  acte  soit  un  testament ,  il  n  est  point 
nécessaire  qu’il  contienne  une  disposition  de 
biens  ;  par  exemple  ,  l'acte  qui  ordonnerait  des 
cérémonies  pour  des  fini  éraillés  ,  celui  qui  nom¬ 
merait  un  tuteur  ,  ne  contiendraient  point  de 
disposition  de  biens ,  et  seraient  cependant  des 
testament  (Paris,  ioa\ril  181 1.  J.  P.,  2  e,  de  18 1  1 , 
pag.  3g.- — Cass.,  sert,  desreq.,  17  mai  1 8 1 4  ,  rej, 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du 
5  juillet  181 3.  J.  P.,  1er.  de  1 8  i  5,  pag.  2 33.  —  Sirey, 
lom.  XV,  ire.  part. ,  pag.  y  ). 

1 3 2 4  ■  On  sent  même  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  que  le  mot  de  révocation  soit  expressé¬ 
ment  employé,  et  qu’il  peut  être  suppléé  par 
toute  autre  locution  équivalente.  Aussi  la  G  oui 
de  Nismes  (  3o  juillet  18 1 9  ,  2e.  de  1820  ,  pag. 
5  j8)  a-t-elle  jugé  que  la  révocation  des  tes! a- 
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mens  antérieurs  résultait  suffisamment  <n*  ces 
expressions  ,  «  voulant  que  le  présent  testament 
soit  le  seul  valable  ». 

i3s5.  Mais  voici  une  question  plus  sérieuse  , 
et  qui  a  donné  lieu  à  des  arrêts  divers.  C’est 
celle  de  savoir  si  la  clause  révocaloirc  exprimée 
dans  un  second  testament ,  nul  comme  testament . 
pour  vices  de  forme  ,  mais  régulier  comme  acte 
notarié,  subit  pour  annuller  un  premier  tes¬ 
tament  valable. 


La  Gourde  Bruxelles  (  22  janvier  1807  ,  2e.  de 
1808,  pag.  5oq.  —  Sirey ,  tom.  \  II  ,  2e.  part.  , 
pag.  67.3  )  a  adopte  l'affirmative  ;  et  la  Cour 
de  Douai,  par  un  arrêt  (16  février  1 80g),  contre 
lequel  le  pourvoi  a  été  rejeté  (sert,  des  rcq.,  20 
janvier  1810.  J.  l\,  1 cr .  d e  1 8 1  o,  pa  g .  36g .  — Sire  y , 
tom.  X,  ir  .  part.  ,  pag.  126.  —  Denerers  ,  tom. 
N  111  ,  irr.  part.  ,  pag.  5g  )  ,  n’a  refusé  d  admettre 
une  révocation  prononcée  dans  un  testament  oui 
que  par  des  considérations  prises  de  f  intention  du 
testateur.  C’était  ,  en  point  de  droit  ,  juger  dans 
le  même  sens  que  la  Cour  de  Bruxelles.  Bemar- 
quons  que  ,  dans  les  deux  espèces  ,  la  révocation 
du  premier  testament  faisait  revenir  l  hérédité 
aux  héritiers  du  sang,  et  que  celte  c  irconstance 
parait  avoir  déterminé  les  Cours  :  «  attendu,  dit 
la  Cour  de  Bruxelles  ,  que  ,  le  retour  naturel  à 
l’ordre  des  successions  étant  favorable,  les  actes 
r  évocatoires  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  des 
formes  aussi  rigoureuses  que  les  testa  mens  ;  que 
celte  distinction  se  trouve  établie  par  l'art.  iod5 
du  Code  civil  :  que.  si  dans  le  premier  ras  de  i  et 
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article,  c'est-à-dire,  lorsque  le  testateur  n’a 
point  parlé  de  révocation,  il  semble  nécessaire 
que  le  second  testament  soit  revêtu  des  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  révoquer  le  premier, 
il  n’en  est  pas  ainsi  quand  le  testateur  déclare 
expressément  son  changement  de  volonté  ;  qu’il 
su  «lit  au  deuxième  cas  que  l’acte  qui  contient  la 
révocation  soit  valable  comme  acte  devant  No¬ 


taire,  cYsl-à-dire ,  qu’il  <  ouste  authentiquement 
de  la  révocation  ».  Telle  est  aussi  l’opinion  de 
MM.  Mallcviüe,  sur  l’art.  io3;>,  et  Toullier,  nos. 
620  et  suivans. 


Les  Cours  de  Poilicr$(2g  août  1 8o6.  ,1 .  P. ,  a*,  de 
i8o8,pag.5o6.- — Sirey,  tom.V  !  ,2e.  part, pag.  2o5, 
ctlom.IX,  2e. part., p.  <  06); deTurin  (4avril  180 7. 
J.  P. ,  2fi.  de  1 808,  pag.  5 07  et  1 9 mars  t 8 r o.™ Sirey, 
lom.  XI.  2e,  part.,  pag.  07.  —  Dateurs ,  tom.  IX, 
2e.  part.  ,  pag.  60)  ;  de  Limoges  (  8  juillet  1808, 
J.  P. ,  2L>.  de  1808 ,  pag.  5o5.  —  Sirey* ,  lom.  Mît, 
2e.  part. ,  pag- 234  )  ;  d e  Pau  (  3  décembre  1808. 
Sirey ,  tom.  IX,  2*.  part.  ,  pag.  io5);  d’Âix 
(20  avril  180g.  Sirey ,  tom.  Xl.il,  2e.  part., 
pag.  342);  cl  de  Cassation  (secl.  civ.  ,  4  no¬ 
vembre  181  1.  J.  P.  ,  Ier.  de  1812,  pag.  23o  ,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  3o juillet  1808. —  Sirey,  tom.  XII  ,  1 re.  part., 
pag.  33.  — Denevers ,  toiri.  X,  1 u.  part.,  pag.  3 2), 
ont  embrassé  lopinion  contraire. 

Quant  à  nous ,  nous  regardons  toujours  comme 
nulle  la  révocation  énoncée  dans  un  testament 
nul.  D’abord  le  principe  général  existe  que  tout 
ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet  3  quod 
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nulium  est ,  etc.  Ensuite  !a  section,  qu'on  voudrait 
opérer  dans  l'acte,  en  faisant  valoir  sa  partie  re¬ 
vota  loirc  ,  au  moment  où  l'on  annuité  sa  partie 
institutrice;  le  changement  qu'on  voudrait  intro¬ 
duire  dans  la  nature  de  l'acte  »  en  le  faisant  valoir 
comme  déclaration  ré voca loirc  au  moment  où  il 
ne  peut  valoir  comme  testament  ;  cette  section  , 
ce  changement ,  nous  semblent  erronnés,  parce 
que  ces  parties  peuvent  bien  être  enchaînées, 
corrélatives  ,  causes  les  unes  des  autres  ,  et  qu'il 
est  possible  que  le  testateur  n’ait  voulu  révoque 
son  premier  testament  que  dans  l'hypothèse  où 
son  second  serait  exécuté,  préférant  les  déposi¬ 
tions  de  son  second  testament  à  celles  de  son 
premier,  mais  celles  ci  à  celles  de  la  loi. 

M.  T  oullicr  dit  que  ,  dans  la  discussion  au 
Conseil-d’Etat ,  on  décida  que  1  on  convertirait 
en  loi  ,  l'opinion  émise  par  M.  Troncliet,  qu'un 
second  testament  ,  nul  comme  testament „  su  fut 
pour  en  révoquer  un  premier;  qu'une  rédaction 
qui  avait  été  proposée  par  M.  liigot-Piéainnu’u 
c  ù  l  é  té  plus  fa  vo  ra  ble  à  c  e  L  avis  ;  q  u  ’e  1 1  e  fù  t  c  h  an  gec 
au  Tribunal,  pour  celle  qui  existe  aujourd'hui, 
sans  qu'on  ait  eu  l'intention  d’adopter  un  autre 
principe  ,  au  sujet  de  ia  question  qui  nous  occupe 
Mais  ,  si  rien  ne  prouve  qu'on  ait  voulu  changer 
le  principe  qu'adoptait  le  Conseil-d'Etat,  rien 
ne  prouve  non  plus  qu  on  ait  voulu  le  conserver, 
puisque  rien  ne  fut  dit  à  cet  égard*  Dans  le  .si¬ 
lence  des  motifs  de  la  dernière  rédaction  ,  il  ne 

*  m  m 

reste  donc  qu'a  interroger  le  texte  de  la  loi.  Or  , 
U  exige  ou  un  testament ,  ou  une  déclaration  de* 
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vant  Notaire  ;  et  ces  deux  voies  différentes  peu¬ 
vent  être  prises  par  le  testateur  pour  arriver  à 
l'accomplissement  d’intentions  différentes.  Ne 
veut-il  que  révoquer  ses  premières  dispositions? 
Une  déclaration  suffit.  Veut-il  et  révoquer  scs 
premières  dispositions,  et  les  remplacer  par  de 
nouvelles?  il  prend  la  voie  d’un  second  testament, 
quj  indique  :>a  double  intention  ;  et  I  on  ne  doit 
pas  être  admis  à  la  scinder. 

Concluons  donc  que  la  révocation  eût  pu  être 
faite  parla  simple  déclaration  devant  Notaire  ,  si 
le  défunt  eût  voulu  adopter  la  forme  d’une  décla¬ 
ration;  mais  que ,  «  du  moment  qu’elle  était  faite 
par  acte  testamentaire,  elle  devait  être  revêtue  de 
loutes  les  formalités  des  dispositions  à  cause  de 
moi  !  «  (Attendus  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  du 4 novembre  1S-1 1  ei-dcssuscité);ou,end’au- 
t res  termes  ,  que  la  validité  de  la  révocation  est 
subordonnée  à  celle  du  testament  qui  la  contient. 

Cette  opinion  est  également  professée  par 
MM.  Juubert  T  dans  son  rapport  au  Tribunal, 
Merlin  ,  Ilepcrtvre  de  Jurisprudence ,  v*. 
cation  ,  et  Grenier,  Traité  des  Donations  et  l'es- 
tamens ,  tom.  1  ,  n*.  3-2  ,  2e.  édition. 

i!  faut  remarquer  que ,  dans  tous  les  cas,  c'est 
à  tort  que  la  Cour  île  Bruxelles  fait ,  pour  cette 
question  ,  entre  la  révocation  expresse  et  la  révo¬ 
cation  tacite  ,  une  distinction  ,  que  M.  fou  Hier, 
plus  conséquent  dans  ses  principes  ,  rejette  ,  n<\ 
bit).  En  ellet,  si  l'on  admettait  que  la  mani- 
lesLalion  du  changement  de  volonté  ,  exprimée 
dans  un  testament  nul,  suffise  pour  révoquer  le 
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premier  testament,  qu  importerait  que  celte  ma¬ 
nifesta  lio ii  résultat  de  termes  formels  ou  de  dis¬ 
positions  incompatibles  ,  «le  la  force  des  choses? 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  ,  pour  la  solution 
de  cette  question  ,  entrer  dans  la  discussion 
des  lois  romaines  :  d’abord  ,  parce  qu’elles 
sont  loin  d’offrir,  à  ce  sujet  ,  toute  la  clarté 
qu’on  pourrait  désirer  ;  ensuite  parce  que  le 
Code,  ayant  indiqué  ,  pour  la  révocation  d’un 
testament  ,  outre  la  voie  d’un  testament  posté¬ 
rieur  ,  celle  d’une  déclaration  ,  a  pu  sc  montrer 
plus  sévère  a  I  égard  des  effets  de  ce  testament 
postérieur,  quand  il  serait  annuité, 

1 3  2  b.  B  évoquer  un  testament  c’est  faire  qu'il 
soit  censé  n  avoir  jamais  existé  ;  il  s’ensuit  qu’on 
peut  faire  revivre  un  testament  révoqué  par  un 
autre  subséquenl,  en  révoquant  purement  et  sim¬ 
plement  celui-ci  (  Grenoble,  t 4  juin.  1810.  1.  P., 
2e.  de  i S 1 1 ,  pag.  28.  — Sirey ,  tom,  XI  ,  2e,  part., 
20. —  Denevers ,  tom.  IX  ,  2fi.  part.,  pag.  (jy). 
Cette  circonstance  se  trouvait  aussi  dans  une 
espèce  déférée  pour  d’autres  difficultés  a  la  Cour 
de  Paris  (10  août  1 81 1 .  J.  i\,2p.de  1811,  pag.  3q), 

où  cette  objection  n'a  pas  été  élevée. 

1.127.  In  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

(scct.  des  rcq. ,  4  décembre  (81 1,  roj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  août 
1 8 1  o .  J,  P, ,  1  *' r. d c  1 8 1 2 ,  pa g.  4 2 1 . — Sirey,  to m.XII, 
1  ".part^pag.  1 29.  Dmecers,  torn.X,  1 rc.  part.,  pag. 
1  :»()  )  ,  a  jugé  qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’un 
(testament  postérieur,  réhabilitant  un  testament 
révoqué,  en  rappelle  les  dispositions;  «  Attendu, 
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a  dit  la  Cour  de  tiennes, que  ce  premier  testament 
n’était  annullc  que  jusqu’à  ce  que  le  testateur 
eût  marqué  une  volonté  contraire;  qu’aucune 
loi  n’assuiettit  le  Notaire  à  répéter  dans  un  der¬ 
nier  testament ,  à  peine  de  nullité  ,  i es  dispo¬ 
sitions  portées  dans  !c  premier  du  même  indi¬ 
vidu,  lorsqu'il  ne  présente  pas  d'irrégularité  ,  ni 
même  de  [  annexer  à  ses  dernières  dispositions  ; 
que  si  l'art.  972  du  Code  civil  veut  impérative¬ 
ment  que  lecture  en  soit  donnée  au  testateur  ,  eu 
présence  des  témoins,  cela  11e  peut  s’entendre 
q ue  respectivement  à  ce  qui  est  dicté  par  le 
testateur  au  Notaire  rapporteur  du  dernier  acte  ». 

i3?8.  «  La  révocation,  dit  Pothier,  Traité 
des  Don  ai  ions  testamentaires  ,  chap.  G  ,  sert.  2  , 
doit  être  par  écrit  ;  il  serait  trop  dangereux  de 
faire  dépendre  les  dernières  volontés  d’un  tes¬ 
tateur  du  témoignage  de  témoins  qu’on  pourrait 
suborner  pour  assurer  qu’il  les  a  révoquées  ;  ou 
n'admet  pas  même  la  preuve  testimo  niait-,  qu'il 
y  a  eu  un  acte  par  écrit  de  révocation,  lorsqu  il 
11  en  paraît  aucun.  Blais  la  preuve  du  lait  de  sup¬ 
pression  peut  être  admise  ;  on  peut  même  pren¬ 
dre  pour  cela  ia  voie  criminelle  ».  Ainsi  ,  selon 
Polluer,  et  cette  opinion  nous  paraît  fondée  sur 
la  nature  même  des  choses  ,  la  suppression  d'un 
testament  révocaloire  d’un  précédent  peut  être 
prouvée  par  témoins,  parce  qu'elle  est  un  délit. 

Blais  «  il  faut ,  avant  tout  ,  examiner  si  les 
faits  articulés  dans  l’objet  d’établir  la  suppres¬ 
sion  sont  pertinents  et  probatifs.  Que  si  on 
n  aperçoit  que  ces  faits  mis  en  avant,  comme 


ledit  Ricard  ,  ne  sont  poini  capables  do  donner 

l  t  I  I 

a  H  O,  n  te  a  1  acte  dont  il  «fagil  ,  encore  qu'ils  soient 
{trouvés,  il  n'y  a  point  de  difficulté  qu  ils  doivent 
être  rejetés  ,  suivant  la  maxime  de  droit  qui  ne 
veut  pas  que  la  preuve  d'une  chose  inutile  soit  ad¬ 
mise  »  (Considérants  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
B  o  rd  o  aux  ,  du  24  mai  1810  ;  Sirey ,  tom.  XV  , 
part.  ,  pag.  108).  “Dans  l’espèce,  les  faits 
étaient  vagues  et  insignifians.  Prouves,  ils  n'au¬ 
raient  établi  que  la  suppression  d’un  papier  dont 
personne  n'aurait  connu  le  contenu.  Et,  par  con¬ 
séquent  ,  ils  n’auraient  pas  prouvé  la  suppression 
d’un  testament. 
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1029.  L'art.  1 3)8  du  Code  civil  permet  de 
ratifier  une  obligation  nulle.  En  est-il  de  même 
d’un  testament? Nous  ne  le  pensons  point.  Nous 
ne  croyons  pas  qu  il  soit  besoin  d'une  disposition 
de  la  loi  pour  Le  défendre  ;  nous  croyons  qu'au 
contraire  il  en  faudrait  une  pour  le  permettre. 
En  effet,  ce  qui  est  nul  est  comme  n'ayant  pas 
existé  ;  voilà  la  règle  générale  :  on  peut  confirmer 
certains  actes  eu  suivant  telles  formes  ;  voilà 
l'exception.  Comme  l’exception  est  de  droit  strict, 
pour  que  des  actes  puissent  être  confirmés,  il 
faut  donc  que  la  loi  le  dise  expressément  ;  elle  11c 
le  dit  que  relativement  aux  obligations  ;  et  les  tes- 


tauiens  ne  sont  pas  compris  dans  les  obligations  : 
les  testamens  ne  peuvent  donc  être  confirmés,  et 
doivent  être  refaits.  Maintenant ,  pourquoi  la 
loi  n’a-t-ellc  pas  déclaré  sans  force  les  ratifica¬ 
tions  pour  les  testa  mens  comme  elle  l  a  fait  pour 
les  donations  (  i33q;  La  raison  nous  en  paraît 
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sensible  :  elle  permet ,  par  1  art,  r  338 ,  de  ratifier 
les  obligations  :  craignant  que  I  on  argumentât 
de  cette  disposition  pour  rappliquer  aux  do¬ 
nations  entrevifs,  sur  le  fondement  qu’ils  obli¬ 
gent  le  donateur  et  sont  ainsi  des  [obligations , 
elle  déclare  ,  par  l’art,  suivant ,  que  celle  dispos 
silion  ne  s’applique  pas  aux  donations.  (Qu’avait- 
elle  besoin  de  taire  une  pareille  déclaration  re¬ 
lativement  aux  testamens,qu  on  ne  pouvait  jamais 
avoir  1  idée  de  comprendre  dans  les  obligations, 
puisque,  toujours  révocables ,  ils  n’obligent  jamais 
leur  autour  ? 

La  Gourde  Lésant  on  (  iginai  iSog,  J.  P.,  3e.  de 
iBio  ,  pag,  97.  —  Sirey  ,  tom.  LV  ,  2e.  part. ,  pag. 
33 1  se  m  bie  a  voir  a  d  opté  ces  p  ri  ne  i  pe$ ,  sa  ns  tout  e- 
fois  les  avoir  énoncés  en  termes  formels ,  lorsque, 
ne  regardant  point  un  testament  comme  validé 
par  un  testament  postérieur,  qui ,  à  la  vérité,  n'en 
reproduisait  pas  les  dispositions,  elle  a  motivé 
ainsi  son  arrêt  :  «  Attendu  quun testament  nul  ne 
peut  être  confirmé  par  un  testament  postérieur, à 
moins  que  les  dispositions  du  premier  ne  se  trou¬ 
vent  relatées  dans  le  second,  cas  auquel  d  est  la 

deuxième  disposition  qui  doit  avoir  son  effet,  et  non 

In  première  ;  Attendu  que,  l’art.  i338  exigeant  que 

l'ac  te  c  on  f  i  rmat  i  f  d  un  e  si  mpl  e  obi  i  ga  t  i  0  n  re  n  fe  r  m  e 

a  substance  de  l’acte  rectifié  ,  et  l'art.  i33q  dé¬ 
cidant  que  le  donateur  ne  peut  réparer,  par 
aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d’une  donation 
entrevifs  qui  doit  être  refaite  en  la  forme  légale  . 
il  en  doit  etre  de  même,  à  plus  forte  raison 
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il  un  testament, qui  exige  encore  plusdesolcnnîlé». 

La  Gourde  Turin  ,  en  décidant  la  question 
dans  le  meme  sens(  19 mars  i8io.&/%r/,  lom.XI 
ti'\  part. ,  pag.  S?.  —  Derievers ,  Loin.  IX  ,  2e.  part. , 
pag.  60  ),  a  donné  pour  seuls  motifs  à  sa  decision, 
«  que  le  Code  civil  ne  présente  nulle  part  au* 
testateurs  un  moyen  pour  valider  les  Lestamens 


nuis;  ce  11'est  que  par  la  confection  d'un  testament 
postérieur  ,  d  après  les  formes  requises  par  fa 
loi  .  que  le  testateur  peut  s'assurer  de  l'exécution 
de  scs  dernières  volontés  ,  toujours  indépen¬ 
damment  de  celles  contenues  dans  le  précédent, 
qui  ,  comme  nul  ,  ne  peut  jamais  figurer  devant 
la  loi  comme  un  acte  de  dernière  volonté.  .  . 
Toute  la  surveillance  que  le  Code  s’est  empressé 
de  porter  sur  la  confection  des  lestamens  serait 
éludée  ,  s'il  était  permis  au  testateur  d'énoncer 
simplement  scs  dispositions,  en  sc  rapportant  à 
ce  qui  est  contenu  dans  une  écriture  qui  n’a  pas 
les  formes  d’un  testament  ». 

La  Cour  de  Cassation  (sect.  civ. ,  21  novembre 
181 4  1  rcj.  le  pourw  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon.  Sirey  ,  tom.  XX  ,  1  part. ,  pag.  uoq, 
—  Denears  ,  tom.  XIII  ,  t"\  part.  ,  pag.  11)  , 
paraît  avoir  adopté  cette  opinion  en  jugeant  , 
dans  une  espèce  où  la  nullité  d’un  premier  tes¬ 
tament  ,  qui  contenait  l institution  d  héritiers, 
était  avouée  ,  «  que  la  Cour  royale  de  Dijon 


n  a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  en  refusant  de 
recourir  à  ce  testament  pour  connaître  des 
héritiers  qui  n’étaient  indiqués  dans  !c  second 
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testament  que  comme  étant  institués  dans  le 
premier  ». 

L’opinion  que  nous  émettons  ici surks  ratifica¬ 
tions  de  teslamcns  nuis,  n  est  point  en  contradic¬ 
tion  avec  celle  que  nous  avons  émise  n".  i3a6,  sur 
la  réhabilitation  d’un  premier  testament,  par 
la  révocation  d'un  second  qui  l’annullait.  Il  y  a 
en  effet  une  grande  différence  entre  un  acte  nul 
et  un  acte  révoqué.  Le  premier  n’a  pas  eu  d’exis¬ 
tence  ;  il  s  agit  de  lui  en  donner  une  :  le  deuxième 
a  eu  une  existence,  qui  n’a  été  que  suspendue  par 
un  obstacle  ;  il  suffit  de  lever.  F  obstacle  pour  le 
faire  revivre.  Dans  le  premier  cas,  on  agit  sur 
les  dispositions  mêmes,  et,  comme  elles  sont 
censées  n  être  pas  énoncées  parce  qu’elles  le  sont 
dans  un  acte  nul  ,  il  faut  les  énoncer  ,  et  elles  ne 
seront  a  considérer  que  dans  cette  deuxième  énon¬ 
ciation  :  dans  le  second  cas,  au  contraire,  on 
n’agit  que  surl  acte  qui  suspend  l’existence  de  ces 
dispositions  ;  il  n’est  donc  pas  besoin  de  rappeler 
ces  dispositions,  qui  reprennent  d’elles- mêmes 
leur  vie, lorsqu’on  lève  1  obstacle  qui  la  suspendait. 

i33o.  Peu  à  près  que  l’usage  des  codicilles  eût 
été  admis  chez  les  Romains  ,  il  s’introduisit  une 
forme  particulière  de  codicille  qui  se  faisait  par  le 
testament  même.  Le  testateur  déclarait ,  dans  son 
testament ,  que  ,  si  par  quelque  cause  que  ce  fut . 
ce  testament  ne  pouvait  valoir  et  être  exécuté 
comme  testament  ,  il  entendait  que  l’acte  eût  son 
effet  comme  simple  codicille.  Cette  clause  qu’on 
appelait  Cod /ciliaire  recevait  son  exécution  toutes 
les  fois  que  le  testament  ,  quoique  nul  ,  était  re- 
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vêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  formalites  nécessaires 
pour  la  validité  des  codicilles ,  et  que  le  testateur 
avait  en  capacité  suffisante  pour  tester  :  car  la 
capacité  requise  pour  faire  des  codicilles  était 
la  meme  que  celle  qui  était  requise  pour  tester. 
L’usage  en  était  reçu  en  France  dans  tous  les 
pays  de  Droit  écrit  :  Il  paraît  même  qu’on  y  avait 
étendu  les  termes  de  la  clause.  Rretonnier,  dans 
ses  Questions  tir  tirât! ,  la  définit  ainsi  :  «  la  clause 
par  laquelle  le  testateur  déclare  qu’il  veut  que 
son  testament  vaille  par  forme  de  codicille,  fidéi- 
commis  ,  Dana! ion  ,  ou  autrement  ».  Mais  celte 
clause  n’était  point  usitée  dans  les  pays  coutu¬ 
miers  ,  parce  que  ,  la  forme  des  codicilles  n’y 
différant  point  île  celle  des  testamens  ,  la  clause 
codicill  a  ire  y  était  absolument  inutile.  La  même 

m 

raison  s’oppose  à  L'introduction  de  l’usage  de 
celte  clause  sous  le  Code  civil  ,  puisque,  à  l’instar 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  Droit  coutumier, 
les  testamens  ne  sont ,  sous  notre  Code  ,  soumis 
qu'au v  mêmes  formalités  que  les  codicilles,  et  ne 
sont ,  (j liant  à  leurs  effets  ,  que  de  véritables  co  ¬ 
dicilles,  c’est-à-dire,  des  actes  de  dernière 
volonté  qui  peuvent  valoir  sans  institution  d’hé¬ 
ritier.  Et  lors  même  que ,  à  l’exemple  de  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
on  en  étendrait  les  termes  pour  faire  valoir  l’acte 
comme  donation  entrevifs,  nous  ne  regarderions 
pas  moins  ce  tic  clause  comme  réprouvée  par  notre 
droit,  qui  ne  permet  pas  qu’un  testament  nul  puisse 
produire  quelqu’effet,  suivant  ce  «pic  nous  avons 
établi  ci- dessus,  n°.  C’est  donc  avec  raison 
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nur  la  Cour  de  Turin  a  jugé  qu’un  testament  fait 
souslempircdu  Code  civil,  cl  qui  était  nul  comme 
testament,  ne  pouvait  valoir  comme  donation 
entrevifs,  nonobstant  clause  par  laquelle  le  tes¬ 
tateur  paraissait  avoir  voulu  donner  cet  effet 
au  testament  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  va¬ 
loir  comme  testament.  Un  autre  motif  s'y  op¬ 
posait  encore  ;  c  est  que  la  donation  contenue  au 
testament  n’avait  point  été  acceptée  du  vivant  du 
testateur  (Turin,  22  février  180 5.  Sirey,  tom.YI, 
jf,  part. ,  pag.  612. — Deneeers,  tom.  IV,  2e.  part,, 
pag.  2 1 3  ). 

i33i.  L’art.  io36  du  Code  civil  dit  :  «  Les  tes- 
tamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d’une 
manière  expresse  les  précédons  n’annulleront , 
dans  ceux-ci  ,  que  celles  des  dispositions  y  con¬ 
tenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les 
nouvelles  ,  ou  qui  seront  contraires  ». 

Deux  dispositions  sont  incompatibles  cnlrVUr s 
quand  leurs  effets  ne  peuvent  coexister,  ou  quand 
seulement  la  seconde  témoigne  ,  de  la  part  «lu 
testateur  ,  une  volonté  opposée  à  celle  qu'il  avait 
manifestée  par  la  première.  Car  l'incompatibi¬ 
lité  dont  il  s'agit  dans  I  art.  io36  ne  doit  pas 
être  examinée  seulement  dans  les  effets  des  deux 
dispositions.  Le  respect  du  à  la  volonté  du  tes¬ 
tateur  veut  que  ,  lors  même  que  ies  deux  dispo¬ 
sitions  pourraient  coexister  quant  aux  effets, 
on  recherche  si  elles  n’annoncent  pas  un  chan¬ 
ge  ment  d  intention,  si  enfin  la  volonté  qui  a  dicté 
lune  n’est  pas  incompatible  avec  la  volonté  qui 
a  dicté  l’autre. 

Tome  K, 
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Deux  dispositions  sont  contraires  Funeà  FatiLre 
quand  Fopposition  cstdirectemcntdans  les  termes 
ou  dans  les  effets  :  comme  lorsque  le  testateur  , 
après  avoir  légué  ,  par  un  premier  testament ,  sa 
maison  a  Tilius,  dit,  dans  un  second  testament  : 
Je  ne  lègue  pas  ma  maison  à  Titius  ;  ou  lorsqu'il 
dit  : J’ôte  aïitius  la  maison  que  je  luiavais  léguée. 

1  liai,  Aux  dispositions  contraires  se  rappor¬ 
tent  principalement  les  règles  du  droit  sur  Fa- 
demption  des  legs  ;  et  aux  dispositions  incom¬ 
patibles  les  règles  sur  la  translation  des  legs. 

Me  citer  que  quelques  arrêts  isolés  sur  une  ma¬ 
tière  à  laquelle  Justinien  a  consacré  un  Litre  entier 
dans  le  digeste  ,  et  dont  le  (  Iode  civil  n’a  posé 
tpie  le  principe  ,  ce  serait  en  donner  une  trop 
faible  idée.  Mous  croyons  donc  devoir  exposer 
ici  les  principales  règles  que  le  droit  romain  et 
Fanciennc  jurisprudence  française  nous  ont  lais¬ 
sées  tant  sur  Fadcmption  que  sur  la  translation 
des  legs. Mous  ne  rappellerons  toute  'ois  que  celles 
qui  ont  du  rapport  avec  1  art.  io36,  et  nous  y 
joindrons  les  arrêts  qui  en  ont  fait  l'application. 
Remarquons  ,  avant  tout,  que  les  règles  que  nous 
allousdonncr  sur lcsademptionsn’ont été  établies 
que  comme  étant  les  modes  les  plus  naturels  et 
les  plus  raisonnables  d'interprétation  de  la  vo¬ 
lonté  du  testateur,  et  qu’ainsi  elles  cèdent  natu¬ 
rellement  à  toute  circonstance  qui  peut  montrer 
une  intention  contraire  du  testateur. 

L  ad emp  t  i  on  des  legs  pe u  t  être  ex  p  cesse  ou  t  a  ci  t  c , 
L’ademption  expresse  est  valable  ,  meme  lors¬ 
que  le  testateur  oie,  par  erreur,  plus  qu’il  u  avait 
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légué  ;  par  exemple,  si,  n’ayant  légué  que  2000  fr. 
à  Titius  ,  il  dît  qu  i!  ôte  à  Titius  les  tjooo  fr,  qu’il 
lui  a  légués.  L.  3,  §»  5 ,  ff.  deAdim  vel  irarisj .  / cg, 
La  raison  en  est  que  celui  qui  veut  ôter  plus,  veut, 
à  plus  forte  raison  ,  ôter  le  moins. 

Mais  cette  raison  ne  s’applique  qu’au  cas  ou  , 
par  l  idenlité  de  nature  ,  le  legs  plus  petit  qui  a 
été  lait, peut  être  réputé  compris  dans  le  le  Ss  t,r  us 
grand  qui  a  été  ôté.  Il  s'ensuit  que  si  le  legs  ôté, 
quoique  plus  grand  ,  porte  sur  une  autre  chose 
que  le  legs  fait ,  il  n’y  aura  point  véritable  ademp- 
tion  du  legs. 

!£n  général  ,  l’ademption  ne  vaut  que  lorsque 
la  chose  ôtée  est  la  même  que  ia  chose  léguée , 
ou  (j U  elles  sont  telles  de  leur  nature  que  l  une 
peut  être  retranchée  ou  séparée  de  l'autre.  Ainsi 
Je  testateur  qui  ôte  au  légataire  de  la  propriété 
ou  de  l'usufruit  d'un  terrein  le  droit  de  passage 
ou  de  chemin  par  ce  terrein  ne  nuit  pas  au  legs 

et  n’ôle  rien.  L.  3,  §.  G  ,  ff.  de  J di ni.  vel  transi. 

%■ 

Icg.  Car,  d’un  côté  ,  le  droit  de  passage  ou  d(* 
chemin  n  est  pas  la  même  chose  que  le  droit  de 
propriété  ou  d  usufruit;  et,  d’un  autre  côté,  .i 
l’on  peut  donner  à  quelqu’un  le  droit  de  chemin 
ou  passage  par  un  terrein  ,  on  ne  peut  séparer 
ni  du  droit  de  propriété  ni  du  droit  d’usufruit  le 
droit  de  passage  ou  de  chemin.  Pareillement  celui 
qui ,  après  avoir  légué  le  droit  de  chemin  ,  ôte  le 
droit  de  passage,  n’ôte  rien,  parce  que  le  droit  de 
chemin  ,  c’est-à-dire  de  passer  avec  une  voiture, 
11  est  pas  la  même  chose  que  ic  droit  vie  passage  , 
qui  ne  s’entend  que  du  passage  pour  la  personne. 
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cl  qu'on  ne  peut  passer  avec  sa  voiture  sans  passer 
soi-même.  L.  i  ,  Eod.  til. 


Celui  même  qui  ,  ayant  lègue  ,  non  un  corps 
certain  »  mais  un  corps  d’un  genre  certain  ,  ôte 
au  légataire  un  corps  certain  du  même  genre  ne 
révoque  pas  le  legs  ;  il  ne  fait  qu'exclure  du  choix 
le  corps  certain  ôté.  Ainsi  un  testateur,  après 
avoir  légué  un  cheval  en  général  ,  ôte  ,  par  une 
autre  disposition  ,  au  même  légataire  ,  le  legs 
de  son  cheval  blanc.  Le  legs  d’un  cheval  subsistera; 
mais  le  légataire  ne  pourra  demander  le  cheval 
blanc  du  testateur,  même  quand  il  n’aurait  pas 
laissé  d’autre  cheval  blanc. I  "oy.  la  loi  1 1,  Eod. lit. 

On  peut  noter  qu’une  partie  d’un  legs;  et 
alors  l'ademption  vaut  pour  la  partie  ôtée  ,  et 
le  legs  demeure  pour  le  surplus.  Cette  règle  ne 
soutire  point  de  difficultés  ;  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  legs  de  sommes  d’argent  ou  d’une  quan¬ 
tité  cl c  choses  fongiblcs.  Mais  ,  à  l’égard  des 
legs  cl e  choses  corporelles  ou  de  corps  certains  , 
la  question  d’ademption  paraît  quelquefois  plus 
difficile.  Cependant ,  après  avoir  légué  un  fonds, 
on  peut  valablement  retrancher  du  legs  ,  soit  la 
nue  propriété  du  fonds,  soit  F  usufruit.  L.  2 ,  §.  t , 
in  Pr. ,  eod.  fil. ,  suit  une  certaine  partie  du  fonds, 


Dwf.  /.  §,  2. 

L'ademption  d’un  droit  de  chemin  pour  une 
partie  qui  ne  serait  pas  moins  nécessaire  que  le 
reste  laissé  ,  ou  la  défense  d'user  de  cette  partie, 
serait  sans  effet.  L.  14,  §.  1,  Eod.  fit.  On  ne  sup¬ 
pose  pas  que  le  testateur  n’a  voulu  laisser  qu'une 
partie  dérisoire  et  inutile  ;  on  présume,  au  con- 
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traire,  que  ,  s’il  n‘a  pas  ôte  le  legs  tout  entier, 
c’est  qu’il  a  voulu  qu’il  put  servir  encore,  les  dis¬ 
positions  testamentaires  devant  être  interprétées 
plutôt  de  manière  à  être  utiles  au  légataire  qu’à 
lui  être  inutiles. 

Les  legs  ne  peuvent  être  ôtés  valable  ment 
qu’à  la  personne  même  du  légataire.  Ainsi  ôter 
au  père  le  legs  fait  au  fils  ce  n’est  point  révoquer 
Je  legs.  Et,  en  effet ,  témoigner  quon  n’a  pas 
voulu  donner  au  père  ,  ce  n’est  pas  témoigner 
qu’on  n’a  pas  voulu  donner  au  fds.  11  n’y  a  point 
incompatibilité  entre  les  deux  dispositions.  Et  si 
cette  règle  avait  lieu  chez  les  Romains  ,  L.  21  , 
Eod.fi/.,  où  la  puissance  paternelle  et  iê  droit 
d’usufruit  sur  les  biens  des  enfants  soumis  à  cette 
puissance  duraient  toute  la  vie  du  père  ,  à  plus 
forte  raison  doit-elle  avoir  lieu  parmi  nous  ,  cù 
n’exislent  pas  les  mêmes  etfets  de  la  puissance 
paternelle* 

Des  legs  peuvent  être  ôlés  purement  ou  so  . 
condition.  L.  17,  C.  de  Légat. 

Le  1  cgs  pu  roté  so  us  con  dit  i  on  est  rép  u  té  fa  i  t  so  us 
la  condition  contraire,  en  sorte  que ,  si  la  con¬ 
dition  prévue  par  l’adcmplion  vient  à  manquer 
le  legs  demeure.  L.  10  ,  de  Adim.vel  transf  le  g. 

Bien  que  la  même  chose  ait  été  léguée  à  ia 
meme  personne  par  plusieurs  dispositions  ,  la 
révocation  expresse  d'une  seule  de  tes  dispo¬ 
sitions  on ip o rie  révocation  tacite  de  toutes  les 
autres.  Si  donc  le  même  fonds  a  été  légué  à 
fit  tus  purement  par  une  disposition  ,  et  sous 
condition  par  une  autre,  la  révocation  de  l'un 
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tic  ccs  deux  legs  emportera  révocation  (le  l'autre, 
à  moins  que  le  testateur  n’ait  exprimé  le  contraire; 
par  exemple,  si,  en  révoquant  le  legs  conditionnel, 
il  a  dit  qu’il  voulail  que  le  legs  subsistât  purement 
L.  3,  g.  8 ,  Jiod.  lit.  On  présume  que  le  testateur, 
en  ne  parlant  que  d’une  des  dispositions  ,  pensait 
n’avoir  fait  le  legs  que  pour  être  exécuté  confor¬ 
mément  à  celle  dont  il  parle,  et  n’avoir,  par  consé¬ 
quent  ,  besoin  de  révoquer  que  celle  disposition. 

1 333.  Comme  aucune  formule  n’est  requise 
pour  l’adcmption  d’un  legs;  comme  une  volonté 
contraire  ou  même  incompatible  suffit  pour 
éteindre  un  legs,  il  s’ensuit  que  les  ademplious 
tacites  ont  la  même  force  que  les  udemptious 
expresses.  Lt  il  n’importe  que  l’adriuplion  soit 
formelle  ,  ou  résulte  seulement ,  par  induction  , 
des  termes  du  testament.  L.  î  G,  K  eu!,  f/f. 

Le  legs  postérieur  d  une  partie  seulement  de 
la  chose  (j u’on  avait  déjà  léguée  emporte  révo¬ 
cation  tacite  du  surplus  du  legs.  L.  20,  ff.  iic 
in  si  met.  vtl  insfnirrt.  Ainsi  le  legs,  fait  au  dé¬ 
biteur  du  principal  de  sa  dette  csl  tacitement 
révoqué  par  le  legs,  fait  posterieurement  au 
même  débiteur,  de  la  remise  de  tous  tes  intérêts 
qui  courront  pendant  sa  \ie.  L.  28,  g.  Y ,  ff.  de 
Liber,  Itg. 

Le  legs  d’une  chose  particulière,  dit  lVousscau- 
de-Lacombc  (v“.  Legs ,  partie  111,  sert.  IV,  11".  3), 
déroge  au  legs  universel,  semper  mun  speries 


t  derogat.  L.  qq,  g.  ulL,  ff.  de  Leg.,  3".  ;  IL 


iard ,  n°.  278.  Ainsi  le  legs  particulier,  fai'  dans  un 
testament  subséquent  à  la  même  personne  qui. 
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par  un  testament  antérieur,  avait  été  instituée 
légataire  universelle,  emporte  révocation  de  la 
première  disposition,  parce  que  «  on  considère 
que  le  testateur  qui  lègue  une  portion  déterminée 
de  sa  fortune  déclare,  par  cela  meme,  qu'il 
n  entend  plus  donner  l'excédant  «  (  Considérans 
d'un  arrêt  ci e  la  Cour  d’Angers  du  21  mars  1820. 
J.  P.,  2e.  de  182 f,  pag.  4? 5  ).  Cependant  nous 
pensons  que  la  Cour  d’Angers  a  jugé  avec  raison  , 
par  cet  arrêt,  que  le  legs  universel  ,  fait  par  une 
-en  nie  à  son  mari,  dans  un  précédent  testament, 
n’avait  point  été  révoqué  par  la  disposition  sui¬ 
vante,  énoncée  dans  un  testament  postérieur  : 
«Voulant  récompenser  les  soins  et  attentions 
que  m'a  donnés  depuis  des  années  F..,  ,  ma  do¬ 
mestique,  présentement  demeurant  chez  moi ,  e 
donne  cl  lègue  à  ladite  F...  trois  cents  francs  de 
rente  et  pension  via  gère,  qui  seront  servis  par  mes 
heritiers ,  de  six  mois  en  six  mois ,  après  le  décès 
de  M.  B***,  mon  mari ,  auquel  je  donne  pendant 
sa  rie  la  jouissance  de  ladite  rente  »  :  —  «  Attendu 
que  la  disposition  du  testament  notarié  qui  est 
relative  au  sieur  B***  ne  comporte  point  ce  ca¬ 
ractère  limitatif:  la  rente  n’est  pas  créée  directe¬ 
ment  pour  lui ,  ni  même  sur  sa  tête  ;  la  testatrice 
la  constitue  au  profil  de  sa  domestique  :  c!îe  en 
donne  bien  Ja  jouissance  à  son  mari  pendant  sa 
vie  ;  mais  les  termes  dont  elle  se  sert  n’cuiportent 
pointnécessairement  l'idée  d’un  paiement  annuel 
qui  doive  lui  être  fais  des  arrérages  de  celte  rente: 
elle  11c  dit  point  par  rapport  a  lui ,  comme  elle  le 
fait  à  fegard  de  la  fille  F...,  qu’elle  lui  sera  servie 
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par  ses  héritiers.  L’espèce  de  jouissance  qu'elle 
lui  attribue  est  donc  parfaitement  compatible 
avec  celle  du  surplus  de  ses  biens  ». 

«  Le  legs  est  révoqué  lorsque,  depuis  le  testa¬ 
ment,  le  testateur  a  donné  au  légataire  la  meme 
chose  ;  L.  23  ,  de  Leg,  20.  »  Rousseau  de  Lacombe, 
JSod.  foc. ,  n°.  t3.  Mais  Despeisses  ,  n*.  5,  3°.  , 
dit ,  avec  raison ,  que  cette  loi  et  la  loi  n,  C.  de 
Jj'g.,  doivent  se  n  tendre  du  legs  d’un  corps  cer¬ 
tain.  Ainsi,  il  n’y  avait  point  révocation  tacite 
dans  une  espèce  où  le  testateur  ayant ,  par  un 
premier  testament,  légué  trois  cents  francs  de 
rente  viagère  a  celui  qui  serait  son  secrétaire  au 
jour  de  son  décès,  légua  ensuite,  par  un  dernier 
testament,  trois  cents  francs  de  rente  viagère  à 
tel ,  son  secrétaire.  Et  le  secrétaire  a  pu  cumuler 
les  deux  legs  (  furin,  24  février  1 M o 7 .  Sirey ,  tom . 
V  I  ,  2e.  part.,  pag.  2q5  ).  Rien  ne  prouve  en 
el 'et  que  le  testateur  n’ait  pas  voulu  plutôt  dou¬ 
bler  le  legs  que  le  renouveler  simplement. 

A  plus  forte  raison  ,  11’y  a-t-il  pas  révocation 
tacite  lorsque  ,  après  avoir  légué  une  certaine 
somme,  un  testateur  en  lègue  ensuite  une  moindre 
a  la  meme  personne.  Au  moins  faut-il  qu'il  y  ait 
quelques  circonstances  ou  expressions  qui  fassent 
présumer  l’intention  de  diminuer  le  legs.  Ainsi 
lorsque  lesauteursdisent (Rousseau  de  Lacombc, 
Lac.  cit n°.  3,  et  Ricard  ,  n".  25 1  )  que,  le  legs 
étant  répété  avec  diminution,  il  y  a  extinction  du 
surplus,  cela  ne  doit  s’entendre  que  du  legs  d'un 
corps  certain  ou  d’une  créance  déterminée;  et 
les  lois  qu  ils  citent  ù  l’appui  de  ccttc  maxime  ne 
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donnent  en  effet  que  des  exemples  de  cette  es¬ 
père.  Ployez  la  loi  20  de  Instr.  leg .,  et  la  loi  28, 
§.  V,  de  Lib .  !eg.  ,  au  Digeste  (Grenoble  ,  i4  juin 
18  ïo  ,  J.  P.,  2.e  de  1 81 1  ,  pag.  28. 

Il  y  a  des  legs  dont  la  révocation  se  présume 
plus  difficilement  que  d’autres,  et  tels  sont  les 
legs  d  a  limons.  Ainsi  la  loi  18,  §.  III,  ff.  de  Aiirn. 
et  cihar .  leg,  décide  que  le  retranchement  d  un 
tiers ,  ordonné  par  un  codicille  ,  sur  tous  les  legs 
faits  en  un  testament  précédent,  ne  doit  pas 
s'entendre  des  legs  faits  à  titre  d'alimens,  mais 
seulement  des  autres  legs.  Quoique  les  auteurs 
anciens,  Mantica,  Despoisses,  et  Tiraqueau, aient 
fait  de  celle  loi  romaine  une  règle  générale,  nous 
pensons  cependant  qu  il  ne  faut  pas  rappliquer 
à  tous  les  cas  de  révocation  des  legs  ;  mais  que 
le  j  u go,  interprète  de  la  volonté  du  testateur, 
peut  1  appliquer  selon  que  les  aiuncns  légués  lui 
paraissent  n’étre  ,  de  la  part  du  testateur,  que 
l'acquittement  d’une  dette  naturelle,  et  ne  pas 
excéder  la  juste  proportion  qu'il  devait  y  mettre; 
selon  aussi  qu'ils  ne  forment  qu’une  partie  peu 
importante  relativement  aux  autres  legs  ;  scion 
c 1 1  lin  qu’aucune  autre  circonslance  ne  contredit 
la  présomption  que  le  testateur  ait  pu  vouloir  les 
maintenir. 

11  y  a  présomption  de  révocation  du  legs 
quand  ,  ce  legs  ayant  été  fait  pour  récompenser  le 
légataire  d’une  charge  ou  d’un  soin  que  lui  impo¬ 
sait  Je  testateur,  celui-ci  transmet  la  charge  ou 
le  soin  à  un  autre  ;  par  exemple  si ,  ayant  chargé 
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quelqu'un  <ln  soin  de  sa  sépulture  dans  un  lieu  ,  le 
testateur  change  ensuite  le  lieu  de  sa  sépulture, 
de  manière  que  la  meme  personne  ne  soit  plus 
chargée  de  ce  soin.  L.  3o»  §.  Il,  de  Adim.  vcl  fran.sj. 
leg.;  Ricard,  n°.  254;  Rousseau  de  Lacombe  , 
n'\  Ü,  et  Pothier  citent  pour  autre  exemple  le  cas 
où  la  charge  transmise  est  celle  d'exécuteur  tes¬ 
tamentaire. 

Mais  le  legs  n’est  pas  révoqué  par  fa  simple 
disposition  qui  supprime  la  charge  ou  la  con¬ 
dition  qui  avait  été  imposée  (  L.  3,  §.  Y,  fi',  de 
Adim.  vcl  irait  s f  leg. ,  et  L.  53,  de  Condit.  et 
demons/r.  ). 

Suivant  le  Droit  romain  ,  un  second  testament 
imparfait,  dans  lequel  le  testateur  n'avait  rien 
laissé  ou  avait  laissé  autre  chose  au  légataire,  ne 
révoquait  pas  le  legs  fait  par  un  testament  précé- 
dent.  On  présumait  que  le  testateur  n  avait  eu 
l'intention  de  changer  ses  premières  dispositions 
qu’autant  que  le  second  testament  pourrait  valoir. 
R.  18,  if.  de  Leg. ,  3".  Rousseau  de  Lacomhc , 
et  Chopin,  sur  la  coutume  d’Anjou,  pensaient 
que  la  révocation  avait  lieu  quand  l’imperfection 
du  testament  ne  provenait  que  d’un  moindre 
nombre  de  témoins  que  le  nombre  requis;  et  on 


citait  un  arrêt  du  27  juin  1788  rendu  dans  ce 
sens.  Mais  Despeisses  était  d  un  avis  contraire. 
Il  faut  appliquera  celle  question  la  jurisprudence 
moderne  qui  veut  qu’une  révocation  meme  ex¬ 
presse  ,  faite  par  un  testament  imparfait  soit  ab¬ 
solument  nulle.  El  d’ailleurs,  dans  notée  Droit, 
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a  la  différence  du  Droit  romain ,  deux  testamens 
peuvent  concourir  quand  leurs  dispositions  ne 
sont  pas  incompatibles. 

Les  dispositions  de  rigueur  ne  sont  point 
susceptibles  d  extension.  Dès-lors,  l’ademption 
du  legs  ne  s’étend  pas  au  fidcicommis  dont  le 
légataire  a  été  grevé  :  en  ce  cas,  le  lidéicommis 
tombe  à  la  charge  de  I  héritier  (  L.  '9.  de  sldim . 
i  'cl  transf.  le  g.  ), 

L’ademption  tacite  des  legs  peut  encore  ré¬ 
sulter  de  leur  translation,  ainsi  que  nous  le  dirons 
dans  les  numéros  suivans. 

i334*  Nous  ne  traiterons  ici  de  la  translation 
des  legs  que  sous  le  rapport  de  l’adcmplion  tacite 
qui  peut  en  résulter. 

L’ademption  tacite  peut  résulter  de  la  transla¬ 
tion  du  legs  :  i°.  lorsque  le  legs  est  transporté 
tl  une  personne  à  une  autre  ;  20.  lorsqu’une  autre 
chose  est  léguée,  à  la  place  de  la  première  chose 
léguée  ;  3°.  lorsqu’une  chose  léguée  purement  est 
léguée  à  la  même  personne  sous  condition,  ou 
que,  lui  ayant  été  léguée  sous  condition,  elle  lui 
est  ensuite  léguée  purement.  T'oyez,  la  loi  G,  ff.  de 
A  d'an,  vel  transf.  leg. 
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>.  Point  de  doute  qu’il  n’y  ait  translation 
de  legs  et  ademption  tacite  dans  la  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  à  Séîus  ce  que 
j’ai  légué  à  Tilius  ». 

Lt  la  révocation  du  legs  fait  au  premier  léga¬ 
taire  a  lieu  lors  même  {pic  le  second  légataire 
serait  incapable.  L.  20,  Èod.  iiL  et  L.  3  j ,  ff.  de 
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Legat^  ï\;  ou  que  ,  ayant  prédécédé  le  testateur, 
il  ne  pourrait  recueillir  le  legs.  L.  78,  §.  io,  ff. 
ad  sénat  use.  Trebell.  Généralisons  les  disposi¬ 
tions  de  ces  lois  romaines  ,  et  disons  que ,  comme 
elles  ont  pour  motif  le  changement  présumé  de  la 
volonté  du  testateur,  et  non  pas  seulement  la  pré¬ 
férence  d'un  légataire  à  un  autre,  il  faut  en  con¬ 
clure  que  la  révocation  tacite  ne  se  présume  pas 
moins,  bien  que  ,  par  une  cause  quelconque  ,  le 
second  légataire  ne  puisse  ou  ne  veuille  recueillir. 

La  translation  peut  être  pure  ou  condition¬ 
nelle.  Si  le  legs  fait  purement  à  une  personne  est 
transporté  conditionnellement  de  cette  personne 
à  une  autre,  il  11'y  a  révocation  du  premier  legs 
qu’autaut  que  la  condition  prévue  pour  le  second 
legs  s’accomplit.  En  prévoyant  la  condition  ,  le 
testateurs  suffisamment  fait  connaître  qu’il  su¬ 
bordonnait  son  changement  de  volont  é  à  Y  évé¬ 
nement  de  celte  condition  :  ce  qui  est  bien  diilé- 
rent  du  cas  où  il  ne  prévoit  ni  f  incapacité  du 
second  légataire ,  ni  la  caducité  du  transport, 
J  oyez  la  loi  81,  §.  II,  !  T.  de  Légat.,  i°. 

Ma  is,  dans  le  Droit  romain  ,  le  premier  léga¬ 
taire  devait  fournir  caution  jusqu'à  l’accomplis¬ 
sement  de  la  condition.  L.  3,  §.  ïY,  I  f.  de  A  d’un . 
vel  transf.  teg.  Sous  l’empire  du  ("ode  civil  , 
on  ne  pourrait  l’y  obliger,  parce  qu’aucune  de 
scs  dispositions,  non  plus  que  celles  du  Code  de 
procédure  civi'e,  n  ont  prévu  ce  cas.  C’était  au 
testateur  à  lui  en  imposer  l’obligation. 

Le  terme ,  la  condition  et  les  charges  apposés 
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au  premier  legs  ,  sont  réputés  apposés  a  la  trans¬ 
lation  qui  en  est  faite  à  un  autre  légataire  ,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé*  L.  36  , 
Sa  1,  ff.  de  Condit.  et  dern .  L.  g 5,  Eod.  lit .  L.  2^, 
ff.  de  Adim .  vel  Irons/,  le  g.  L.  i3,  fl.  de  Atirn .  te  g. 
Le  testateur  n’ayant  exprimé  que  l'intention  de 
changer  la  personne  du  légataire ,  on  présume 
que  toutes  les  autres  intentions  ,  accessoires  au 
legs  ,  demeurent  les  mêmes. 

Cependant,  s'il  avait  imposé  d’autres  charges 
au  second  légataire  ,  on  présumerait  qu’il  a  en¬ 
tendu  par  elles  remplacer  les  premières;  la  raison 
n’étant  plus  la  même  que  dans  le  cas  d  ’un  silence 
absolu  sur  les  charges.  L.  3o  ,  ff.  de  Adim.  vel 
iransj.  leg* 

Lorsque  ,  au  lieu  de  transporter  expressément 
d  une  personne  à  une  autre  un  legs  ,  le  testateur 
ne  fait  que  léguer  la  même  chose  à  un  autre  léga¬ 
taire  ,  il  y  a  souvent  lieu  de  douter  si  le  testateur 
a  voulu  révoquer  le  premier  legs  ,  ou  s’il  a  seu¬ 
il  ment  voulu  y  adjoindre  le  second  légataire. 
Pothier  pense  que,  si  quelques  circonstances  con¬ 
courent,  on  présume  facilement  la  révocation 
tacite;  et  il  cite  pour  exemple  le  cas  où  le  testateur 
lègue  d’autres  choses  au  premier  légataire.  «  Que 
si,  ajoute-t-il,  il  n’y  a  aucune  circonstance  qui 
concoure  pour  établir  cette  présomption,  le  legs, 
fait,  par  un  second  testament,  de  la  même  chose 
qui  a  été  léguée,  par  un  premier  testament,  à  une 
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a uti  e  personne,  n  emporte  point  la  révocation  de 
celui  porté  au  premier  testament;  et  l’un  et  l’autre 

légataire  sont  admis  au  legs  de  cette  chose,  et  sont 
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entr’cux  ce  qu’on  appelle  corijuncîi  re  tantum  ». 
Ployez,  ce  que  nous  dirons  ci- après  ,  n0i.  1 3  J a  et 
1 3 jo  (lu  droit  d  accroissement. 

Un  legs  de  quotité  n’est  pas  la  meme  chose 
qu'un  legs  universel  ,  puisque  le  legs  de  quotité 
ne  donne  jamais  la  saisine  (art.  ioi  i  C.C.),  et  que 
le  legs  universel  la  donne  lorsqu’il  n’y  a  point 
d'héritiers  réservataires  (art.  1006);  qu’il  la 
donne  même  à  chacun  des  légataires  universels  , 
lorsqu'ils  sont  plusieurs  ,  bien  (pie  chacun  d  eux 
ne  recueille  quune  quote-part  des  biens,  comme 
le  légataire  de  quotité.  Le  légataire  universel  , 
qui  concourt  avec  d’autres  légataires  universels  , 
diffère  encore  du  légataire  de  quotité,  en  ce  que 
le  premier,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  a 
droit  d  accroissement  sur  les  parts  de  scs  colé¬ 
gataires  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  re¬ 
cueillir  le  legs  (art  io4i)  ,  tandis  que  ce  droit 
d  accroissement  est  refusé  au  simple  légataire  de 
quotité.  On  ne  peutdonc  pas  dire  que  le  testateur 
qui ,  par  un  premier  testament,  a  fait  un  legs 
de  quotité  transporte  ce  legs  à  un  autre  ,  en 
instituant ,  par  un  second  testament ,  un  autre 
individu  son  légataire  universel  :  car  il  fait  au 
second  légataire  un  legs  de  toute  autre  nature: 
el  il  n  y  a  pas  incompatibilité  entre  les  deux  dis¬ 
positions. 

Ainsi,  d’après  les  art-  io36  et  ioii  ,  il  est 
évident  qu’un  legs  de  quotité  n’est  pas  censé  ré¬ 
voqué  par  une  institution  universelle  exprimée 
dans  un  second  testament  au  profit  d’un  autre  lé¬ 
gataire  ,  et  ne  contenant  aucune  révocation  du 
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premier;  «considérant  que  ces  dispositions  ,  loin 
(p être  contraires,  se  concilient  et  sont  réunies 
par  la  loi  même  qui  soumet  le  légataire  d  une 
quote-part  à  demander  la  délivrance  au  léga¬ 
taire  universel  »  (INisines  ,  7  février  1809.  J  - P  , 
1“  do  1809  ,  pag.  489). 

Mais  il  en  serait  autrement  d’une  donation 
universelle  faite  dans  un  contrat  de  mariage  par 
un  époux  au  prolit  d  un  autre  époux  ,  en  cas  de 
survie.  Elle  serait  essentiellement  révocatoirc  des 


dispositions  testamentaires  précédentes.  <  .ar  toute 
aliénation  de  l’objet  légué  entraine  la  révocation 
du  legs  (  io33  ).  Et ,  ainsi  que  nous  le  dévelop-  ' 
permis  en  traitant  des  institutions  contractuel  les , 
toute  donation  entre  époux,  exprimée  dans  un 
contrat  de  mariage,  est  bien  une  véritable  alie¬ 
nation  qui  saisit,  et  irrévocablement,  le  donataire, 
et  dont  la  condition  de  survie  ne  change  point  la 
nature  ,  quoiqu’elle  en  modifie  l’effet.  C’est  ce 
qui  a  été  jugé  sous  l’ordonnance  de  1 7 35  (  Cass.  , 
sect.  des  rcq. ,  iG  novembre  itn3  ,  rej.  le  pourr. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  février 
i8i3 ,  Sirey  >  tom.  XIV,  iTC.  part. ,  pag.  99, —  J)e~ 
mvers  ,  tom  XI ,  ite.  part  ,  pag,  618  )  :  et  ce  qu’il 
faudrait,  par  les  mêmes  raisons ,  juger  également 
sous  le  Code  civil. 

Le  legs  à  titre  particulier  de  corps  certain  est 
encore  moins  que  le  legs  de  quotité  un  legs  de 
même  nature  que  le  legs  universel  ;  et,  bien  que 
les  objets  légués  à  titre  particulier  soient  des 
choses  distraites  du  ilegs  universel ,  il  y  a  encore 
moins  de  raisons  que  pour  le  legs  de  quotité  de 
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voir  dans  le  legs  de  tes  objets  certains ,  fai i  à  une 
autre  personne  que  le  légataire  universel  ,  une 
translation  de  legs  :  car  ,  outre  les  différences  ré¬ 
sultantes  des  droits  de  saisine  cl  d’accroissement, 
auxquels  le  légataire  universel  peut  prétendre  en 
certains  cas  ,  le  légataire  à  titre  particulier  n'a 
pas  même  ,  comme  le  légataire  de  quotité ,  droit 
de  part  dans  chacun  des  objets  de  1  hérédité  ;  et 
aucune  apparence  d  identité  n’existe  même  entre 
leurs  deux  titres.  Le  legs  particulier,  fait  à  un 
autre  <  |  tic  le  légataire  universel  ,  n  emporte  donc 
aucune  révocation  tacite  du  legs  universel,  quoi¬ 
que  ces  deux  legs  aient  été  faits  par  des  testamens 
différons.  Mais  de  ce  qu  un  legs  particulier  avait 
etc  fait  par  prcciput  et  hors  part  dans  un  second 
testament,  on  avait  cru  pouvoir  induire  que  le 
testateur  avait  appelé  tacitement  le  légataire  par¬ 
ticulier  à  sa  part  héréditaire  dans  la  succession  , 
et  avait parconséquent révoqué  tacitement ,  pour 
celte  part ,  le  legs  universel ,  fait  par  un  premier 
testament.  C’était  ajoutera  la  disposition  du  tes¬ 
tateur,  qui,  en  léguant  par  prcciput  cl  hors  part, 
n'avait  fait  ni  explicitement,  ni  implicitement 
aucun  legs  de  quotité  au  légataire  particulier  , 
mais  avait  supposé  seulement  qu'il  pourrait  venir 
à  la  succession  ab  intestat,  circonstance  qu’il  était 
naturel  de  prévoir  ,  puisqu'il  était  possible  que 
le  légataire  universel  ne  put  ou  ne  voulut  re¬ 
cueillir  le  legs  ,  et  que  la  succession  fut  ai  ns  dé¬ 
férée  ab  intestat  (Riom,  2ü  août  1817.  Sirey, 
tom.  XIX  ,  2e.  part.,  pag.  29  ).  La  Cour  de  Paris 
(  3i  juillet  1 8  l<j.  Sirey,  tom.  XX,  2e.  part.,  pag. 
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■2 J  )  a  rendu  une  décision  semblable  dans  une 
espèce  où  le  legs  universel  et  le  legs  particulier, 
fait  par  préciput  à  une  autre  personne,  étaient 
contenus  dans  le  même  testament ,  et  où  le  léga¬ 
taire  particulier  en  voulait  faire  induire  qu’il  y 
avait  eu  lidéiconimis  et  charge  secrètement  im¬ 
posée  au  légataire  universel  de  remettre  la 
succession,  ou  partie  de  la  succession,  aux  per¬ 
sonnes  désignées  verbalement  par  le  testateur, 

1 33G.  Pour  que  le  legs  d'une  autre  chose,  fait 
au  même  légataire  par  un  second  testament, 
puisse  faire  p résumer  la  révocation  du  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  un  précédent  testament ,  il  faut 
que  quelque  circonstance  concoure  à  établir  cette 
présomption.  Tel  serait  le  cas  où  un  testateur, 
après  avoir  institué  ses  deux  en  fans  pour  ses 
héritiers  par  égales  portions,  et  avoir  légué,  par 
préciput,  à  l  un  d  eux  un  certain  immeuble,  a 
la  charge  de  payer  à  l’autre  enfant  une  certaine 
somme,  chargerait,  par  un  autre  testament ,  le 
premier  enfant  de  remettre  à  l’autre  la  moitié 
de  1  immeuble  légué  par  préciput.  11  semblerait 
que  le  testateur  n’aurail  voulu  ,  par  cette  seconde 
disposition,  qu’égaler  les  deux  en  fans  eut  r 'eux  , 
et,  par  conséquent,  remplacer,  par  le  legs  de  la 
moitié  de  l'immeuble,  le  legs  de  la  somme  d’ar¬ 
gent  qu’il  avait  fait  au  second.  L.  3  §.  tin,  ff.  de 

Legal. ,  i°.  Mais  les  espèces  ne  sont  pas  toujours 
aussi  simples,  et  on  ne  peut  poser  pour  règle 
générale  que  la  recherche  scrupuleuse  du  chan¬ 
gement  ou  de  la  permanence  de  volonté  du  tes¬ 
tateur.  La  Cour  de  Limoges  nous  parait  avoir 
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fait  une  juste  application  de  ce  principe  dans  une 
cause  où,  après  avoir,  par  un  testament,  institue 
son  fils  aîné  et  sa  femme  pour  ses  héritiers  uni¬ 
versels  et  légué  certaines  sommes  égales  à  titre 
particulier  à  sa  fille  et  à  un  enfant  encore  dans  le 
sein  de  sa  mère,  le  testateur,  recouvrant  ensuite 
la  santé  ,  avait  marié,  non-seulement  les  trois 
enfans  mentionnés  au  testament,  mais  encore  uri 
quatrième  qu’il  avait  eu  depuis,  et  leur  avait 
constitué  des  dots  par  leurs  contrats  de  mariage, 
dans  deux  desquels,  ceux  de  la  fille  et  du  troi¬ 
sième  enfant ,  il  avait  réservé ,  savoir  :  au  troi¬ 
sième  enfant,  par  le  contrat  de  mariage  de  la 
hile  ,  la  faculté  de  prendre  sa  part  héréditaire,  en 
rapportant;  et  a  la  hile  ,  parle  contrat  de  ma¬ 
riage  du  troisième  enfant,  1  exercice  de  ses  plus 
amples  droits  dans  sa  succession.  Il  était  clair 
que,  par  ces  réserves,  il  révoquait  implicitement» 
dans  fintérêt  de  ces  deux  enfans ,  l'institution 


universelle,  faite  au  profit  de  son  fils  aîné  et  de 
sa  hile  ;  et  qu’en  même  te  ms  il  remplaçait,  par 
les  dots  constituées  et  les  réserves  faites  à  la  fille 
et  au  troisième  enfant,  les  legs  à  litre  particulier 
auxquels  il  les  avait  réduits  par  son  testament. 
Enfin,  les  dispositions  contenues  aux  quatre 
contrats  de  mariage  étaient  incompatibles  avec 
les  dispositions  du  testament,  en  ce  sens  qu’elles 
manifestaient  évidemment  cm  changement  de 
volonté  (  Limoges  ,  9  mai  1809.  Sirey ,  toin.  IX, 
2e.  part. ,  pag.  323  ). 

1337.  Lorsqu’un  testateur,  après  avoir  fait, 
par  un  premier  testament,  un  legs  pur  à  que  - 
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qu’un,  lui  fait,  par  un  second  testament,  Je 
même  legs  sous  condition  ou  sous  charge,  ou 
lorsque, apres  lui  avoir  tait  un  legs  sous  charge  ou 
condition,  il  lui  lait  le  même  legs  purement 
et  sans  charge,  il  y  a  lieu  d’examiner  si,  par  le 
second  legs,  ii  a  entendu  révoquer  tacitement  le 
premier.  Point  de  doute  qu’il  n  y  ail  révocation 
tacite  du  premier  legs  ,  lorsque  la  chose  léguée 
consiste  en  un  corps  certain  :  car  on  ne  peut  pas 
donner  deux  lois  le  même  corps  certain,  et  la 
seconde  volonté  doit  prévaloir  sur  la  première 
en  matière  de  testament.  L,  28,  f'f,  de  A  dira . 
vel  transf,  Leg.  Mais  si  la  chose  ainsi  léguée 
deux  lois  et  de  différentes  manières  à  la  même 
personne,  consiste  en  une  somme  d’argent  ou 
en  une  quantité  de  quelqu’autre  chose  fongible, 
comme  le  testateur  peut  donner  deux  (ois  une 
même  somme  ou  une  meme  quantité  de  ces 
choses,  le  changement  dans  le  mode  du  legs,  ne 
suffît  pas  seul  pour  faire  présumer  la  révocation 
tacite  du  premier  legs;  il  faut  que  quelque  cir¬ 
constance  concoure  pour  faire  présumer  cette 
révocation.  Il  en  serait  de  même  lorsque  le  se¬ 
cond  legs  serait  plus  fort  ou  moindre  que  le 
premier.  Dans  les  deux  cas,  on  ne  peut  que 
rechercher  la  volonté  du  testateur,  lovez  la  loi 
9,  de  Adim.  vel  transf.  Leg. 

i338.  L’art.  io38  du  Code  civil  déclare  que 
toute  aliénation  faite  par  le  testateur  de  la  chose 
léguée  emporte  révocation  du  legs,  pour  tout 
ce  qui  a  été  aliéné.  La  question  s’est  présentée  de 
savoir  si  la  révocation  a  lieu  de  même  lorsque 


O 

a 
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l'aliénation  e si  faite  au  légataire  même.  La  Cour 
de  cassation  (  scct.  civ.,  6  juin  1 8 1  4 »  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  «le  Grenoble  du  icr.  juin 
1&12.J.  P.,  itr.  de  iBi5,  pag.  129. —  Sirey,  tom. 
XIV,  impart,  pag.  21  G.  —  Denevers ,  tom.  XII, 
ire.  part.,  pag.  38 5  )  et  la  Cour  d  Angers  (  19  avril 
1820.  J.  P.,  i<r.  de  1821,  pag.  481.  Sirey,  tom. 
XXI ,  2e.  part.»  pag.  1 12)  se  sont  décidées  pour  la 
négative  ;  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation, 
que  la  disposition  de  l'art.  1088  est  évidemment 
l'ondée  sur  la  présomption  legale  d’un  change¬ 
ment  de  volonté  du  testateur,  mais  que  la  pré¬ 
somption  cesse  de  plein  droit  lorsque  l'aliénation 
est  faite  au  profit  de  la  personne  même  du  léga¬ 
taire  »  :  et  la  Cour  d'Angers, outre  ce  même  motif 
général,  eu  ajoute  un  autre  qui  était  particulier 
à  l’espèce,  et  que  nous  examinerons  plus  bas. 
Pesons  d’abord  le,  motif  commun  aux  deux  arrêts. 
Les  Cours  ont  sûrement  puisé  ce  motif  dans  le 
D  roit  romain  (1).  Mais  il  nous  semble  que  «cite 
décision,  bonne  en  Droit  romain,  devient  fau¬ 
tive  dans  notre  Droit.  La  chose  aliénée  cesse 
d’appartenir  au  testateur;  le  testament  ayant  date 
au  jour  du  décès  il  s’ensuit  qu’il  contient  legs  de 
la  chose  d'autrui  :  or  le  legs  de  la  chose  d’autrui 
étant  valable  chez,  les  Romains  et  nul  chez  nous, 
jl  faut  en  conclure  que  l'aliénation  au  légataire 
ne  devait  pas,  chez  les  Romains,  produire  l'effet 
de  la  révocation,  à  moins  «pi  elle  11e  fût  faite  de 


(1)  Pu  ni  si  Irst.  t^v  '  iviis  .ilii  ilun.ivcnt ,  omni  mudu  1  -a 

ïum  exitng'iiiur.  L-  iîj,  U’,  de  Adtin.  L‘g> 
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manière  a  manifester  clairement  un  changement 
de  volonté,  tandis  que ,  dans  notre  Droit,  clic 
doit  toujours  opérer  celte  révocation,  parce 
qu’alors  le  legs  est  devenu  legs  de  chose  d  autrui 
(/  oyez  ce  que  nous  avons  dit,  tom.lY,  n“.  i3o5). 

i33q.  Cependant,  dans  l’espèce  soumise  à  la 
Cour  de  cassation ,  nous  pensons  que  le  legs 
devait  être  maintenu  comme  il  l  a  été  par  la  Cour; 
mais  nous  le  pensons  par  un  autre  motif  que 
celui  qui  l’a  guidée.  Le  legs  était  d’un  quart  des 
biens  par  préciput  dans  lequel  quart  était  nom¬ 
mément  compris  un  objet.  Cet  objet  n’était  donc 
ici  qu'assignai  démonstratif  et  non  limitatif,  et 
l’aliénation  de  l’objet  démonstratif  ne  pouvait 
détruire  le  legs  de  quote-part  qui  devait  alors 
être  complété  par  d’autres  objets. 

Et  dans  l’espèce  soumise  à  la  Cour  d’Angers, 
nous  estimons  que  l’aliénation  faite  au  profit  du 
légataire,  ne  portant  que  sur  des  corps  certains, 
ne  pouvait  révoquer  le  legs  qui  était  universel , 
comme  l’a  judicieusement  fait  observer  cette 
Cour  dans  l’un  de  ses  motifs. 

La  vente  même  que  le  testateur  ferait  de  tous 
ses  biens  présens  à  son  légataire  universel  ne 
devrait  pas  être  considérée  comme  une  aliéna¬ 
tion  de  la  chose  léguée  ;  car  le  legs  universel  ne 
comprend  que  les  biens  que  le  testateur  laissera 
au  jour  de  son  décès.  Et  si  la  vente  de  tous  les 
biens  présens  contenait  une  désignation  de  cha¬ 
cun  de  ces  biens,  comme  elle  ne  serait  plus  alors 
qu’une  vente  de  corps  certains,  elle  n’offrirait  pas, 
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même  a  Y  egard  de  ces  biens,  d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  la  révocation  lacile.  d’une  disposi¬ 
tion  h  tilre  universel  qui  comprendrait,  lanl  les 
Mens  présens  que  les  biens  à  venir;  ensorte  que,  si 
la  vente  venait  a  cire  résiliée,  le  légataire  universel 
devrai!  être  maintenu  dans  son  tilre  universel  sur 


les  corps  certains  rentrés  dans  la  succession  par 
la  résiliation  de  la  vente.  K  a  Cour  de  cassation 
(sccl.civ.,  7  mai  1808,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  !’oi tiers  du  1.4  nivôse  an  XI  U.  J.  P., 
2f.  tic  1808,  p  a  g.  3‘ii. — ■  Sirey ,  lom.  VIII,  ire. 


part. ,  pag.  355. 


’t’rs ,  tom.  VI,  1 


ie 


part.,  pag.  2?3  )  l’a  ainsi  jugé  dans  une  espèce  où 
ic  légataire  universel  ,  ayant  acquis  du  testateur, 
depuis  le  testament,  tous  ses  biens  présens  par 
bail  à  rente  viagère, s’était  désisté,  après  le  décès, 
de  l'effet  du  bail  à  rente,  pour  s’en  tenir  au  tes¬ 
tament  :  «  Considérant . qu  i!  (  le 

testateur  )  avait  ainsi  disposé  au  pro!  I  de  la 
demanderesse  des  trois  quarts  de  scs  bious,  et 
que  ce  legs  était  une  disposition  à  titre  universel  ; 
—  Considérant  que  le  bail  à  rente  viagère  fait  par 


le  même  sieur  B...,  de  tous  scs  biens,  au  profit, 
de  la  demanderesse  ,  posterieurement  à  la  ré¬ 
daction  de  son  testament,  n  avait  ni  les  mêmes 
caractères  ni  la  même  étendue  ;  que  le  bail  à 
rente  ne  comprenait  que  des  corps  certains  ;  et 
qu’il  ne  comprenait  pas  les  biens  à  venir;  —  Con¬ 
sidérant  qu’en  droit  l  aliénation  faite  par  un  tes¬ 
tateur,  depuis  la  confection  de  son  testament,  de 
corps  certains  et  présens  ne  peut  révoquer  une 
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disposition  a  litre  universel,  tant  j i es  biens  pré¬ 
sens  que  des  biens  à  venir  ;  —  Considérant  que  la 
demanderesse  ayant  renoncé  au  bénéfice  du  bail 
à  rente,  avait  droi!  aux  trois  quarts  des  biens 
compris  dans  ce  bail,  ainsi  qu’aux  trois  quarts 
des  autres  biens.  .  .  ». 

i34o.  Des  principes  que  nous  avons  exposés 
sur  la  révocation  ou  la  nullité  du  legs  produites 
par  l’aliénation  de  la  chose  léguée,  il  suit  encore 
que  si  le  testateur,  après  avoir  légué  alternati¬ 
vement  deux  choses  au  meme  légataire ,  aliène 
lune  de  ces  choses,  le  legs,  d’alternatif  qu’il 
était,  sera  devenu  simple  ;  et  l' héritier,  bien  que 
le  testateur  lui  ai L  réservé  expressément  ou  taci¬ 
tement  la  faculté  de  sc  libérer  du  legs,  a  son 
choix  ,  en  délivrant  l’une  ou  l’autre  chose,  ne 
pourra  plus  racheter  la  chose  aliénée  pour  la 
délivrerai!  légataire  ,  au  lieu  de  celle  que  le  testa¬ 
teur  n’a  pas  aliénée  (  Angers,  11  décembre  1807. 
Sirey ,  tom.  IX,  2e.  part.,  paf>.  3). 

i34r.  L'art.  lo/j-o  du  Code  civil  règle  l’effet  de 
la  disposition  testamentaire  iaile  sous  condition 
suspensive  ,  ci  l’art.  104*  l’effet  de  celle  qui  est 
faite  sous  condition  résolutoire  (1).  Comme  on 


(1)  «  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dépen¬ 
dante  d’on  événement  incertain,  et  telle  que,  dans  l’intention  du 
testateur,  cette  disposition  tic  doive  être  exécutée  qu’au  tant  que  l’évé¬ 
nement  arrivera  ou  n’arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l’héritier  institué, 
ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition  p  (  art. 
io4o  du  C.  C,  ), 

«  La  condition  qui  ,  dans  l’intention  du  testateur,  ne  fait  que  sus¬ 
pendre  l’exécution  de  la  disposition  ,  n  em pêchera  pas  l’héritier  institué 
ou  le  légataire,  d’avoir  uu  droit  acquis  et  transmissible  à  scs  hérilim  * 
|  art.  îO'tt  du  C*  !■*  |» 


à 
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distinguait  autrefois  le  fidéicommis  fait  sous  con¬ 
dition  suspensive  du  fidéicommis  fait  sous  con¬ 
dition  résolutoire  ,  en  donnant  au  premier  seul 
le  nom  de  fidéicommis  conditionne/  jnoprenient 
{lit ,  et  à  l'autre  celui  de  fidéicommis  modal  { 2)  ; 
de  meme  on  n1  appelait  legs  conditionnel  propre - 
rient  dit  que  le  legs  fait  sous  condition  suspensive, 
et  le  legs  fait  sous  condition  résolutoire  était 
appelé  legs  su  b  modo  ou  legs  ihodalAVvsi  dans  ce 
sens  que  nous  avons  dit ,  tom.  111,  n°,  997,  pag 
5i3,  que ,  à  l’instar  des  fidéicommis,  les  legs  se 
'divisaient  en  pins  et  en  conditionnels,  compre¬ 
nant  sons  le  nom  de  puis  tous  les  legs  dont  l  effet 
s’ ouvre  au  jour  du  décès  du  testateur,  et  est  par 
conséquent  transmissible  aux  héritiers  du  lé 
taire  ,  s’il  a  survécu  au  testateur,  a  été  cap* 
recueillir  le  legs,  et  ne  l’a  pas  répudié;  soit  d  ail¬ 
leurs  que  l'exécution  doive  suivre  immédiate¬ 
ment  ,  ou  se  trouve  suspendue  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  ou  jusqu’à  un  événement  certain,  soit 
ue  le  legs  ait  été  fait  sans  charge  ni  condition  , 
ou  sous  une  charge  ou  condition  résolutoire. 


Dans  l.c  meme  sens,  nous  dirons  ici  que  la  dispo¬ 
sition  testamentaire  dont  l'effet  est  expliqué  par 
Fart.  104 r  du  Code  civil  n’est  point  un  legs 
conditionnel  proprement  dit,  qu  elle  u'csl  qu  un 
legs  modal  et  un  legs  pur. 

1 34 2 .  Nous  devons  rappeler  encore  la  diffé¬ 
rence  que  nous  avons  fait  observer  tome  111, 


£  i  )  Y  n  \  vi.  toi  ne  tu 


n<’-  pag. 
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nM.  ggy,  qgq,  1006  et  1007 ,  entre  l'ancien  droit 
et  le  nouveau  relativement  aux  fidéicommis  ou 
aux  legs  conditionnels  proprement  dits.  De  cela 
seul  que,  suivant  l'ancien  droit ,  tout  fidéicommis 
conditionnel  proprement  dit,  soit  qu’il  eut  été 
imposé  à  l’ héritier  institué  ou  à  l'héritier  ah  in¬ 
testat  ,  était  réputé  une  substitution 'fidéicom¬ 
missaire,  il  suivait  que  ,  les  legs  ayant  etc  assi¬ 
milés  par  les  lois  romaines  aux  lidéicoinmis,  tout 
legs  conditionnel  proprement  dit  devait  élre 
réputé  une  substitution  fidéicommissaire  :  et ,  de 
là  nous  avons  tiré  la  conséquence  que,  dans 
l’ancien  droit,  riiéritier,  même  a  b  intestat ,  qui 
était  grevé  de  deux  ou  plusieurs  legs  successifs 
d'usufruit, devait  être  considéré  comme  grevé  de 
substitution  fidéicommissaire  envers  le  second 
ri  les  autres  subsequens  légataires  de  l'usufruit  ; 
bien  qu'aucun  tic  ces  usufruits  successifs  ne  pût 
être  réputé  la  même  chose  qu’aucun  des  usufruits 
précédons,  ni  la  même  chose  que  celui  qui  devait 
se  réunir  à  la  un -propriété  eu  la  personne  de 
1  héritier  après  l'extinction  de  tous  les  usufruits 
légués.  IVlais  sous  l'empire  du  Code  civil  ,  qui 
n  assimile  pas  les  legs  aux  lidéicoinmis,  et  qui , 
d  ailleurs,  ne  reconnaît  de  substitution  prohibée 
que  là  où  le  donataire  ,  riiéritier  institué  ou  le 
légataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers  (art.  896  ),  non-seulement  l’héritier  ab 
intestat  grevé  d'un  fidéicommis  ou  d’un  legs  con¬ 
ditionnel,  ne  peut  pas  être  réputé  grevé  d  une 
substitution  prohibée,  parce  qu’il  y  manque  la 
double  libéralité,  qui ,  suivant  lavL  8tj(>,  forme 
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un  des  caractères  de  la  substitution  prohibée  ; 
mais  encore  l’héritier  même  institue,  le  donataire 
ou  le  légataire  qui  se  raie  ni  grèves  de  plusieurs 
legs  successifs  du  su  fruit  dun  même  bien  ne  pour¬ 
raient  pas  être  considérés  comme  grevés  d'une 
substitution  prohibée  :  car,  bien  qu’il  y  ait  double 
libéralité,  comme  la  double  libéralité  n’est  pas 
du  même  usufruit,  il  n'y  a  pas  véritable  transmis¬ 
sion  successive  d’un  premier  légataire  ou  dona¬ 
taire  à  un  second  ,  transmission  qui  forme  aussi 
l'un  des  caractères  de  la  substitution  prohibée, 
suivant  le  sens  de  ces  mois  de  l'art.  896,  charge 
de  conserver  et  rendre  à  an  tiers.  Et  si  nous  avons 


dit,  tom.  ill  ,  n°,  100Ü,  pag.  $78 ,  qu  il  y  avait 
ordre  successif  dans  la  transmission  de  semblables 
legs  successifs  d’usufruit,  c'est  dans  ce  sens  seu¬ 
lement  que  les  legs  sont  faits  successivement  à 
plusieurs,  mais  non  dans  le  sens  qu'il  y  a  trans¬ 
mission  successive  de  la  même  chose,  ce  qui  est 
nécessaire,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  n°.  1007, 
pour  qu’il  y  ait  véritablement  charge  de  con¬ 
server,  lidéicommis,  ou  chose  cou  bée  à  la  foi 
pour  être  remise  après  trait  de  teins,  et  par 
conséquent  substitution  prohibée.  Celle  explica¬ 
tion  nous  a  paru  nécessaire  pour  dissiper  le  doute 
qui  pourrait  naître  des  expressions  ordre  succès - 
si/  dans  la  transmission ,  dont  nous  nous  sommes 
servis  audit  n\  1006,  pag.  5y3,  et  lever  la  contra¬ 
diction  apparente  entre  ce  passage  et  le  n°.  1007. 

i343.  Il  faut  enfin  rappeler  que,  à  la  différence 
de  la  substitution  fidéicommissaire,  qui,  dans  les 
cas  où  elle  est  permise,  peut  être  recueillie  par 
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l’appelé, s'il  est  conçu  au  moment  où  clic  s’ouvre 
a  son  profit,  le  1res  sous  condition  suspensive  ne 
peut  être  recueilli  par  le  légataire  qu'au  tant  qu  iî 
était  conçu  au  jour  du  décès  du  testateur,  et  qu’en 
outre  il  a  survécu  a  l’événement  de  la  condition 


(art.  906  et  io4odu  C,  C.). 

1 1144-  L’art,  1  o 4 3  du  Code  civil  porte  :  «  La 
disposition  testamentaire  sera  caduque  ,  lorsque 
jl  héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou 
se  trouvera  incapable  de  la  recueillir  ». 

Cet  aiïieîc  dit  bien  que  le  égataire  devra  être 
capable  au  moment  de  l'ouverture  du  legs  ;  mais 
ni  col  article  ni  aucun  autre  ne  dit  si  sa  capacité 
était  également  requise  à  l’époque  de  la  confec¬ 
tion  du  testament.  Les  lois  romaines  l’exigeaient 


en  général  a  l  une  comme  à  l  aulre  ,  à  l’égard  des 


legs  absolus  ou  non  conditionnels  ;  mais  pour 
les  legs  conditionnels  ,  elles  ne  requéraient  que 
3a  capacité  au  moment  de  l'échéance.  L.  49» 
ff,  de  Hered .  insiiL  —  16  Qui  test.  far.  pas  s.  —  El 
4,  lit.  XIX  ,  liv.  2,  lnsfit.  C’est  ce  qu’a 
exprimé  la  Cour  de  Turin  (  24  messidor  an 
XIII.  —  Sirey,  tom.  VI ,  2e.  part, ,  pag.  60. —  De - 
neerrs ,  tom.  IV,  2e,  part.,  pag.  55),  dans  les  mo¬ 
tifs  de  V espèce  que  nous  allons  rapporter:  «  Con¬ 
sidérant,  dit- elle,  que,  à  l'égard  des  legs  absolus, 
e  légataire  doit  être  habile  au  tems  du  testament 
par  une  suite  delà  règle  de  Caton.  L.  1  ,  de  reg . 
Caton.  ,  L.  09  ,  de  Hered mstit.  ;  mais  qu  i!  n’en 
est  pas  de  même  des  legs  conditionnels  par  la 
raison  énoncée  dans  les  lois  8  de  reg.  Caton.  ,  et 
4»  »  S-  2»  de  Légat.,  tw.  Caioniuna  régula  ad  ins- 


44 


Jurisprudence 


iiiufiones  rond  (douâtes  non  perd  net.  ...  purum  le- 
gai  uni  Calot  liatia  régula  irnpedit  ;  condition  aie 
non  ,  quia  ad  condidnnalta  f égala  Catoidana  non 
perd  net.  Duquel  principe  il  suit  que  ,  clans  cette 
espèce  de  legs  ,  on  exige  seulement  que  l'institue 
on  Je  légataire  soit  capable  lorsque  la  condition  ar¬ 
rive  et  s'accomplit  ;  jurisprudence  consacrée  dans 
1rs  lois  fit ) ,  J  ,  de  Hered ,  inslit.  et  5i ,  de  Légat.  : 

2°.  Si  itérés  institut  us  ,  srribendi  testament i  t  em¬ 
pare  rnis  li  Oman  us  fuit ,  dent  de  et  aqurt  et  igm 
interdicium  est ,  Itérés  fit;  si  in l rit  itlud  temptis  quo 
tesfntor  decessit ,  redierit ,  mit  si  suit  comliiione 
itérés  institutus  est ,  quo  (emparé  cou 
Si  ità  quis  festamento  stio  rtwissef  ,  ilii  ,  tjuanlùm 
plurimi  per  legern  accipere  pote  si  ,  du  ri  volo  ,  u  ti¬ 
que  tune  eiun  qtumdb  capere  pofueril  tidetur  ci  rc - 
lirtum  ».  Le  sieur  (  V. .  . .  ,  piémontais,  avait  légué 
au  sieur  D.  *  .  génois,  la  terre  de. . . ,  si,  en 
quelque  tems  ou  de  quelque  manière  que  ce  lut, 
il  devenait  habile  à  recueillir  le  legs,  et  venait  se 
domicilier  dans  le  Piémont.  Le  légataire  était 
venu  résider  cn  Piémont  ;  mais  il  y  était  étranger. 
Le  Icstatcur  décéda  après  la  réunion  du  Piémont 
a  la  France  ,  mais  avant  que  la  loi  française  du 
18  août  1790,  qui  avait  aboli  le  droit  d’aubaine , 
y  fii t  publiée.  Le  légataire  ,  qui  avait  été  inhabile 
jusques-là  ,  demanda  son  legs  après  la  publica¬ 
tion  de  celle  loi,  qui  faisait  cesser  son  incapacité, 
et  achevai!  d  accomplir  la  condition  prévue  par 
Je  testament;  et  fa  Cour  deTurin,  par  les  raisons 
ci-dessus  rapportées  ,  lui  adjugea  le  legs. 

La  rigueur  des  principes  du  droit  romain 


% 

a 
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l'egartl  des  legs  absolus,  ne  se  retrouvait  pas  dans 
notre  ancien  droit  français  ,  ainsi  nue  l’attestent 
Ricard,  n°.  829;  Serres  ,  Inst  U.  du  dr.fr. ,  1  i  v .  2, 
lit.  XIX,  §.4(0;  et  Rousseau  de  Lacombe,  v°. 
Legs,  sect.  9,  n°.  7  (2);  et  Ton  y  jugeait  que,  pour 
ces  legs  ,  comme  pour  les  legs  conditionnels  ,  il 
su  disait  de  la  capacité  du  légataire  au  moment 
de  1  ouverture  du  legs. 


La  Cour  de  Cassation  a  reconnu  l’existence  de 
ce  principe,  dans  un  arrêt  où  elle  relaie  ce  pas¬ 
sage  de  Serres  que  nous  venons  de  citer  (  Cass., 
sect.  des  req. ,  4  germinal  an  X1H,  rej.  ie  pourv. 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Louvain  ,  du 
18  messidor  an  10.  Sirey,  loin.  Y,  i[  .  part. ,  pag, 
3 1 1.  —  Denevers ,  tom.  S II,  iTC.  part.,  pag.  3t>2^* 
Dans  l1  espèce  soumise  à  la  Cour  de  Cassation ,  il 
s  agissait  d  un  legs  fait  au  profit  des  pauvres  dé¬ 
signés  d’une  commune,  et  pour  le  bénéfice  duquel 
se  présentaient  en  cette  qualité, des  femmes  qui, 
religieuses  ,  et  incapables  comme  telles  ,  de  re¬ 
cueillir  au  jour  de  la  confection  du  testament  , 


avaient  été  rendues  a  la  vie  civile  avec  faculté  de 


succéder  avant  l'épuisement  de  la  succession,  du 
Cour  jugea  qu  elles  devaient  profiter  du  legs  , 
par  la'  raison  générale  que  nous  avons  exposée, 
et  par  les  raisons  spéciales  qui  suivent  ;«  Attendu 
d  ailleurs,  dit  la  Cour,  qu'une  foule  d’exceptions 


(  1)  «  Si  !r  legs  ou  le  Gdrioommis  a  une  écht’nnre  plus  éloignée  cme 
î  ’  décès  du  testateur,  il  sufiii  de  la  capacité  du  légataire  un  du  sidistiiué 
au  |<sur  que  ledit  legs  OU  fidcie  rmtlis  vient  à  écln-oir  ». 

«  Par  noire  droit,  l'on  ne  do  i  L  considérer  l’iucapacUi?  tir*  îryA- 
laire  qu'au  teins  de  l'échéance  du  leijs 
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sont  établies  par  U;  droit  romain  conire  les  léga¬ 
taires  ou  héritiers  qui  ne  remplissaient  pas  toutes 
i  es  c  on  d  il  i o ns  exigées  pa r  la  lo i.  ;  que  ces e xc c  j i ti o ns 
cessai  en  t  e  n  ti  h  re  n  i  c  n  t  ï  orsq  1 1  ’i  1  s’agissa  il  de  I  a  ca  use 
fa  vorah  !  e  d  es  p  a  1 1  v  res  ;  q  ne  l’on  trou  ve  u  n  exe  n  i  j  >  le 
bien  remarquable  de  celte  législation  dans  la  loi 
24  au  Code  de  JïpLscopis  et  C/r  riais,  où  il  s’agit  de 
savoir  quel  sera  le  sort  d'un  legs  fait  incertis per- 
souisy  legs  dont  la  nullité  est  incontestable  dans 
les  cas  ordinaires  ,  et  néanmoins  cette  loi  décide 
que  le  legs  «loti  avoir  son  effet  en  faveur  des 
pauvres  », 

Examinons  maintenant  la  question  sous  le  Code 


civil  ,  nous  pensons  qu’il  se  contente  également 
dans  tous  les  cas,  pour  les  legs  absolus  comme 


pour  les  legs  conditionnels,  de  la  capacité  du 
légataire  à  l'époque  de  l’ouverture  du  legs;  parce 
qu  aucun  texte  ne  la  requiert  à  une  autre  époque, 
et  que  les  incapacités,  comme  toutes  les  dispo¬ 
sitions  exceptionnelles  ,  ne  peuvent  se  suppléer. 

i345,  Lorsqu  un  legs  universel  est  fait  sous 
une  condition  résolutoire  ,  et  qu'il  n  y  a  point 
d’héritiers  réservataires  ,  il  est  évident  que  ,  no¬ 
nobstant  l’ incertitude  de  i  événement  de  la  con¬ 


dition,  le  légataire  est  saisi  et  peut  exercer  tous 
les  droits  d’un  légataire  universel  qui  11c  serait 
soumis  a  aucune  condition,  sa  u  fia  résolution  des 
actes  de  propriété  en  cas  d’événement  de  la  con¬ 
dition  résolutoire.  Si  donc,  parmi  les  legs  parti¬ 
culiers  ,  il  s’en  trouve  d’alternatifs  faits  avec 


ji)  Voyez  la  loi  citée  tenu.  IV  ,  n°.  loGt, 
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l'option  laissée  au  légataire  particulier  ,  le  léga¬ 
taire  universel  sous  condition  résolutoire  pourra, 
sans  attendre  l'événement  de  la  condition,  con- 
traindrelc  légataire  particulier  à  déclarer  le  choix 
qu’il  entend  faire  entre  les  choses  qui  lui  ont  été 
léguées  alternativement  (  Turin,  i3  avril  1807  , 
Sirey ,  loin.  \I1 , 2  .  pari. ,  pag.  664*  —  Deneçers , 
tom.  VIII,  2e.  part. ,  pag.  47  )• 

De  meme  ,  si  le  choix  avait  été  laissé  aux  hé¬ 
ritiers  ou  autres  successeurs  universels,  le  léga¬ 
taire  universel  saisi  pourrait  sur  le  champ  décla¬ 
rer  la  chose  qu’il  entend  délivrer  au  légataire  par¬ 
ticulier  entre  les  choses  léguées  alternativement. 

A  défaut  par  le  testateur  de  s’ être  exprimé  sur 
la  nature  de  la  condition  ,  elle  sera  présumée  ré¬ 
solutoire  ,  et  non  suspensive  ,  si  le  Légataire  sous 
condition  a  été  chargé  de  1  exécution  immédiate, 
après  le  décès  du  testateur,  de  quelques  dispo¬ 
sitions  qui  supposent  la  saisine  en  la  personne 
du  légataire.  (  Meme  arrêt). 

1 346.  La  renonciation  aux  effets  d’un  testa¬ 
ment  n’emporte  pas  renonciation  implicite  aux 
effets  d  un  autre  testament  dont  le  renonçant 
ignorait  l'existence.  H  n’importe  que  l’institution 
ou  le  legs  contenus  au  testament,  aux  effets  du¬ 
quel  on  a  renoncé,  soient  les  mêmes  que  ceux 
contenus  au  testament  nouvellement  découvert , 
et  qu’on  puisse  dire,  avec  quel qu  apparence  de 
raison  ,  que  c’est  à  la  succession  déférée  ou  aux 
choses  léguées  plus  qu'aux  titres  mêmes  d’héritier 
ou  de  légataire  qu’on  a  renoncé.  Le  renonçant 
peut  avoir  été  déterminé  pardes  causes  tirées  uu 
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testament  mémo,  telles  que  les  moyens  possibles 
d'attaque  qu  il  connaissait  ou  supposait  contre  ce 
testament.  El  d’ailleurs  c'est  une  maxime  reçue 
en  droit  que,  pour  pouvoir  renoncer  à  une  suc¬ 
cession  ou  à  un  legs,  il  faut  être  certain  de  1  exis¬ 
tence  de  son  droit.  L,  2.3,  i  f.  de  Acq,  vcl  otnif, 
hered.  ;  L.  17,  H.  Tiod.  fil.  ;  L.  i3,  lïod.  Ce¬ 
lui  qui  ne  connaît  pas  même  l’existe  ne  c  du 
titre  qui  lui  accorde  un  droit  est  loin  d’avoir  la 
certitude  requise  pour  pouvoir  y  renoncer  vala¬ 
blement.  Sa  renonciation  ne  serait  qu’erronée  ; 
Et  ceux  qui  errent  ne  paraissent  pas  consentir 
L.  116,  ff.,  de  l)w .  reg.jur.{  v ).  Si  donc  le  testament 
qui  contenait  i  institution  d  héritier  où  le  legs 
auquel  on  a  renoncé  est  nul,  le  renonçant  pourra 
faire  valoir  ses  droits,  fussent-ils  absolument  les 
mêmes  que  ceux  qui  résulteraient  d’un  testament 
antérieur  dont  il  ignorait  l’existence  ,  et  qui  de¬ 
meure  valable  et  non  révoqué,  par  l’effet  de  la 
nullité  du  second  (  Paris  ,  9  février  18 18  ;  J.  P. , 
2".  de  1 8 1 1> ,  pag.  4? 7  ;  Sirey  ,  tom.  XYIIJ ,  2% 

part.  ,  pag.  2G4  )■ 

j3|7-  La  disposition  testamentaire  devient 
caduque  lorsque  L'héritier  institué  ou  le  légataire 
se  trouve  incapable  de  la  recueillir  (art.  u>4-3  du 
C.  C.  ).  t^a  Cour  de  Paris  (  3o  messidor  an  XHÏ. 
J.  P.,  icl.  de  l’an  XIV,  pag.  106.  —  Sirey  7  loin.  \  , 
2e. part.,  pag.  210. — I)enners7  tom.  IV,  ire.  part., 
pag.  438  )  a  jugé  non  caduc  le  legs  fait  a  la  nièce 


O)  Vo\ ff.  Furent.*,  Tra-tt’ des  Testamens,  cliap.  X,  sert,  1Ç  n  >.  a.ij 
1  Traité  de*  Üaectssionn,  cJiap.  Il,  5,  lit 
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du  testateur,  bien  qu’elle  fut  épouse  d’un  phar¬ 
macien  qui  avait  traité  le  testateur  dans  sa  der¬ 
nière  maladie  ,’el  que  ,  en  cette  qualité,  elle  pût 
être  considérée  comme  personne  interposée  pour 
un  incapable  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour,  que 
sujet,  comme  pharmacien,  à  la  prohibi¬ 
tion  prévue  par  l’art,  909  du  Code  civil,  est  , 
comme  beau-frère  du  testateur,  dans  l’exception 
exprimée  au  même  article  ».  INous  avons  cité  et 
approu  vé  ,  tom.  IV,  n°.  1002  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  octobre  1812  qui  a  décidé, 
au  contraire,  que  l’exception  faite  par  1  art.  90g 
en  faveur  des  parens  au  quatrième  degré  du 
testateur,  ne  s’étend  pas  à  ses  alliés:  et  cependant 
nous  approuvons  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
mais  par  un  autre  motif,  que  celui  qu’a  énoncé 
cette  Cour,  par  le  motif  que  F  incapacité  résul¬ 
tante  d’une  présomption  légale  d’interposition 
est  nécessairement  levée,  en  la  personne  de  l  in¬ 
terposé,  par  l’exception  particulière  qui  déclare 
qu'il  serait  capable  de  recevoir  personnellement, 
même  quand  existerait  contre  lui  la  circonstance 
qui  rend  incapable  celui  pour  lequel  il  est  pré¬ 
sumé  interposé  ;  et  cette  exception  est  expressé¬ 
ment  portée  dans  l’art.  909  à  l'égard  des  neveux  cl 
nièces.  Il  est  en  effet  contre  la  raison  qu'une  cause 
qui,  dans  la  personne  même  de  l’interposé  ne 
serait  pas  un  motif  de  prohibition  ,  puisse  en 
devenir  un  pour  lui,  lorsque  cette  cause  n  existe 
que  dans  une  personne  qu’il  est  seulement  sup¬ 
posé  représenter,  par  l’effet  de  l’interposition, 
lui  choses  de  même  nature ,  le  moins  ne  peut 
Tome  V .  4 
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pas  fournir  un  pins  grand  obstacle  que  le  plus. 

i348.  La  Cour  de  Bruxelles  (20  mai  1 
J.  P.,  rr-dc  1808,  pag.  5ai  )  a  jugé  que  le  legs 
d'une  somme  payable  annuellement  pendant  la 
viduité  du  légataire  devient  caduc  par  le  ma¬ 
riage  de  ce  dernier,  du  vivant  et  au  sou  du  tes¬ 
tateur  :  «  Attendu  que  le  silence  du  testateur  fait 
présumer  qu’il  a  persévéré  dans  sa  volonté  pre¬ 
mière  ,  qui  elai  de  limiter  Je  legs  au  teins  de  la 
viduité».  Voyez  ce  que  nous  avons  dit ,  tom.  III, 
n°.  102a,  sur  l’effet  de  l'obligation  de  rester  en 
viduité. 

1 349*  ljC  droit  d’accroissement,  comme  le 
porte  son  nom,  est  un  droit  par  lequel  la  part 
d’un  héritier  légal  ou  institué,  ou  d  un  légataire 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  la  recueillir,  accroît 
à  ses  cohéritiers  ou  à  ses  co-légataircs.  Relative¬ 
ment  aux  héritiers  légaux,  comme  la  loi  désigné  , 
pour  héritiers  ceux-là  seuls  qui  survivent  au 
testateur;  comme,  d’un  autre  côté,  ilssont saisis 
de  la  succession  dès  la  mort  du  défunt ,  et  que  , 
s’ils  le  pré  décèdent ,  leurs  droits  passent  à  leurs 
représentai,  dans  les  cas  où  la  représentation 
est  admise,  et  que,  dans  les  cas  contraires,  ils 
n’occupent  aucun  degré  dans  la  succession;  il 
s’ensuit  qu’il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  accroissement 
entre  héritiers  ‘égaux  qu'en  cas  de  renonciation 
par  l’un  d’eux {  786  ),  ou  d’indignité,  et  non  par 
le  simple  prédécès.  Et,  dans  ces  cas,  l’accroisse¬ 
ment  a  lieu  par  suite  du  principe  que  la  succes¬ 
sion  représente  le  défunt,  c’est-à-dire  une  seule 
et  unique  personne  ;  que  son  titre  est  dès-lors  un 


* 
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titre  indivisible  ;  qu’il  appartient  dès- lors  en 
totalité  à  ceux  qui  restent  ;  et  qu  ainsi  la  di¬ 
minution  de  leur  nombre  ne  peut  changer  les 
droits  de  leur  masse,  et  doit ,  par  conséquent» 
changer  celui  des  subdivisions,  i  .'accroissement 
a  lieu  ici  par  h'  seui  effet  de  ïa  loi  poteslale  juris. 
De  plus,  par  analogie,  on  l’étendit  aux  héritiers 
institués,  aux  légataires  (i);  mais,  à  leur  égard  , 
<  o mine  ils  sont  désignés  par  in  testateur,  comme 
dès-lorsil  est  possible  que  quelques-uns  d’entr’eux 
Je  prédécèdent ,  on  sent  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
à  accroissement  par  ce  prédcccs  ,  aussi  bien  que 
par  la  renonciation  ou  T  indignité. 

Souvent  alors  naît  la  question  de  savoir  au 
profil  de  qui  doit  avoir  lieu  l’accroissement  ;  si  ce 
sera  au  prolit  des  héritiers  ou  à  celui  des  autres 
légataires.  Le  principe  qui  sert  de  guide  est  celui 
d  examiner  si  le  legs  a  été  lait  conjointement ,  de 
manière  que  le  droit  de  chacun  frappe  sur  la 
totalité  (2),  c’est-à-dire  si,  en  léguant  un  eu 
plusieurs  objets  à  des  individus,  le  testateur  a 
voulu  que  ces  objets  revinssent  à  leur  masse , 
sauf  à  être  subdivisés  ensuite  enlr’eux,  selon  leur 
nombre,  ou  bien  si  le  legs  n’est  pas  fait  conjoint c- 


(1)  «  S  e  droit  d‘fW'croîssrmcnt)  dit.  Fui  golf,  fut  introduit  comme  une 
conséquence  de  la  maxime  que,  l'hérédité  ne  pouvait  pas  vaquer  pour  pai 
tic,  mi  unie  représentant  un?  seule  et  unique  personne;  et,  par  analo¬ 
gie,  on  Feténdit  aux  dispositions  part  icul tètes ,  sur  cette  raison  ,  sans 
doute,  r:'e  le  testateur  ayant  appelé  plusieurs  personnes  à  une  même 
libéralité  ,  il  y  avait  raison  de  croire  que  le  testateur  avait  préféré  cha¬ 
que  légataire  en  particulier  à  son  héritier,  par  rapi  oit  à  la  chose  lé- site  . 
in  sv ii d uni  ».  ° 

t1 2)  t**  0  ti  ica  ,  ÿ.  îo-,  C.  te  i  o  duc.  toïîend .  - — L.  80  ,  ff.  de  Leç  ,  5®. 
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ment,  c  esl-à-dire  est  fait  à  chacun  pour  une 
portion  fixée.  Eîans  le  premier  cas,  it  est  clair 
«] ne  la  masse  des  légataires  désignes  doit  toujours 
recevoir  la  totalité  des  objets;  que  la  subdivision 
doit  toujours  avoir  lieu  entr’eux;  qu’ai  nsi  la  part 
du  légataire  défaillant,  soit  par  prédécès  ,  soit 

pa r  r en onc  ia t i  on ,  a c c r oit  à  ses  c  o - 1  é ga  taî res(  i  o 4 4)  • 

Dans  le  deuxième  cas  ,  au  contraire,  comme  les 
parts  de  chacun  sont  fixées,  comme  chacun  a  un 
droit  séparé  ,  il  faut  revenir  au  principe  général 
<jue  ,  le  legs  étant  une  délibalion  de  1  hérédité, 
quand  le  légataire  est  défaillant  la  délibalion  n’a 
pas  lieu  ,  et  le  legs  accroît  à  la  succession  ,  si  l  'on 
peut  employer  ici  le  mot  accroissement  ;  car,  au 
fait,  ü  n  y  a  point  alors  accroissement,  mais 
seulement  non  dt  libation. 

L’on  est  souvent  embarrassé  pour  savoir  si  le 
legs  est  fait  conjointement.  Voici  les  règles  que 
donne  notre  Code  : 

Art.  1044.  «  Le  legs  sera  réputé  fait  conjoin¬ 
tement,  lorsqu’il  le  sera  par  une  seule  et  meme 
disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné 
la  part  de  chacun  des  co-légataires  dans  la  chose 
léguée  ». 

Art.  io45.  «  Il  sera  encore  réputé  f  ait  conjoin¬ 
tement,  quand  une  chose  qui  n’est  pas  susceptible 
d’être  divisée  sans  détérioration  aura  été  don¬ 
née  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes, 
même  séparément  ». 

ÎSous  ne  rappelons  pas  ici  la  distinction  que  les 
Romains  faisaient  entre  les  légataires  conjoints, 
rc  ,  aut  re  et  ver  bis  ,  aut  verbis  tan  lin  n.  L.  \l\'i ,  ff. 
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de  Périt,  signif.  El  L.  unie  a,  C.  de  Ladite,  loi  fend., 
la  distinction  de  notre  Code  étant  différente.; 
nous  pensons  meme  «m  olle  est  et  plus  claire  ,  et 
du  ne  application  plus  facile. 

il  faut  observer  aussi  que  la  question  de  savoir 
si  l  aecroissement  devait  avoir  lieu  entre  léga¬ 
taires  universels  se  décidait  ,  chez  les  Piomains, 


d  après  un  principe  qui  u  existe  pas  dans  nos  lois, 
d'après  le  principe  que  personne  ne  peut  décéder 
en  |  >art;ie  testât  e t  en  partie  intestat ,  nemo pro parte 
testa  fus.  pro  parle  infesta  tu  s  deeedere  potes! .  Les  an¬ 
ciennes  coutumes,  à  cet  égard,  avaient  enfin  des 
différons  de  ceux  du  Code. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  l’ancien  droit, 
soit  écrit ,  soit  coutumier,  ne  doit ,  dans  cette 
ma  I  i  ère ,  être  c  on  su  1 1  é  qu*  a  vcc  la  p  lus  gra  n  d  e  p  ré- 
caution* 

i35o  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur 
l’application  des  articles  io44  et  io45  du  Code 

*  *  t 

Civil.  ’ 

On  demande  d’abord  si  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  a  institué  plusieurs  légataires, 
dans  une  seule  clause  ,  en  disant  leur  allouer  des 
parts  égales  ,  ou  même  en  indiquant  ccs  parts 
par  quotités  égales  entre  elles  ,  comme  des  tiers, 
les  quarts,  etc. ,  est  attributive  de  parts,  dans  le 
sens  de  l’art.  io44*  et  dès-lors  prohibitive  de 
l  accroissement. 


Il  faut  distinguer,  selon  que  celte  énonciation 
de  parts  se  trouve  seulement  dans  le  mode  d  exé¬ 
cution  ou  de  jouissance  ,  ou  dans  1  institution 

même.  .  ^  .  :  > 


!*  f 
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j)ans  le  premier  cas,  rénonciation  Je  parts 
appelles  égales,  ou  indiquées  par  quotités  égales 
eu  effet ,  tomme  un  tiers,  tut  < finir! ,  ne  spécialisé 
pas  chacune  de  ces  parts,  ne  la  détache  pas  'te  la 
généralité,  n’ajoute  rien  au  sens  de  la  disposition, 
quant  à  son  effet.  Car  si  celte  énonciation  ne 
se  trouvait  pas  dans  la  clause,  les  portions,  par 
cela  même  qu’on  ne  les  aurait  pas  fixées  diffé¬ 
rentes  seraient  égales,  en  ce  sens  que,  au  lents 
où  les  légataires  recueilleraient  reflet  de  i  insti¬ 
tution,  ils  le  recueilleraient  par  égales  portions  , 
partes  non  expresses  censenlur  a  (futiles.  \ lors  cette 
énonciation  de  parts  n'est  point  prohibitive  d’ac¬ 
croissement. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  relati¬ 
vement  à  des  clauses  qui  instituaient  des  «  hé¬ 
ritiers  universels,  pour  jouir  et  disposer  de  l’hé¬ 
rédité  entière  par  portions  égales:  >»  —  «  Attendu. 


a  dit  le  premier  de  ces  arrêts  ci-après  cités ,  qu'ils 
sont,  par  une  seule  et  même  disposition,  institués 
héritiers  universels,  pour  disposer  de  l’entière 
hérédité;  que  cette  institution  conjonctive  n’a 
point  été  dénaturée  par  l'addition  des  mots  pour 
jouir  et  disposer  de  ladite  hérédité  par  parti  nus 
égales;  que  cette  expression  n’anuonce  d  aucune 
manière  que  le  testateur  ait  fait  des  parts  et  ait 
assigné  une  quoie  à  chacun  des  héritiers  qu’il  ins¬ 
tituait;  mais,  au  contraire,  que,  en  les  instituant 
tous  héritiers  universels,  il  voulait  que  sa  succes¬ 
sion  lut  partagée  également  entre  ceux  qui  profi¬ 
leraient  de  l  institution  (  Cass. ,  sert,  civ.,  19  oc¬ 
tobre  iSoi ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen 
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?.  ji. 


ï/T 


6//r>'?  torn. 

tom  VI,  ire.  part.,  pag.  007.  —  /(/.,  1  J.  mars 
1 8 1 3 ,  cassant  un  arrêt  de  la  «lourde  Pau  du  29 
mai  181 3.  J.  P.,  itr.  de  1816,  pag,  87. 
tom.  XV ,  i,e.  part.,  pag.  267.  —  Derniers ,  tom. 
XIII,  1".  part,  pag.  181.).  En  effet,  les  mots 
jouir  et  disposer  ne  se  rapportent  qu'au  teins  du 
décès  ,  au  teins  où  le  legs  sera  recueilli ,  à  l’exé¬ 
cution  ,  et  non  au  teins  du  testament ,  a  1  institu¬ 
tion  ;  et  les  mots  de  parts  égalés  ne  font  qu  indi¬ 
qua'  l'effet  tel  qu’il  aurait  lieu  sans  eux.  Tous  res 
mois  ajoutés  ne  disent  donc  rien  de  plus  que  P  ins¬ 
titut  ion  même  dont  on  les  retrancherait  :  ils  ne 
sont  donc  pas  attributifs  de  parts. 

La  même  Cour  (sect,  civ.,  18  octobre  1809, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  2.3  juillet  1807.  Sirey ,  tom,  X  ,  t’  .  part,,  pag. 
87.  —  1)  encrer  s ,  loin.  VII ,  icc,  part.,  pag.  ;j  1 1  )  a 
rendu  une  décision  semblable  dans  une  espèce, 
où  Je  testateur  avait  légué  à  trois  personnes 
Puniversalité  de  ses  biens  ,  pour  être  partagés 
entre  eux  par  tiers.  Il  n'y  avait  point  c!  héritiers 
réservataires  ,  et  il  s’agissait  de  décider  si  les 
trois  légataires  institués  devaient  être  considérés 
comme  de  véritables  légataires  universels  ,  ayant 
droit  à  la  saisine,  ou  seulement  comme  des  léga¬ 
taires  à  litre  universel ,  tenus  de  demander  la  dé¬ 
livrance.  La  Cour  de  cassation,  malgré  l'addition 
de  ces  mots,  pour  être  partages  entra/,  v  par  tiers  , 
jugea  qu’ils  n’étaient  pas  tenus  de  demander  la 
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délivrance  :  «  Considérant,  a- 1- cl  le  dit,  qi  tic ,  sui¬ 
vant  Fart,  i oo3  du  Code  ,  i.e  legs  universel  est  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  F  universalité 
des  biens  qu’il  laissera  h  son  décès;  que ,  suivant 
Fart.  1006,  le  légataire  universel  est  saisi  de 
plein  droit,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli¬ 
vrance;  que  le  testateur  a  donné  Funivcrsalité 
de  ses  biens  aux  trois  défendeurs  ;  que  dès-lors 
ils  ont  été  légataires  universels,  etc,  »  C’était  dé¬ 
cider  implicitement  que,  si  l’un  de  ces  légataires 
eût  prédcccdé  ou  eût  renoncé ,  sa  part  eût  accru 
aux  deux  autres. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  lorsque 
l'énonciation  de  parts  est  faite  dans  Finslilution 
meme,  soit  en  termes  précis,  par  tiers  ou  pur 
quart ,  etc. ,  soit  en  termes  généraux,  par  égales 
portions ,  la  division  se  trouve  alors  laite  par  le 
titre  même  de  l’institution,  et  la  conjonction 
n’existe  pas;  alors  l’enonciation  de  parts  est  at¬ 
tributive  de  droits  limités,  et  prohibitive  d’ac¬ 
croissement. 

Ainsi  jugé  dans  une  espece  où  deux  légataires 
étaient  institués  chacun  par  moitié ,  au  lieu  de 
l’être  pour  partager  entr’eux  par  moitié  ,  comme 
dans  les  espèces  citées  plus  haut  (Turin,  23 
août  1  no8  J.  P.,  3e.  de  1810,  pag.  22.  —  Sirey, 
loin.  IX,  2e.  part.  ,  pag.  3 —  Denevers ,  tom. 
VII,  2e.  part.,  pag.  joi  ). 

C’est  donc  à  tort ,  selon  nous,  que  la  Cour  de 
Colmar  (  ji  juillet  1818.  3.  P.,  3‘.  de  1819,  pag. 
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267,  dans  sos  considérons)  a  vu  un  legs  conjoin  , 
et  donnant  lieu  à  accroissement,  dans  une  pa¬ 
reille  disposition. 

Aucun  arrêt,  a  notre  connaissance,  n’est  in¬ 
tervenu  dans  une  espèce  où  une  énonciation  de 
parts  eût  été  faite  dans  l'institution  même  par 
égalés  portions.  Mais  nous  pensons  que  la  déci¬ 
sion  devrait  être  la  même  que  dans  le  cas  où 
rénonciation  de  parts  est  faite  en  termes  précis. 
«  On  doit ,  dit  Pothier,  décider  ainsi  (  qu  il  ny 
a  pas  lieu  à  l'accroissement}:»  quand  même  ils 
seraient  légataires  par  une  seule  et  même  dispo¬ 
sition,  par  une  seule  et  même  phrase. . .  .  comme 
lorsqu'on  a  légué  ainsi  :  «  Je  lègue  à  Pierre 


et  à  Pau I  ma  maison  de  la  Corne  par  égalés  por¬ 
tions.  —  U  y  a  néanmoins,  ajoute-t-il ,  quelques 
interprètes  qui  ont  prétendu  qu'il  y  avait  lieu  au 
droit  d’accroissement  même  entre  ces  conjoints 
(  Arg.  L.  16,  §.  II,  et  fin.  ff.  de  Légat. ,  i".  ).  Mais 
le  sentiment  contraire ,  qui  est  celui  de  Cujas, 
est  plus  conforme  aux  principes  ». 

Remarquons  que,  dans  la  clause  que  Pothier 
cite  pour  exemple ,  !  énonciation  de  parts  est  faite 
par  i  institution  même,  et  non  pas  seulement  in¬ 
diquée  pour  1  exécution  ou  la  jouissance  du  legs; 
ce  qui  est  bien  di fièrent,  comme  nous  l’avons  éta¬ 
bli  ci-dessus;  par  cette  seule  raison  (pie  l’exé¬ 
cution  ou  la  jouissance  se  rapportent  seulement 
au  tems  de  1  ouverture  de  Y  institution. 


idoi.  Les  legs  laits  conjointement  accroissent, 
d’après  l’art.  1044  ,  aux  survivans  des  légataires. 


\ 
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sans  que  les  représentans  du  pré  dé  cédé  y  puissent 
prétendre.  Comme  l'article  ne  fait  aucune  excep¬ 
tion,  cette  disposition  s’applique  également  aux 
!  c  gs  (pie  Je  testa  leur  a  faits,  liors  parts,  à  quelques- 
uns  de  ses  en  fans  conjointement.  Et  cela  doit 
être ,  car  les  droits  de  légataire  sont  distincts 
de  ceux  d  héritier,  même  lorsqu’ils  existent  au 
profit  de  la  même  personne  (  Orléans,  3  mars 
i8i5.  J.  P.,  ier.  de  1S18,  pag.  335.  —  Sirey,  tom. 
XVIIÏ,  2e.  part. ,  pag.  i53.  —  Denevers ,  tom. 
XI VT,  part,  pag.  99  ). 

1 35 2.  Les  clauses  ambiguës  doivent  être  en¬ 
tendues  dans  le  sens  où  elles  peuvent  avoir  effet, 
plutôt  que  dans  le  sens  où  elles  ne  peuvent  en 
avoir  aucun;  il  s’ensuit  que  si  le  testateur,  en  ins¬ 
tituant  deux  ou  plusieurs  individus  ses  légataires 
universels ,  avait  ajouté  que  le  survivant  ou  les 


survivans  d’eux  auraient  la  totalité  de  sa  succes¬ 
sion  ,  celte  clause  ne  devrait  s’entendre  que  dans 
le  sens  de  l’art.  lo.J/f,  c’est-à-dire  en  ce  sens  que 
l'accroissement  n’aurait  lieu  qu’en  cas  de  décès 
d’un  ou  plusieurs  des  légataires  avant  le  testateur 
(  C7z$5,?  sect.  des  rcq.,  arrêt  du  2b  juillet  18 
déjà  cite  Loin,  fil ,  n°.  100},  2°. ) 

1 3  5 3 .  «  Adéfaut  de  substitué  et  de  co-légataires, 
oit  Pothier,  la  chose  léguée,  ou  la  somme  léguée, 
reste  par  devers  les  héritiers  ou  autres  qui  étaient 
grevés  de  la  prestation  du  legs  ,  et  ce  sont  eux 
qui  en  profitent.  —  Lorsqu’il  y  a  un  légataire  uni¬ 
versel  ,  on  demande  si  ce  sont  les  héritiers  ou  le 


légataire  universel  qui 


doivent  profiter  de  1  ex- 
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line  ion  des  legs  particuliers.  Ouclques  juriscon- 
suites  ont  voulu  distinguer  le  cas  auquel  le  tes¬ 
tateur  auiait  commencé  par  faire  un  legs  uni¬ 
versel  ,  et  fait  ensuite  des  legs  particuliers,  et 
celui  auquel ,  après  les  legs  particuliers,  il  aurait 
légué  le  surplus  de  ses  biens  ;  ils  conviennent 
que,  au  premier  cas,  le  légataire  universel  profite 
de  f extinction  des  legs  particuliers  ,  ce  qui  ne 
peut  souffrir  de  difficultés,  les  legs  particuliers 
n’élant ,  en  ce  cas  ,  que  des  délibations  et  dimi¬ 
nutions  du  legs  universel  ,  qui  demeure  en  son 
entier  lorsqu’il  n'y  a  pas  ien  à  ces  délibations 
et  diminutions  par  l'extinction  des  legs  qui  les 
contenaient  ».  Et  la  Cour  de  cassation  (  sert, 
des  req  ,  20  juillet  i8oq  ,  rej.  le  pourv.  contre 
un  an  ètdela  Cour  de  Besançon,  du  2.3  juin  1808, 
J.  P.  ,  2e.  de  1 800  ,  pag.  48a.  Sirey,  tom.  ïX  , 
i1-.  part. ,  pàg.  3o3  )  Va  jugé  ainsi  sous  V empire 
du  Code  civil  ,  dans  une  espèce  où  la  testatrice 
availinslitué  son  mari  pour  son  héritier  universel, 
et  avait  fait  ensuite  deux  legs  particuliers  qui  se 
trouvèrent  caducs  lors  du  décès  de  la  testatrice. 

Pothier  continue  ainsi  :  «  Ils  pensent  qu'il  en 
doit  être  autrement  au  second  cas  ,  parce  que  le 
testateur  ,  léguant  le  surplus  de  ses  biens  au  léga¬ 
taire  universel  ,  ne  lui  a  point,  disent-ils,  légué 
les  choses  comprises  aux  legs  particuliers  qui 
précèdent.  Pour  moi ,  je  pense  que,  même  en  ce 
cas  ,  le  légataire  universel  doitprofiter  des  choses 
et  sommes  comprises  dans  les  legs  particuliers 
qui  sont  éteints  ,  e>  que  ces  termes  ic  surplus  de 
fars  tden s  doivent  s'entendre  ,  non  en  cc  sens 
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le  surplus  de  cc  qui  csl  exprime,  mais  en  ce  sens 
le  surplus  de  ce  qu’auront  ceux  à  qui  j’ai  fait  les 
legs  particuliers  ci-dessus.  Telle  est  F  intention 
ordinaire  de  ceux  qui  font  des  legs  universels. 
Ricard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  pour  notre 
sentiment  »,  On  voit  que  Pothier  s’appuie,  dans 
cc  dernier  cas,  sur  la  seule  présomption  de  la 
volonté  du  testateur.  C’était  en  effet  le  seul  motif 
sur  lequel  autrefois  ,  dans  les  pays  coutumiers  , 
ou  pouvait  le  décider  ainsi.  Mais  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ,  c’était  en  vertu  de  la  maxime  netno 
j)ro  parte  infesta  tu  s  decedere  pot  est ,  nid  ne  peut 
de  céder  en  partie  intestat ,  qu’on  le  décidait  tic  la 
meme  manière  en  Faveur  del’héritier  institué  dans 
le  surplus  des  biens  ;  et  la  .Cour  d’Aix(5  juin  1809, 
Sirey ,  torn.  VII  ,  2e.  part,  ,  pag.  io3g  )  ,  sans  re¬ 
chercher  la  volonté  du  testateur ,  cl  s’attachant 
seulement  à  ces  considérations  que  la  maxime  de 
droit  romain  ci-dessus  citée  avait  été  abrogée  par 
le  Code  civil  ;  (pie  toute  l’ancienne  théorie  rela¬ 
tive  au  droit  d’accroissement  avait  été  réduite 


aux  deux  art.  10 >4  et  io4  >  ;  que  l’héritier  ins¬ 
titué  ,  dans  l’espèce ,  quant  au  surplus  des  biens  , 
n'élail  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ces  articles , 
de  l’aveu  même  de  ceux  qui  réclamaient  eu  sa 
faveur  le  droit  d’accroissement ,  a  jugé  que  ce 
droit  ne  lui  appartenait  pas  sur  le  legs  particulier 
devenu  caduc  ,  et  que  cc  legs  devait  revenir  aux 
héritiers  du  sang.  La  Cour  de  Cassation  (  sect. 
civ.  ,  12  août  ion  ,  Sirey  ,  tom.  XI ,  i'c,  part., 
pag.  357),  en  rejetant  le  pourvoi  contre  cetarrêt, 
n’a  pas  eu  occasion  de  prononcer  sur  la  question. 
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parce  que  ,  le  pourvoi  ayant  été  formé  par  le 
légataire  particulier  dont  le  legs  avait  été  dé¬ 
dan  nui  par  la  Cour  d  Aix  ,  et  ce  légataire  pré¬ 
tendant  que  les  héritiers  du  sang  étaient  sans 
intérêt  pour  contester  son  legs  ,  attendu  qu  il  ac¬ 
croissait  ,  non  à  leur  profit  ,  mais  au  profit  de 
l1  héritier  institué,  il  avait  suffi  à  la  Cour  tie  cassa¬ 
tion  ,  pour  repousser  celte  fin  de  non  recevoir,  de 
dire  «  qu’il  n’était  pas  recevable  lui-même  à 
exciper  des  droits  d  un  tiers,  lorsque  surtout 
celui-ci  en  excipait  personnellement  dans  son  in- 
térêt  ».  La  même  Cour,  a  dit  en  thèse  générale, 
dans  les  attendus  d’un  arrêt  de  la  même  section, 
du  1 4  décembre  1819,  cité  n°,  io63.  «  Qu  il 
est  de  principe  que  ,  dans  le  cas  de  nullité  ou  de 
caducité  des  dispositions  particulières  ,  la  dispo¬ 
sition  universelle  ,  lorsqu’elle  est  régulière  ,  pro¬ 
fite  de  la  nullité  ou  de  la  caducité;  que  parconsé- 
quent ,  l'héritier  nb  intestat,  qui  se  trouve  exclus 
par  le  légataire  universel ,  est  sans  qualité  pour 
se  plaindre  d  une  nullité  ou  ci  un  vice  qui  profite 
uniquement  au  légataire  universel  »,  Nous  adop¬ 
tons  entièrement  cette  opinion  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation.  Nous  croyons  que  cette  question  qui  nous 
occupe  doit  se  résoudre  sous  l’empire  du  Code 
civil  ,  comme  on  la  résolvait  dans  ics  pays  cou¬ 
tumiers  ,  par  la  présomption  de  la  volonté  du 
testateur;  que,  s’il  n'y  a  aucune  expression  ni 
aucune  circonstance  qui  indiquent  que  le  testa¬ 
teur  n'a  pas  voulu  que  la  caducité  profitât  au  lé¬ 
gataire  du  surplus  de  ses  biens,  ou  doit  estimer 
qu  il  a  entendu  qu  elle  profitât  à  ce  légataire, 


parce  que  telle  est  ordinairement  l'intention  du 
testateur,  comme  le  fait  judicieusement  observer 
Pot  lier.  Ensuite  nous  ne  voyons  pas  que  ces 
mois  le  surplus  de  mes  biens  soient  opposés  à 
l'interprétation  que  nous  donnons  à  la  clause. 
Car  Je  surplus  des  biens  ,  hors  les  legs  particu¬ 
liers  ,  se  compose  de  tout  ce  qui  ne  reviendra 
pas  aux  légataires  particuliers ,  et  pareonséqueid 
aussi ,  des  droits  sur  les  objets  qui  formaient  ces 
legs  particuliers  devenus  caducs. 

i3ü4-  Il  faut  bien  distinguer  un  testament  nul 
ci  un  testament  qui  ne  peut  s'exécuter.  La  nullité  du 
testament  lient  à  l’acte  même ,  à  /’ instrument  ;  son 
impossibilité  d  exécution  tient  à  ses  dispositions. 
La  nullité  du  testament  entraîne  celle  ce  toutes 
ses  dispositions  ,  d’après  leprincipe  que  ce  qui  est 
nul  est  comme  n’étant  pas  ,  ne  peut  produire 
aucun  effet ,  quod  nui i uni  est  nul f uni  pales/  pro¬ 
due  ere  ejjeclum  ;  mais  l’impossibilité  de  remplir 
quelques  dispositions  ,  leur  caducité  n’a  [joint 
d'influence  sur  le  sort  des  autres.  Car  lorsqu’on 
dit  qu’un  acte  ne  fait  qu’un  seul  tout,  cela  signifie 
que  toutes  les  clauses  d'un  acte  s  interprètent 
les  unes  par  les  autres  ,  et  que,  lorsqu’une  rela¬ 
tion  existe  entre  plusieurs  tic  ces  clauses  ,  on  ne 
peut  négliger  les  unes,  pour  s’en  tenir  seulement 
aux  autres.  Mais  cet  axiome  ne  signifie  point  que 
tontes  les  parties  d’un  acte  aient  nécessairement 
cnit  elles  une  corrélation  indispensable,  qui  fasse 
que  la  caducité  de  l’une  entraîne  celle  de  toutes 
les  autres.  Au  contraire  ,  lorsque  1  interprétation 
ne  montre  pas  que  celte  relation  existe  en  h  elles, 
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qu’elles  soient ,  par  rapport  les  unes  aux  au¬ 
tres,  causes  et  effets,  on  doit  alors  les  considérer 
comme  autant  de  touts  sépares,  existant  sans  dé¬ 
pendance  mutuelle  ,  en  sorte  que  la  caducité  de 
l'une  ne  soit  d'aucune  influence  sur  le  sort  des 
autres. 

Ainsi  la  Cour  d  (  rléans  ,  dans  un  arrêt  du  3 


mars  1 8 1 5,  que  nous  avons  cité  sous  un  autre  point 
de  vue,  n°.  i35  r,  a  décidé  que,  lorsqu'un  père  a  par¬ 
tagé  scs  biens,  par  testament ,  entre  ses  enfans  , 
les  avantages  hors  parts  qu’il  a  alloués  a  quelques- 
uns  d'entr’eux  doivent  être  maintenus,  quoique,  a 
son  décès,  le  partage  testamentaire  ne  puisse  s’exé¬ 
cuter  ;  bien  que  ce  fussent  des  aliénations  faites 
par  lui  qui  aient  rendu  impossible  l'exécution  du 
partage  :  «  Considérant  que  ces  aliénations  né¬ 
cessitent  seulement  une  nouvelle  composition  de 
lots  et  un  nouveau  partage  ».  En  effet ,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  rien  n  annonce 
une  corrélation  nécessaire  cwtre  l’idée  «  'avanta¬ 


ger  et  celle  du  mode  de  partage.il  faut  remarquer 
que  ,  dans  l’espèce,  i°.  rien  ne  prouvait  le  chan¬ 
gement  de  voîontc  du  testateur  relativement  aux 
prélegs  ;  2°.  que  les  aliénations  avaient  eu  lieu  de 
certains  des  immeubles  qu’il  avait  partagés  ,  et 
non  de  ceux  qu'il  avait  légués  hors  parts  :  sinon  , 
il  aurait  fallu  appliquer  les  règles  que  nous  avons 
posées,  sur  les  aliénations  postérieures  de  choses 


léguées. 

1 3 5 S .  Témoigner,  par  quelque  fait  libre,  qu'on 
ne  veut  point  user  d’un  avantage,  c’est  y  renon¬ 
cer.  Celui-là  donc  qui  consent  à  l'exécution  d’un 


I 
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acte,  dont  il  connaît  la  nullité,  renonce  en  rite, 
à  la  faculté  tic  profiter  de  cette  nullité. 

Mais,  comme  la  perte  de  cette  faculté  n’est 
fondée  que  sur  une  renonciation  tacite,  le  rai¬ 
sonnement  dit  qu  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  lors¬ 
que  r exécution  de  i  acte  n’est  consentie  que  dans 
l’ignorance  de  cette  cause  de  nullité. 

Cependant  une  distinction  est  à  faire.  Ligne- 
rance  de  la  nullité  existe,  ou  parce  que  I  on  ne 
connaît  pas  le  fait  qui  donne  lieu  a  cette  nullité, 
ou  parce  que  ,  connaissant  ce  fait ,  on  ignore 
le  droit  qui  en  résulte  de  faire  annulicr  lacté. 
Dans  le  premier  cas  ,  il  y  a  ignorance  de  fait , 
dans  le  deuxième  ignorance  de  droit. 

La  question  des  ciïets  de  ces  deux  ignorances 
différentes  est  une  des  plus  étendues  et  des  plus 
importantes  qui  aient  été  agitées.  C’est  dans  ce 
titre  que  ,  pour  la  première  lois  ,  nous  trouvons 
occasion  de  la  traiter:  nous  allons  y  établir  les 
principes  généraux  qui  nous  paraissent  devoir 
servir  de  guides  ;  et  dans  les  autres  litres  ,  où 
elle  pourrait  se  présenter  ,  nous  n’aurons  plus 
alors  qu  à  la  discuter  d'une  manière  spéciale  et 
brève  ,  en  renvoyant  ici  pour  le  développement 
des  règles  fondamentales. 

i35Ü.  Le  droit  romain  faisait  une  grande  dif¬ 
férence  entre  l’erreur  de  fait  et  l’erreur  de  droit. 

La  première  était  excusée  quand  il  s’agissait 
du  fait  d’autrui  (j),  pourvu  toutefois  qu’elle  ne 


(1)  riuiiinùm  interest ,  iitrùni  quis  de  altcrins  catttn  et  i'ncio  non 
tosretj  au  de  jure  suo  ignorât.  L.5  ,  il.  de  Jur,  et  jact .  ignor. 
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provint  pas  d’une  ignorance  ou  d'nne  négligence 
outrée  (i),  et  que  l’affaire  ne  fut  pas  jugée  (2): 
elle  n  était  pas  excusée  quand  il  s’agissait  d’un 
fait  personnel  ,  à  moins  que  le  fait  ne  fut  ancien, 
ci  compliqué  de  circonstances  qui  en  rendissent 


le  souvenir  difficile. 

L’erreur  de  droit  était  excusée  quand  il  s’agis¬ 
sait  de  conserver  (3), pourvu  que,  privé  soi-même 
de  lumières  ,  on  n’ait  pas  eu  la  facilité  de  con¬ 
sulter  un  jurisconsulte  (4)  :  elle  ne  l’était  pas 
1  ]Ucl  mi  il  s’agissait  d’acquérir  (5),  sauf  quelques 
exceptions  personnelles,  fondées  sur  l’ignorance 
absolue  des  individus  et  leur  manque  de  res¬ 
sources  pour  s  instruire  ;  par  exemple  ,  en  faveur 
des  mineurs  (6),  des  militaires  (7);  et,  dans  cer- 


\ 


(1)  St  d  Cass  i  ns  irnnratitîam  Sabinum  ità  accipicndam  rexisti  masse 
Ttfferl,  non  deperditi  rt  nimmm  sccuii  liomiius  (U.  L,  3,  ÿ,  1}.*— Sed 
facli  iguorantia  ÏU  demiun  ctitque  non  nocet  ÿ  si  non  ei  summa  negli- 
^entia  objiciatur  (  L,  g*  2  *  —  Mec  supina  ignoramia  ferenda  est 
iartuni  ïgTioraotîsi  ni  uec  £<Tupulo«a  inquistüo  exigent!. 1  :  scientia  cnmi 
Iioc  modo  Tsü  manda  est  ,  ut  nique  negîigcotïa  crassa,  a  ut  tiimia  serti- 
ï  il ;ts  expditi  si t  t  ueque  (klatoiia  cuiio&itas  exigatur  L-  6). 

(2)  En  or  facti ,  tteedum  fiuito  negolio  f  neintui  nocet  ;  nam  tans* 
deeUa  vdànieuto  lali  non  instaura  tu  r  (  L.  7,  C,  h.  I-  ). 

(3)  Jiiiîs  ignorantïa  non  piotlet  acqMtrere  volemihus  j  suum 
pot  eut  ib  us  non  nocet (  L*  y,  fi*  b.  t.  )* 

(4)  Sed  jiïri*  îguorantiam  non  ptodesse  Lahco  il  à  accipîenduni  extou¬ 
rnât,  si  jm jscotimjIü  copititn  lia  beret  >  xelsuà  prudentiâ  iiislructus  sil 
ut  rui  facile  sil  scirc  fi  detnmenio  su  puis  ignorant id  ;  quod  raio  ac<  t- 
piendtim  est  (  L*  g  ,  J-  3>  n.  b*  l# )« 

(5)  Voyez  la  loi  citée  uote  5* 

(G)  M  in  01  i  bus  viginti  quinque  annïs  jus  ig  no  rare  per  in  issu  m  est 
(  L*  g,  in  pr*  tf-  b.  i * Ju 

(t)  St  filiiisfiimîliàs  miles  à  cnmmiltLone  hères  ïtistitutus  ,  nesciat 
iibi  etiàm  &ine  paire  Inzer e  adue  5  per  couslitutiones  principales  jui 
ignoiare  potesi  ;  et  uleu  ci  dies  adilionii  non  eedit  (  D.  L,  §.  1 
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tains  cas,  en  faveur  des  femmes (t),  cl  des  gens 
de  la  campagne  (2). 

La  loi  nous  dit  pourquoi  elle  excusait  plus 
facilement  l’erreur  de  fait  que  l'erreur  de  droit: 
c’est  parce  que  le  droit  est  déterminé,  que  dés- 
lors  il  peut  être  connu  de  tous,  tandis  qu'un  fait 
est  souvent  vague  et  que  son  interprétation  peut 
tromper  les  plus  sages  (3);  qu’ainsi  il  n’est  per¬ 
mis  à  personne  d’ignorer  la  loi,  et  qu’elle  veut 
secourir  non  la  sottise  ou  'ignorance  d’une  chose 
que  chacun  doit  connaître,  mais  seulement 
l'erreur  (4)- 

La  loi  ne  nous  dit  pas  de  même  pourquoi  elle 
était  plus  indulgente  sur  l’erreur  de  droit  quand 
il  s’agissait  seulement  de  conserver,  et  non 
quand  il  s’agissait  d’acquérir  :  mais  la  raison  en 
est  sensible.  îtans  le  premier  cas,  l’auteur  de 
l’erreur  veut  ne  pas  en  souffrir  ;  dans  le  second  , 
il  veut  en  faire  souffrir  les  autres. 

Que  faut-il  entendre  ici  par  conserver  et  par 
acquérir ?  Conserver,  c’est  retenir  ou  redemander 
sa  chose.  «  Les  docteurs,  dit  Pothier,  dans  ses 
Pandectes,  s’accordent  en  ce  point  que  ce  qu’on 
a  fait  par  ignorance  du  droit  ou  d'un  fait  n'em- 


(1)  Qu o J  el  ia  fiPtnints  lu  quibusdam  causis  p  l'opter  sexu»  iulitmita- 
tem  dicitur  (  D.  L.iu  pr.). 

(2)  Sicnt  «t  ruslicis  (  Pothier,  !i  S  ). 

(3)  Cii  ni  jus  finiium  et  pnssit  esse,  et  debeat  ;  facti  inter  pi,  taùo  p!o- 
tùmmie  ciiam  prudeutiftsnnos  (allai  {  t/.  2  ,  If.  h.  t.  ). 

(4)  Constitution  ta  pi  incipuin  nrc  ignorare  quémquam,  uec  dissimulant 
penuiuimus  (  L.  12,  C.  II.  t.).  —  Sciant  iguorantiam  (uni,  non  jm-j* 
prodess#  :  ucç  slultis  solfie  smxuin  ,  sed  eu .uililma  (  L.  y,  V,  lî. 
h,  t.J. 
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ju  che  pas  de  pouvoir  redemander  ou  retenir  sa 
chose  (i)  ».  Et  cet  accord  d’interprétation  est 
fondé  sur  ces  mots  de  la  loi  romaine,  sutim  ve.ro 
pe/enfiùus  non  navet ,  ne  nuit  pas  à  ceux  qui  de¬ 
mandent  leur  chose. 

Cst-ce  demander  sa  chose  que  de  revendiquer 
ce  qu'on  a  perdu  ?  C’est  ici  que  les  interprètes 
different  d’opinion.  Les  uns  veulent  que  la  chose 
déjà  perdue,  ami  s  sa  res ,  ne  puisse  plus  être 
réputée  la  chose  de  celui  qui  l’a  perdue  ;  que  son 
action  ait  alors  pour  but  d’acquérir,  et  soit  ainsi 
de  furro  faciendo ,  et  que  l’excuse  de  l’erreur  de 
droit  ne  soit  admise  que  lorsqu’il  s’agît  d’une 
chose  à  perdre.  Leur  opinion  paraît  conforme  à 
la  loi  8,  iï.  de  Suris  et  j ad.  ignor. ,  qui  porte  : 
Omnibus  juris  error  in  damnis  amiltendœ  rei  suce 
non  noce/.  Ils  citent,  en  faveur  de  celte  opinion, 
plusieurs  exemples  tirés  des  lois  romaines.  La 
loi  10 ,  C.  de  J  uns  et factiignor. ,  dit  qu’on  ne  peut 
répéter  pour  ignorance  de  droit  ce  qu’on  a  payé 
sans  le  devoir  (2).  La  loi  9,  §.>  ,  au  ?>igestc,  même 
litre,  veut  qu’on  ne  puisse  réclamer  la  quarte 
falcidie  qu'on  a  négligé,  par  erreur  de  droit,  de 
retenir  sur  le  paiement  d  unt  legs (5).  Et  enfin  ces 
expressions  prtenUbus  suurn  semblent  ne  pouvoir 


(1}  Non  ci  ol»it  quominùs  rem  suam  rrposceic  mt  relinerc  possit, 
Prttl.  1er,  h.  h,  îi°,  2* 

(2)  Ctrni  jus  ignorans  f  indebitam  peoumam  eotvcrii>  cessât  rd« 

petitio  .Pci  ignorant  Uni  eniui  facti  ihuujui  rept  lukuieui  indebiti  solu  i 
competcre  liïit  ivotum  est, 

5}  Qtiod  b\  itieo  îepeuiionem  ejus  pei  uuiæ  babTrc  credunt  ,  quod 
Impeiiüâ  Lip&î ,  legis  lalcîditt  bencficîo  u#i  non  mut  : 
tUm  faciî  ,  t*un  pma  produit?. 
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«'appliquer  qu’aux  choses  dont  on  n’a  pas  perdu 
le  domaine  ,  soit  par  une  renonciation,  soit  par 
un  paiement  ou  tout  autre  mode  de  tradition 

parfaite.  Mais,  à  l’appui  de  l'opinion  contraire, 

% 

on  peut  dire  que  ces  expressions petentibus  suum 
doivent  s’entendre  par  opposition  à  celle  d 'acqui- 
rerc ,  acquérir  ,  qui  est  en  effet  opposée,  dans  la 
même  loi,  aux  premières ,  et  que  celui-là  ne  doit 
pas  paraître  vouloir  acquérir  ou  gagner,  qui 
veut  seulement  rentrer  dans  ce  qui  était  sien , 
et  qu'il  n’a  perdu  que  par  erreur.  On  ajoute  que 
la  loi  io  ,  C. ,  ci-dessus  citée  ,  ne  statue  que  sur 
le  cas  où  ,  quoiqu’on  ait  pu  retenir  honnête¬ 
ment  ce  qu’on  a  payé  sans  le  devoir  ni  civilement 
ni  naturellement,  il  était  cependant  plus  hon¬ 
nête  de  le  payer,  comme  dans  l'exemple  de  la 
î  oi  9,  §.  V,  ff.,  où  l'héritier,  en  11e  retenant  pas  la 
quarte  alcklie,  a  plus  respecté  la  volonté  du 
testateur  que  s’il  eût  exercé  cette  retenue.  Vin- 
nius  (1  )  cl  Pothier  (2)  partagent  cette  dernière 
opinion,  contre  le  sentiment  de  Cujas. 

Examinons  maintenant  ce  qu'on  entendait  par 
acquérir.  C’était  vouloir  acquérir  qu  invoquer  le 
bénéfice  de  la  prescription,  usiicupionis ,  pour 
être  maintenu  dans  la  possession  d’un  bien  qu'on 
avait  acheté  d’une  personne  incapable  de  vendre. 
Celui-là  donc  qui  achetait  d’un  impubère  ,  sans 
l’autorité  du  tuteur,  ne  pouvait  alléguer,  pour 
prescrire,  qu’il  ignorait  que  celte  autorité  fut 


(1)  Select,  queat.,  liv.  r,  quest  47,  cap.  2. 

(■2)  Pandectes  de  Pothier,  do  Jur ,  et  Jact.  iznor.,  n0.  5,  note  if 
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necessaire  ,  si  d’ailleurs  il  savait  que  le  vendeur 
était  impubère,  On  suppose  ici  que  l’impubère 
avait  vendu  la  chose  d’autrui:  car  on  ne  pouvait 
prescrire  contre  la  chose  du  pupille. 

C’était  vouloir  acquérir  que  demander  une 
succession  en  vertu  du  Droit  prétorien  :  car  on 
n’en  était  saisi  qu’à  compter  du  jour  de  l’envoi 
en  possession  prononcé  par  le  préteur.  Ainsi  , 
tant  que  les  enfans  ne  furent  appelés  à  la  succes¬ 
sion  le  leur  mère  que  par  le  droit  prétorien  ,  ils 
ne  purent  revenir  pour  erreur  de  droit ,  contre 
la  renonciation  qu’ils  avaient  laite,  en  âge  de 
majorité,  à  celte  succession  (i).  L’enfant  éman¬ 
cipé  ne  pouvait  se  faire  relever,  pour  la  mémo 
cause,  île  l'expiration  du  délai  accorde  par  le 
droit  prétorien  pour  demander  la  succession  de 
son  père  (2). 

L’héritier  institue  dans  runivcrsalilé  de  la  suc¬ 
cession  ,  ex  tisse,  qui,  ignorant  qu’il  pouvait  de¬ 
mander  la  possession  des  biens  avant  F  ouverture 
du  testament,  avait  laissé  expirer  le  délai ,  pour 
former  cet  le  demande  ne  pouvait  alléguer  cet  te 
ignorance  de  son  droit,  pour  être  relevé  de  sa 
négligence  (3), 

JS  rais  ce  n’était  pas  vouloir  acquérir  que  de- 


(1)  Cilm  Loorauîià  jurî*  nrusari  facile  iloh  poarisj  si  major  au» i* 
Yi^ïnli  ijuluqiic  hcredilKti  ni  al  ri*  lua*  jcnmitLisii  ,  sera  pièce  aiibveuui 
iLbi  desitlera*  (  L*  2 ,  h,  t.)* 

(y  Si  cin.mcipatii  a  pâtre  ,  iutra  aimum  bimorum  po*iHâstoiit  ni  put  ie 
ccss.i^îi  :  prtttendevc  juiis  utilité  uiLiomlius  pairs.  VL  j  . 

CAut.) 

(5)  Idem  ilimnus,  ri  n  ;  sm  lu  te*  îu ^ t ï 1 11 1 i»â  non  pnl'tt  sc  IjOjiomliu 
pi  ïfc  session  em  pi  1 1  ]  v  peste  a  l  u  apv*  '  **  Li  irht»  k.  i?  i  ;  U  (  k .  T .]  *  Sai  v  a  a  i 
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mander  en  vertu  du  droit  civil  une  succession 
qui  nous  était  dévolue  par  le  droit  civil ,  et  dont 
un  tiers  avait  pris  possession ,  parce  que,  une 
telle  succession  étant  déférée  de  plein  droit  à 
partir  du  jour  de  ki  mort  du  défunt,  on  n’en 
avait  pas  perdu  le  domaine  direct,  lors  meme  que 
Je  préteur  en  avait  accordé  la  possession  à  un 
autre;  car  le  prêteur  ne  donnait  que  le  domaine 
utile.  Ainsi  I  héritier  sien ,  L’agnat,  tout  héritier 
légitime,  l'héritier  même  institué  pouvaient  re¬ 
venir,  pour  erreur  de  droit,  centre  r approbation 
expresse  ou  tacite  qu  ils  avaient  donnée  au  préju¬ 
dice  du  droit  qu’ils  tenaient  de  la  loi  civile  ;  et 
ceci  n’est  pas  contraire  à  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l'héritier  institué  ex  tisse ,  qui ,  par  igno¬ 
rance  de  droit,  avait  négligé  de  demander  la  pos¬ 
session  des  biens.  En  effet,  dans  cet  exemple 
proposé  par  la  loi  romaine,  c’était  en  vertu  du 
droit  prétorien  ,  et  non  du  droit  civil ,  que  l'héri¬ 
tier  institué  demandait  la  possession  des  biens  ;  et 
l'on  sait  que  le  prêteur  accordait dans  certains 
cas,  à  l'héritier  institué,  la  possession  des  biens 
sa  undum  tabulas  ;  par  exemple,  quand  l'institu¬ 
tion  avait  été  faite  au  profit  d’un  posthume  étran¬ 
ger,  ou  quand  le  testament,  ne  pouvant  valoir 
selon  la  droit  civil,  était  néanmoins  soutenu  par 
le  droit  prétorien. 

ISous  rappelons  ces  distinctions  du  droit  ro- 


r.inm  ri  tliml  »  nmaiti  }  I  fnTct îiic  ou  ta  HiccesMOM  pretnrtamie  uYtaiem 
ilcfi  rets  qifapiës  1  onverUtiP  du  testament,  ü  rltiTïlier  institue  pour 
une  quote-pai  i  ;  mais  elles  étaient  ;i  partir  du  jour  de  ta  inuit  , 

k  1  1k  ri  lier  institue  dans  luui  verrait!** 
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main  afin  que  Ton  comprenne  mieux  ce  que  nous 
dirons  de  l’erreur  de  droit  appliquée  ,  sous  le 
Code  civil  ,  à  ce  qui  concerne  les  successions  et 
les  testamens. 


1 35 7 .  Noire  Code  a-t-il  dérogé  à  ccs  principes 
dos  lois  romaines  sur  l’erreur  'i  A  l  égard  de 
l’erreur  de  fait,  nous  ne  sachions  fias  qu’aucune 


difficulté  sérieuse  se  soil  élevée  ,  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  les  règles  établies  plus  haut  sur 


les  effets  de  cette  erreur  sont  universellement 
reçues  dans  notre  jurisprudence. 

Quant  à  l’erreur  de  droit,  les  uns  prétendent 
que  son  excuse  est  toujours  admissible ,  soit  qu’il 
s’agisse  de  conserver,  soit  qu’il  s’agisse  d'acqué¬ 
rir  :  et  ils  fondent  leur  opinion  sur  les  art.  1  icq 
et  1117  (1)  du  Code  civil,  qui,  disent-ils,  en 
admettant  1  excuse  de  l’erreur,  ne  distinguent  pas 
entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait,  et  sur 
les  art.  1 356  cl  20 5 2  (2)  du  même  Code  ,  qui 
fixent  spécialement  des  cas  où  l’on  ne  peut  reve- 


! 


(1)  «  11  ify  a  point  Ji  consentement  valable,  si  le  consentement  ua 
été  donne  que  par  erreur  ,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  sur¬ 
pris  par  dol  »  (an.  3  loy  <lu  C*  C,  )* 

<1  La  convention  contractée  par  erreur }  violence  ou  dol ,  n’esl  point 
nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  on  nullité 
oit  en  rescision  ,  dira t  les  ras  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  \  11 
du  chapitre  V du  présent  litre»  {  art,  11x7  du 

(2)  L  aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  eu  justice  la  partie  mi 
son  fondé  de  pouvoir  spécial*—  II fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. 
—  11  ne  peut  être  divisé  contre  lui-  —  Jl  neprut  âtie  révoqué  ,  k  moins 
qu  on  ne  prouve  qu  ît  a  été  J  a  suite  d  une  erreur  de  fait.  J!  ne  pointait 
êtie  révoqué  sous  prétexte  d  une  erreur  de  droit  »  art.  i3f>6  du  t\  C*  ; 

a  Les  transactions  ont  ,  entre  les  parties*  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier ■  ressort.- — l'ilv*  11c  peuvent  être  attaquées  potn  eausv  dVuru* 
de  droit  7  ni  pour  cause  de  léaivft  *  (  art*  du  4J  C.  ). 


tp 
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nir  contre  une  erreur  de  droit;  ce  qui,  ajoutent 
les  partisans  de  cette  opinion  ,  eût  été  inutile  à 
spécifier  si  la  règle  générale  eût  existé.  Cette  doc¬ 
trine  a  été  suivie  par  deux  arrêts  de  la  Gourde 
Toulouse,  relatifs  l'un  à  un  paiement  fait  par  un 
ilonatairc  à  des  héritiers  légitima  ires  dune  <juo- 

p  JP  ili  .p  b  ^  jp  p  ^ 

tile  qu  il  n  était  pas  tenu  île  leur  paver  (  2 
let  181  B.  J.  P.,  3e.  de  1821,  pag.  {78  ),  et  l’autre 
à  mie  clause,  jugée  inexécutable,  de  renonciation 
exigée  par  un  acquéreur  de  Ja  femme  du  vendeur 
(  1 B  juin  182  r .  J.  P.,  3\  de  1821,  pag.  /j.72  )  (  1  ). 

Nous  n’adopterions  pas  celte  opinion.  A  l’ar¬ 
gument  tiré  des  art,  1 109  et  1117  du  Code  civil, 
nous  répondrons  que  l’art.  11 10,  placé  sous  la 
même  rubrique  que  les  art.  1109  et  1117,  dit 
que  l'erreur  n’est  une  cause  de  nullité  de  la  con¬ 
vention  que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  substance 
même  île  la  chose  qui  en  est  l’objet  :  or  l'erreur 
qui  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
n’est  qu’une  erreur  de  fait  ;  donc  les  art*  1 109  et 
il  17  11e  parlent  que  dune  erreur  de  fait,  ainsi 
que  le  dit  la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  (  sect.  des  rcq.,  17  juillet  1809,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 
J.  P. ,  3e.  de  1S09,  pag.  iGi).  À  l’égard  des  art. 
i35 G  et  2002,  ils  spécifient,  à  la  vérité,  deux 


(1)  L'examen  particulier  de  ces  an  et*  doit  venir  sous  le*  titres  où  s« 
placent  les  questions  spéciales  quils  ont  jugées.  JNous  ne  les  rapportons 
ici  que  pour  traiter,  en  thèse  générale,  la  question  de  savoir  si  J Yti  m,« 
de  l’erreur  de  droit  doit ,  confu*  ntéiocul  à  l’opinion  de  la  Cour  de  Tou 
Iouse,cL!e  admise  salis  distinction  du  «as  où  il  »  agi!  d  aeipiérii  «;  fir 
«je  «dm  où  d  uv  p  agit  qnv  de  rni  pas  pei  tire. 


s 
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cas  où  ils  refusent  d’admettre  F  excuse  de  F  er¬ 
reur  de  droit:  mais  s  ensuit-il  que,  par  celte 
spécification  ,  ils  aient  voulu  dire  que,  dans  les 
cas  non  spécifiés,  cette  excuse  serait  admise, 
soit  qu’il  s  agisse  de  conserver,  soit  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’acquérir:1  .Nous  ne  le  pensons  pas;  nous 
croyons  qu’ils  ont  simplement  voulu  dire  que, 
dans  ces  deux  cas,  l’excuse  d’erreur  de  droit  ne 
serait  pas  admise,  meme  lorsqu’il  s’agirait  seu¬ 
lement  de  ne  point  perdre,  de  damna  vilattdo. 
On  en  sera  convaincu  si  I  on  examine  quels  sont 
ccs  deux  cas.  L’un  est  celui  de  l’aveu  :  or,  pour 
un  aveu,  ce  n’est  point  le  droit  ,  mate  la  vérité 
seule  ,  que  la  partie  a  dû  considérer  ;  elle  doit 

avoir  avoué  ce  qui  est,  sans  égard  au  tort  que 
lui  ferait  1  aveu  ;  el  dès-lors  la  considération 

i!e  1  ignorance  du  droit  ne  doit  alors  jamais 
être  admise;  non  jalelur  qui  errai ,  ni  si  jus 
ig/wraut.  L.  2,  lï.  de  (Jonfessis.  L’autre  cas  est 

celui  de  la  transaction  :  et  cet  acte  étant  lait 

« 

sur  chose  douteuse  et  inc  cri  aine  ,  de  re  duhiâ  et 
incerta  ,  est  présumé  avoir  commandé  îles  sacri¬ 
fices  sur  îles  prétentions  dont  on  ignorait  au  juste 
la  valeur  (1) 

Nous  estimons  donc  que  le  Code  civil,  en  ne 
posant  que  les  principes  généraux  de  la  matière, 
conformes  d’ailleurs  à  l’ancienne  jurisprudence, 
n’a  pas  entendu  déroger  aux  sages  dis  line  lions 
que  faisait  cette  meme  jurisprudence  ;  et  que  ,  la 
distinction  établie  par  la  loi  romaine  entre  Figno- 


\ 1  j  L*  (j.  1  /  H*  de  Cond.  indeb,  —  L,  2  et  if),  C.  (îts  Trawi, 
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rance  de  droit  quand  il  s’agissait  do  perdre  et  colin 
de  fait  quand  il  s1  agissait  d'acquérir  élan!  fondeesur 
la  raison  naturelle  et  sur  l'équité,  le  droit  romain 
doit  servir,  à  cet  egard,  de  raison  écrite  et  de 
supplément  au  silence  du  Code  civil  sur  cette  dis¬ 
tinction.  INous  croyons  de  plus  que,  meme  en 
admettant  l'excuse  de  l’erreur  de  droit  quand  il 
s’agit  de  ne  point  perdre,  cette  excuse  ne  pcul, 
même  alors, être  admise  qu’avec  une  extrême  ré¬ 
serve,  et  lorsqu’elle  est  évidente.  Ce  principe, 
qui  avait  lieu  chez  les  Romains,  ainsi  que  nous  I  a- 
vons  dit,  n°.  precedent,  doit ,  à  plus  forte  raison, 
être  adoptée  chez  nous,  où  l'instruction  est  plus 
répandue.  L’ignorance  de  la  loi  pourra  donc  ra¬ 
rement  être  alléguée  chez  nous.  Cette  allégation  , 
qui  n’est  pas  admise  dans  les  matières  d’ordre 
public ,  telles  que  les  crimes  cl  délits ,  et ,  eu  droit 
civil,  pour  ou  contre  la  prescription,  ne  lest 
pas  facilement  dans  les  autres  matières*  Et,  parce 
qu’en  général  on  est  présumé  connaître  les  lois, 
ce  sera  toujours  à  celui  qui  alléguera  1  ignorance 
de  ta  loi  à  en  faire  la  preuve.  Mais,  cette  igno- 
rance  prouvée,  il  semble  que  rien  n’est  plus 
juste  que  de  venir  au  secours  de  celui  qui  allègue 
dans  les  cas  d’intérêt  privé  où  celte  excuse  peut 
être  admise. 

Quant  à  la  question  qui  divisait  les  interprètes 
du  droit  romain  ,  celle  de  savoir  si  c’est  vouloir 
acquérir  que  de  revendiquer  ce  qu’on  a  perdu, 
il  nous  semble  que  cette  question  a  été  résolue, 
dans  notre  nouveau  droit,  par  Fart.  1235  du  Code 
civil ,  qui  veut  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
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du  soit  sujet  à  répétition,  sans  distinguer  si  ïe 
paiement  a  été  fait  par  erreur  de  droit  ou  de  fait, 
et  n'admet  d’autres  exceptions  que  pour  le  cas 
où  le  paiement  serait  d  une  obligation  natu¬ 
relle. Les  auteurs  de  coi  article  ont  pensé,  comme 
ils  l’exp riment,  que  le  paiement  n'a  été  fait  que 
sous  la  condition  de  l'existence  d’une  dette  fi)  ; 
que,  la  condition  du  paiement  ne  se  réalisant  pas, 
sa  cause  n’existe  pas,  ni  naturellement  ni  civile¬ 
ment;  (pie  le  montant  du  paiement  doit  dès-lors 
cire  restitué,  et  revient,  comme  chose  sienne,  au 
payeur,  qui  combat,  en  ce  cas,  non  pas  de  iucro 
jaciendo  ,  mais  seulement  de  damna  vitando. 
Cette  décision  du  Code  nous  paraît  équitable  ;  et 
les  memes  motifs  doivent  la  faire  appliquer  à 
tous  les  cas  de  réclamation  d’une  chose  perdue. 

*358,  Les  principes  généraux  que  nous  venons 
de  poser  au  numéro  précédent  s’appliquent-ils 
aux  confirmations  et  exécutions  volontaires  du 
testament  parles  héritiers? 

En  faveur  de  la  négative,  on  a  opposé  l’art. 
i34o  du  Code  civil  (2);  et  I  on  a  dit  que  cet  ar¬ 
ticle  3 lc  permet  pas  aux  héritiers  ou  ayant-cause 
du  donateur  ou  testateur  de  revenir,  pour  erreur 
de  droit,  ou  meme  de  fait,  contre  la  confirmation 
ou  ratification,  ou  exécution  volontaire  qu’ils 
ont  faite  de  la  donation  ou  du  testament  après  le 
décès. 


— -  - — 

(1)  «  ’1  ont  jwtt  rin.uL  suppose  use  tleUo  n  i  art.  i  du  C.  O.  ), 

(3'  «  La  confirmation  ou  ratification  ,  ou  exécution  volontaire 

«l'une  donation  par  |i  s  liéiilkis  on  ayant  cause  du  donateur,  après  wut 
dtcès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  fiortutt, 
suit  toute  autre  rr, c  j  lion  »(art.  JuC.C.) 
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D’abord  nous  pensons»  avec  MM.  Merlin(i)  et 
Grenier  (2),  que  l’article  1  o/fO  n’a  statué  que  sur 
les  donations  entrevifs,  et  n’a  eu  pour  objet  que 
d’empêcher  qu'on  appliquât  aux  héritiers  ou 
ayant  cause  du  donateur  la  disposition  de  l'art. 
id3c)  (3).  Nous  pensons,  de  plus, avec  M.  Merlin, 
que  l’art.  1040,  soit  qu’on  l’applique  seulement 
aux  donations  entrevifs,  soit  qu’on  en  étende 
J  application  aux  testamens ,  doit  êlrc  interprété, 
quant  aux  actes  de  ratification  ou  de  confirmation, 
par  l  ’art.  1 338(4),  dont  il  n’est  que  le  résumé  :  et 
la  raison  en  est  que  l’un  et  l’autre  sont  contenus 
sous  la  même  rubrique;  qu’ils  ne  sont  séparés 
1  un  de  l’autre  que  par  l’exception  contenue  en 
1  art.  i33g;  que  l’objet  de  l’art.  i34oa  été  seule¬ 
ment  de  restreindre  l'exception  au  donateur, 
el  de  faire  rentrer  ses  héritiers  ou  ayant-cause 
dans  la  règle  générale  portée  en  l’art.  1 338  ;  et 
qu’en  lin  le  législateur  n  ’a  pu  avoir  en  vue  de  fa- 


(1)  TîéperL  de  Jurispr*,  t*.  Testamenty  sect*  H,  'u 

{2)  Traité  des  Donations }  2*.  édit.,  tom .  lefMu*.  325* 

(3)  a  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  .tde  confirmai!  les  vices 
d'une  donation  cntrevifs  ^  nulle  en  la  forme j  il  faut  (jiu'Ik  soit  refulff 
en  la  forme  légale  »  (  art.  t55g  du  C,  C«  ) 

(4)  a  L'acte  Je  confirmation  ou  ratification  d’une  oBIigaiinn  contre 
J&qucüe  la  loi  admet  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  n’est  valable 
que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation  ,1a  mention  du 
motif  de  l'action  en  rescision  ,  et  V intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
celte  action  est  fondée. — -Adéfaut  d’acte  de  eonfivniaiion  oti  r.iUlba- 
tion,  il  suffit  que  1  obligation  soit  exécutées olemtairej  tient  après  IVpnqur! 
h  laquelle  V obligation  pouvaiL  être  vaUiblcincnt  confirmée  nu  radliée,— 
La  confirmation  ,  raiiftcalmn  ou  exécution  volontaire,  dans  1rs  toi  rues, 
et  à  l1 * 3 4 5é[)Oqiie  déterminée  par  la  loi ,  emporte  ]a  rr  nrinciaiion  ans 

movuis  et  exceptions  que  I  on  pouvait  opposer  contre  cet  acte, 
juvjuduv  uéaitâtoitis  du  droit  des  tiers  4  art.  *558  du  C<  G*  )* 
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voriser  pl  us  le  donataire  qui  acquiert  à  titre  lucra¬ 
tif  que  l’obligé  qui  acquiert  à  titre  onéreux. 
D’après  cela,  la  confirmation  ou  ratification 
faite  par  les  héritiers  ou  ayant  cause  du  donateur, 
après  son  décès,  n’est  valable  que  lorsqu’on  y 
trouve  la  substance  de  la  donation,  la  mention 
du  motif  de  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  et 
f intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée. 

A  l’égard  de  l’exécution  ,  pour  qu’elle  soit 
réputée  volontaire,  il  faut  que  les  vices,  cxcep^- 
tions  ou  autres  moyens  qu’on  pouvait  opposer 
contre  l’acte  aient  élé  connus;  car  on  ne  peut 
être  présumé  avoir  voulu  statuer  sur  ce  qu’on  ne 
connaît  pas. 

fout  héritier  qui  aura  ratifié  un  testament  ou 
en  aura  consenti,  soit  expressément  soit  tacite¬ 
ment,  l’exécution,  pourra  donc  toujours  opposer 
l’erreur  ou  1  ignorance  de  fait,  telle  que  nous 
Tarons  expliquée,  n°.  1 356  et  1007. 

C’est  ce  que  les  arrêts  suivans  ont  jugé  par 
leurs  dispositifs,  ou  établi  dans  leurs  motifs  : 

Arrêt  de  la  Cour  de  Turin  (  4  mars  1806.  Sirey  J 
tom.  ^  1,  2e.  part. ,  pag,  5oq.  — -  Denaers,  loin: 
IV,  2".  part. ,  pag.  2i4),  qui  juge  que  1  héritier  ah 
infestât,  à  qui  le  testament  n’avait  pas  été  commu¬ 
niqué,  n’avait  pas  perdu,  en  recevant  un  legs 
du  légataire  universel,  Je  droit  d’attaquer  le 
testament  pour  vices  de  forme  ,  bien  que  la  quit¬ 
tance  exprimât  que  la  somme  léguée  était  payée 
à  celui-ci  en  sa  qualité  de  légataire  universel , 

Arrêt  semblable  de  la  Cour  de  cassation  (scch 
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civ.,  1 2  novembre  1816  ,  rej,  le  pourv.  contre  un 
arrêt  delà  Cour  de  Montpellier  du  8  mars  i8i3, 
f,  P.t  2e,  de  1817,  pag.  4 28.—  Sirey y  toin,  XVII, 
ire.  part,,  pag.  352.  —  Denevers ,  tom,  XV,  1  r\ 
part.,  pag.  3;  ). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Turin(22  mars  1806.  J.  P., 
3*.  de  1807,  pag.  ï5q.  —  Sirey  1  lotn,  YI,  2e.  part., 
pag.  358.”-  Denevers ,  tom. IV,  2e.  part.,  pag.  21 3), 
décidant  que  le  partage  fait  par  l'héritier  ab 


intestat  avec  l’héritier  testamentaire  n’avait  pas 
validé  le  testament  nul  :  «  Attendu  qu'il  ne  résul¬ 
tait  pas  des  actes  que  l’héritier  ab  intestat  eût, 
par  transaction  ou  par  autre  litre  légitime ,  admis 
comme  régulier  le  testament,  quoique  nul  dans 


sa  forme ,  mspcctis,  tectisel  cogntiis  ejus  v. 


». 


Arrêt  de  la  1  lour  de  cassation  (  sect.  civ.,  9  no¬ 
vembre  1814,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  17  juin  181 3.  J.  P.,  2e.  de 


18 1 5,  pag, 449- — Sirey, tom. XV,  irfi.  part,  pag,  1), 
dans  ce  motif  de  son  arrêt  :  «  Attendu  que ,  étant 
constaté  en  fait  par  l’arrêt  attaqué,  que,  lors  des 
actes  du  19  germinal  an  XII ,  la  dame  de  Cordon 
«avait  pas  connaissance  de  l’état  matériel  du 
testament  en  litige,  et  que...  ledit  arrêt  en  tirant 
de  ces  faits  la  conséquence  que  ladite  dame  de 
Cordon  n’avait  pas  exécuté  volontairement  h; 
testament,  et  qu’ ainsi  elle  était  recevable  à  1  at¬ 


taquer,  n’a  pas  violé  l  ait.  i34o  du  Co  le  civil.» 

Autre  arrêt  de  la  même  Cour  (  scct.  des  req. , 
27  août  1818,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  ier.  août  1817.  J.  P,,  2e.  de 
1819,  pag.  1  ig.' — Sirey,  tom.  XIX,  tre.  part.,  pag. 
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2GB,  —  Denevers ,  tom.X\ 11,  1 te-  part. .  pag  i5 1  ) , 

;  ans  un  motif  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  d'ail¬ 
leurs  parmi  les  faits  sujets  à  preuve ,  on  distingue 
celui  pris  de  ce  que  des  faits  de  violence  et  de 
captation  n’ont  etc  connus  qu’après  les  actes 
d’execution  ».  (Tétait  en  effet  décider  que  l’igno¬ 
rance  des  faits  de  violence  et  de  captation  autori¬ 
sait  à  revenir  contre  Inexécution  du  testament. 

1 35 9 .  Quant  à  1  erreur  de  droit ,  nous  pensons 
que  l’héritier  peut  également  se  faire  relever  de 
celte  erreur  ,  relativement  à  la  rectification  qu’il 
aurait  faite,  ou  a  F  exécution  qu’il  aurait  consen¬ 


tie  ,  du  testament  ,  et  nous  le  pensons  parce  que  , 
selon  nous  ,  il  ne  s’agit  jamais  pour  lui  que  de 
conserver. 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  susceptible 
de  difficultés  à  légard  de  l’héritier  légitime  ,  qui 
est  saisi  par  la  loi  du  jour  du  décès. 

C’est  ce  quia  été  jugé  par  la  Cour  de  Metz  (28  no¬ 
vembre  1817.  Sirey,  tom.  19,  2e.  part.,  pag.  i43), 
dans  une  espèce  où  elle  a  décidé  qu’un  fils  n'avait 
pas  perdu  le  droit  de  demander  la  succession 
entière  de  sa  mère  ,  bien  que  ,  dans  1  ignorance 
de  son  droit,  fondé  sur  le  convoi  du  père  ,  il  se 
fût  constitué  en  dot ,  par  contrat  de  mariage  ,  la 
légitime  à  laquelle  sa  mère  l'avait  réduit  en  ins¬ 
tituant  son  mari  pour  son  légataire  universel. 

«  Considérant  que,  si  l’erreur  commise  par 

Cr . ,  en  ne  s’attribuant  qu’une  légitime  dans  la 

succession  de  sa  mère,  est  effectivement  une 
erreur  de  droit ,  il  n’en  est  pas  moins  certain  , 
d’ap  rcs  les  principes  établis  sur  la  matière,  qu  il 
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est  restituable  contre  celte  erreur,  puisqu’il  s’agit 
ici  pour  lui  non  de  hicro  eaptando ,  mais  bien 
évidemment  de  dam  no  vilando  », 


Et  la  Cour  de  Turin  a  énoncé  la  même  opi- 
nion  dans  les  mo tifs  de  l’arrêt  du  4  mars  1806, 
cité  au  numéro  précédent1,  lorsque,  autori¬ 
sant  une  héritière  ab  intestat  à  revenir  sur  Texé- 
cution  qu  elle  avait  consentie  tacitement,  d’un 
testament ,  sans  l’avoir  vu,  cl  disant  qu'une  telle 
exécution  ne  doit  point  profiler  au  légataire  uni¬ 
versel  ,  la  Cour  ajoute  :  «  surtout  vis-à-vis  de  per¬ 
sonnes  non  versées  dans  les  nouvelles  lois ,  et  (jui 
réclament  une  succession  qui  leur  appartient  de 
droit.»  Par  ces  dernières  expressions,  la  Cour 
a  entendu  dire  que,  ne  s’agissant  <juc  de  con¬ 
server  et  non  d'acquérir,  1  erreur  de  droit  était 


excusable. 

Ces  deux  arrêts  n’ont  prononcé  que  sur  Ter¬ 
reur  de  droit  quand  il  s'agit  de  damno  vilando  ; 
mais  ils  i  admettent,  comme  excuse,  non  seule¬ 
ment  in  damno  amittendee  rei  ,  mais  encore  in 
damno  amissce  rei .  Et  cette  doctrine  est  con¬ 
forme  à  celte  que  nous  avons  établie  n°.  i3j7* 

On  pourrait  considérer,  comme  ayant  rejeté 
Texcuse  de  Terreur  de  droit  contre  1  héritier  lé¬ 


gitime  ,  l'arrêt  de  la  (  iour  de  Toulouse  ,  du  2  juil¬ 
let  1807.  (-!.  P.,  3e.  de  1809,  pag.  88),  parce  qu’il 
a  jugé  cet  héritier  non  recevable  à  attaquer  un 
testament  nul  pour  vices  de  formes  ,  après  l’avoir 
vu  et  s’être  fait  expédier  sa  portion.  Mais  il  huit 
remarquer  que,  dans  l’espèce ,  il  y  avait  jugement 
acquiescé  ;  et  Ton  a  vu*  nu.  i3;U> ,  que  l’erreur 
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tir  fait  meme  n’est  pas  admise  causa  decisâ.  C’est 
ce  qu’a  exprimé  la  Cour  dans  ce  molif  :  «  (Consi¬ 
dérant  q u  après  une  reconnaissance  aussi  for¬ 
melle,  contractée  par  un  jugement  acquiescé  ,  ce 
serait  contrevenir  à  toutes  les  règles  que  d’ad- 
meHre  la  demande  en  nullité  dudit  testament  >'. 

On  pourrait  aussi  argumenter  des  attendus 
des  arrêts  cités  au  numéro  précédent,  qui  ad¬ 
mettent  à  revenir  sur  les  vices  de  formés  parce 
que  l’acte  n’avait  pas  été  vu,  et  en  conclure  que 
si  l’acte  eût  été  vu,  les  Cours  eussent  refusé  le 
même  droit, Mais  les  Cours,  par  ces  mots,  n’ont 
statué  que  sur  i 'erreur  de  fait,  qui  leur  était 
soumise,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  l’erreur 
tle  droit,  qui  n’était  pas  alléguée. 

Les  mêmes  raisonnemens ,  qui  font  déci¬ 
der  la  question  en  faveur  de  l'héritier  légitime 
nous  semblent  devoir  aussi  la  faire  juger  en  fa¬ 
veur  de  l'héritier  institué, quand  il  n’y  a  pas  d'hé¬ 
ritier  à  réserve,  parce  qu’il  est  également  saisi 
du  jour  du  décès. 

Mais  la  question  pourrait  offrir  quelque  diffi¬ 
culté  à  l’égard  de  1  héritier  institué  dans  le  cas 
où  il  existe  des  héritiers  réservataires;  tel,  dans 
tous  les  cas  ,  à  l’égard  du  légataire  à  litre  uni¬ 
versel  et  du  légataire  particulier,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  saisis  du  jour  du  décès,  cL  sont  tenus  de 
demander  la  délivrance,  if  on  pourrait  alors,  pour 
établir  une  différence  entr’eux  et  l’héritier  légi¬ 
time  ou  1  héritier  institué  saisis,  argumenter  de 
ce  que  nous  avons  dit ,  n°.  1 avoir  eu  lieu  sous 
le  droit  romain.  Mais  cette  disposition,  en  harmo- 

fw\  Tr  1  ,> 
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nie  avec  la  législation ,  les  mœurs  et  1  étal  tle  dvilï- 
salion  du  peuple  romain  ,  ne  'c  serait  pas  avec  les 
nôtres.  Chez  ce  peuple,  la  tradition  et  non  les  con¬ 
ventions  nues,  transféraient  le  domaine  :  chez 
nous  ,  depuis  le  (.'ode  civil ,  la  maxime  contraire 
a  lieu  ,  si  ce  n’est  en  matière  de  meubles  corpo¬ 
rels,  pour  lesquels  la  possession  vaut  titre.  Chez 
les  Romains, la  prcscripl  ion  pour  acquérir, usuca- 
p/a ,  était  de  courte  durée  :  chez  nous,  elle  est 
beaucoup  plus  longue,  parce  qu’on  y  porte  plus 
de  respect  au  maintien  du  droit  résultant  des 
titres.  Les  contrats  onl  plus  de  force  parmi  nous 
que  chez  les  Romains.  Nous  n  admettons  pas 
qu’aucun  d’eux  ne  soit  considéré  que  comme 
un  simple  pacte,  dont  l’une  des  parties  puisse  se 
départir  tant  que  l’autre  11c  l  a  pas  exécuté.  L’é¬ 
criture  est  plus  répandue  parmi  nous,  et  nous 
donnons  aux  écrits  toute  la  force  qu'ils  peuvent 
avoir  :  ils  sont,  en  général,  préférés  à  toute  autre 
présomption  de  droit.  De  ces  différences  il 
résulte  parmi  nous  que  réclamer  un  droit  en 
vertu  d’un  titre  contre  celui  qui  n’a  que  la  pos¬ 
session  ,  ou  qui  ne  l  a  qu’en  vertu  d’un  titre  pos¬ 
térieur  ou  non  préférable,  c'est ,  dans  la  réalité, 
plutôt  vouloir  conserver  ou  ne  pas  perdre  que 
vouloir  acquérir.  La  raison  naturelle  cl  l'équité 
exigent  donc  que  parmi  nous  l’on  soit  aussi  bien  , 
excusé  pour  erreur  de  droit  que  pour  erreur  de 
fait,  non-seulement  quand  i!  s'agit  de  retenir 
une  chose  dont  on  a  la  saisine  on  de  réclamer 
celle  dont  on  a  perdu  la  saisine,  mais  encore 
quand  il  s’agit  de  demander  une  chosedont  on  n’a 
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jamais  eu  la  saisine  ,  et  dont  seulement  un  litre 
valable  et  non  prescrit  nous  donne  ie  droit  de 
demander  la  délivrance.  Et  dès-lors  nous  ne 
voyons  plus  de  raison  pour  <jue  la  distinction 
établie  par  la  loi  romaine  soit  admise  sous  le 
Code  civil,  qui  n’en  reconnaît  expressément  au¬ 
cune, 

i36o.  Eaispns  toutefois  observer  que  les  déci¬ 
sions  énoncées  au  numéro  précédent  ne  s’appli¬ 
quent  pas  au  cas  de  transaction.  Ji  existe,  pour 
ce  cas,  une  disposition  spéciale,  dans  l’art.  2002 
du  Code  civil,  portant  que  «  les  transactions  ne 

h 

peuvent  être  attaquées  pour  cause  d’erreur  de 
droit  >•.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  résulte  de  la 
nature  même  de  la  transaction  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  n°.  1 007.  Et,  si  l’art.  20 5 4  du  Code 
civil  permet  «  l’action  en  rescision  contre  une 
transaction  lorsqu  elle  a  été  faite  en  exécution 
d’un  titre  nul  »  ,  ce  n’est  que  quand  l’ignorance 
de  celte  nullité  procède  de  quelques  faits,  lorsque, 
par  exemple  ,  l’acte  n’a  point  été  vu  ,  lorsqu 'ai  nsi 
celte  ignorance  est  une  ignorance  de  fait.  L’art. 
2054,  entendu  autrement,  serait  en  contradiction 
manifeste  avec  l’art.  2002  et  avec  les  principes 
fondamentaux  de.  la  transaction  (Cass.,  sect.,  des 

h 

rcq.,  20  mars  1807,  rej.  le  pourv. contre  un  arrêtde 
la  Cour  de  Orenoble  du  26  août  1806.  J, PM  2e.  de 
1807,  pag.  97.  —  Sirey ,  tom.  VII,  ire.  part.,  pag. 
199.  —  Paris,  2i  février  1814.  J.  P.,  3e.  de  18 1 4, 
pag.  223.  —  Sirey,  tom.  XIV,  2e.  part. ,  pag. 

»73). 

t 36e.  Comme  chaque  héritier  n’a  de  droit 
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il  a  ns  une  succession  que  pour  sa  part  et  portion, 
il  en  résulté  que  des  héritiers  qui,  pour  avoir 
consenti  l'exécution  d  un  testament,  seraient  non 
recevables  à  en  opposer  la  nullité,  ne  peuvent , 
dans  le  cas  où  ils  héritent  ensuite  d  un  de  leurs 
cohéritiers  qui  n  aurait  pas  consenti  cette  exécu- 
tion ,  attaquer  le  testament  que  du  che:  de  cet 
héritier,  leur  auteur,  et  dès-lois  ne  peuvent  pré¬ 
tendre  profiter  de  cette  nullité  que  pour  la  part 
de  ce  dernier.  Car  ils  n'agissent  que  comme  scs 
représentai,  et  il  n’aurait  pu  faire  annuller  le 
testament  qu’en  ce  qui  le  concernait  (  Rouen,  20 
janvier  1812.  J.  P.,  2e,  de  181  a,  pag.  3s4  ). 

i3G2,  Des  difficultés  peuvent  aussi  s’élever  sur 
la  question  de  savoir  quels  actes  sont  à  regarder 
comme  contenant  exécution  d'un  autre.  Nous 
pensons  qu’une  règle  bien  simple  doit  être  suivie 
à  cet  égard.  L’acte  a-l-il  pour  objet  une  action 
que  l'on  ne  peut  être  présumé  faire  qu'en  vertu  du 
premier  :  ou  bien  contient-il  une  reconnaissant  e 
formelle  de  qualités  données  ou  prises  dans  le 
premier  ?  il  en  est  alors  une  exécution.  A-t-il ,  au 
contraire ,  pour  objet  une  action  que  l’on  peut 
être  présumé  faire  par  des  causes  indépendantes 
du  premier  acte,  ou  ne  contient-il  qu’une  énon¬ 
ciation,  sans  reconnaissance,  de  qualités  données 
ou  prises  dans  le  premier;  il  n'en  est  pas  alors 
une  exécution. 

Il  faut  donc  bien  distinguer,  dans  les  acles  qui 
c  o  n  tien  n  e  n  l  d  es  q  ua  !  i  tés  *  î  e  pa  r  ti  es  ad  verses ,  c  c  u  x 
qui  sont  effectivement  récogniijs  de  ceux  qui 
soi  il  seulement  ënonciatijs. 


et  style  du  Notaire . 


85 


Ainsi  un  héritier  a  été  admis  à  contester  la  sin¬ 
cérité  et  à  provoquer  la  vérification  d  un  testa¬ 
ment  olographe  ,  en  vertu  duquel  un  individu  se 
prétendait  légataire,  bien  que  cet  héritier  lui 
eût  donné  celte  qualité  dans  plusieurs  actes, dont 
aucun  ne  contenait  délivrance  du  legs  :  «  Consi¬ 
dérant  que  tous  les  argumens  tirés  des  actes 
récognitifs,  qu’on  oppose  à  l'héritier,  trouvent 
une  résolution  facile  soit  dans  l’erreur  de  fait, 
soit  auprès  des  auteurs  de  la  matière;  - —  Ou  il 
serait  d’abord  à  propos  d'appliquer  la  distinc¬ 
tion  établie  par  Dumoulin,  au  lit.  ïb,  de  son 
Commentaire  sur  ta  coutume  de  Paris ,  §.  8,  n  \ 
88  et  8q ,  entre  la  reconnaissance  ,  esc  certâ 
sciai  fia ,  sert  facta  in  forma  s  péri  ali  et  dispa - 
s  if  ira ,  et  celle  faite  in  forma  commuai ,  où 
1  auteur  nous  dit  que  celle-ci,  'l'anquàm  coudi- 
i  ion  ali  s  et  prœsuppositiea ,  non  probat  confirma - 
U  an ,  sed  confirma  ns  se  refert  ad  illad ,  prout  sine 
praeitate  rel  sicut  juste  et  légitime  obteafum  fuit  : 
tandis  que  la  première  ,  tanuiuan  para  et  cer/a 
fidem  de  eo  fa  cil ,  ad  illml  comme  n  sur atin\  et 
du  i fur  farta  in  forma  specialiet  disposi/nd ,  t fitando 
enmrato  toto  tenore  confirmatif  ad  probable  reco- 
gnosaiur  et  confirma  fur  pure,  simplicitev  et  prend'  t 
a  potestatem  ha  ben  te.  Telle  est  aussi  F  opinion 
de  Cujas, en  scs  Commentaires,  tom.  IV,  pag.  i 
—  Qu’il  suffit  de  lire  les  actes  récognitifs  (i)  dont 
est  cas  pour  sc  convaincre  quils  sont,  tous  indis¬ 
tinctement/»  forma  commuai;  que  la  teneur  du 
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titre  du  légataire  n'y  est  aucunement  relatée, et  ne 
le  confirment,  en  conséquence,  qu’au  tant  qu’il  sera 
vrai  cL  legal,  sans  en  prouver,  par  lui-même,  l’exis¬ 
tence  ,  ni  suppléer  à  la  forme  ou  transiger  sur 
scs  vices,  ou  contenir  une  renonciation  formelle 
(  art.  1 33y  du  0,  C.)  »  (  Turin,  18  août  iSio. 
J.  P.,  2e.- de  ï8i  i ,  pag.  186  ). 

CHAPITRE  VI. 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petiis- 
enfaus  du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfans 
de  ses  frères  et  sœurs. 

1  jG3,  Dispositions  qui  ont  été  jugées  ne  point  contenir  des  subs— 
titillions  prohibées. 

i3Gf-  Dispositions  qui  ont  été  jugées  contenir  des  substitutions 
prohibées . 

1 363.  Nous  avons  développé,  toni.  III,  les 
règles  relatives  aux  substitutions  et  tes  signes 
auxquels  on  peut  distinguer  une  substitution  pro¬ 
hibée  d’une  qui  ne  l’est  point.1  >s  règles  disposent 
en  général.  Elles  sont,  comme  on  I  a  vu  ,  sévères 
et  très-limitatives.  Mais  les  mêmes  substitutions 
que  l’on  prohibait  à  l’égard  des  étrangers, comme 
pouvant  devenir,  par  leur  généralité,  d’un  effi  t 
contraire  au  système  adopté  de  législation  et 
o  ordre  social ,  ont  dû  être  admises  en  faveur 
des  betits-enfans ,  et  même  des  neveux  de  ceux 
qui  n’ont  ni  enfans  ni  petits  enfans  ,  comme  ré¬ 
clamées  par  la  qualité  des  individus,  et  comme 
n  offrant  plus ,  par  leur  restriction ,  les  mêmes 
inconvéniens.  Ces  substitutions  exceptionnelle.» 
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forment,  au  Code  civil,  l’objet  de  ce  cliapitrc  ;  et 
voici  les  arrêts  intervenus  à  leur  egard. 

t  )nl  été  jugées  ne  point  contenir  des  substitu¬ 
tions  prohibées  : 

i°.  La  clause  suivante  :  «  Je  donne  par  prcci- 
put  à  mon  fils,  à  la  charge  de  rendre  à  mes  petiis- 
enfans  issus  de  lui  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  me  pre- 
décéderait,  à  mes  peiits-Jils  existans  a  mon  de* 

ces,  etc.»  (CasS.,  scct,  des  req.,  3i  mars  1807, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  (lourde  Caen. 
J.  P.,  2e.  de  1807,  pag.  11 3.  —  * Sirey,  tom.  VII, 
ire.  part.,  pag.  193.  —  Denevcrs,  tom.  V,  \  iet  part., 
pag.  ii)3  ).  Car  les  termes  d 'enjans  nés  et  à  naître 
portés  en  l’art.  ïooo  ne  sont  point  sacramentels  ; 
cL  les  clauses,  même  testamentaires,  doivent 
être  entendues  plutôt  dans  le  sens  tendant  à  éta¬ 
blir  la  validité  de  l’acte  que  dans  un  sens  qui 
anéantirait  ses  effets,  u!  valent  poilus  quùrn  j'ercat. 
Et,  d  ans  l’espèce,  l'interprétation  dans  le  sens 
de  la  validité  de  la  substitution, était  raisonnable, 
puisque,  d’un  côté,  la  charge  de  rendre  aux 
enfans  issus  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'elïet  qu'au 
moment  où  la  restitution  s  opérera,  qn’ainsi  tous 
les  petits-enfans  du  testateur  y  sont  appelés;  et 
que,  d’un  autre  côté,  par  la  dénomination  de 
petils-jUs  le  testateur  avait  évidemment  voulu 
comprendre  aussi  les  1111  es,  ainsi  que  le  montrait 
l’expression  précédente  de  mes  petits-  enfans.  La 
disposition  avait  donc  la  généralité  exigée  par 
I  art.  io5o  du  Code  civil. 

20.  La  substitution  faite  au  profit  des  enfans  d’un 
frère  institué,  sans  il  ire  les  enfans  nés  et  à  naître* 
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Car  il  est  clair  que  celte  expression  générale  les 
embrasse  tous,  puisque,  la  substitution  ne  devant 
s’ouvrir  qu'au  jour  du  décès  île  1  institué,  les 

appelés  sont  nécessairement  ceux  qui 
seront  nés  ou  conçus  à  cette  époque, et,  par  con¬ 
séquent, ceux  qui,  nés  ou  à  naître  lors  du  décès  du 
testateur,  seraient  cxislans  ou  conçus  au  i  ;ur  du 

J  * 

décès  de  l'institué  (  Cass.,  seel.  civ. ,  27  juin  i8l  t , 
cassant,  sur  un  autre  point,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  14  juillet  1808.  J,  P.,  2e.  de  1811, 
pag,  40 r.  —  Sirey,  tom.  XI ,  ire,  part.,  pag 
—  7 Jehcçers ,  lom,  IX,  i n.  part., 

1 364-  Mais  ont  été  jugées  au  contraire  contenir 
des  substitutions  prohibées: 

p 

i®.  La  substitution  en  faveur  des  en  fans  nés 
d’un  frère,  légataire;  parce  que  Part,  jooo  du 
Code  civil  ne  la  permet  qu  autant  qu Vile  est  faite 
en  faveur  de  tous  les  en  fa  ns  nés  ei  à  naître  (  arrêt 
île  Bruxelles  du  1 4  juillet  1808.  ,1.  P.,  3e.  «Je  1809, 
pag,  201.  —  Sirey,  loin.  IX,  2*.  part,,  pag,  7, 
énoncé  au  numéro  précédent,  comme  cassé  sur 
un  autre  point  par  un  arrêt  du  27  juin  18 1  r). 

2".  Celle  qui  est  faite  en  commun  ,  tant  en 
faveur  des  enfans  du  frère  légataire  qu'en  faveur 
des  enfans  d'un  autre  frère;  car  l'art.  îojq  du 
Code  civil  ne  la  permet  qu’en  faveur  des  enfans 
de  l'institue;  ci,  du  moment  qu’elle  se  trouve  hors 
du  cas  prévu  par  cet  article,  elle  retombe ,  pour 
le  tout,  dans  la  prohibition  «le  l'art.  89U,  et  doit, 
par  conséquent ,  être  entièrement  annullée  (sus- 
dit  arrêt  de  Cassation  du  27  juin  1811  ,  cassant 
ledit  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  ï  \  jui 
1 808  ), 


s 
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CHAPITRE  Vil. 


% 


Des  partages  faits  par  père,  mère,  ou  autres 
ascendans,  entre  leurs  descendant 

i365,  fies  démissions  de  biens  sous  l  ancitn  droit  : 

j  .  >66.  Sous  te  droit  nouveau. 

1 36 7.  Le  partage  anticipé  de  biens  actuels  noce  dessaisissement 
doit  être  fait  aujourd'hui  sous  ta  J  orme  de  donation 
entrer/ fs. 

1  .*>( :<S,  il  u  ’ empêche  nas  le  donataire  de  renoncer  a  la  succession, 

1 36g.  La  démission  de  biens  qui  ,  sous  le  Code  caviI ,  ne  serait 
pas  jolie  par  donation  entrevifs  serait  nulle  si  elle  n  était 
pas  ri  ri  tue  de  tu  J "or me  des  testamens. 


i365,  La  démission  de  biens  était  très-ushee 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  où  elle  était  duc 
cependant  moins  à  une  législation  positive  qu’à 
des  usages  locaux.  Elle  y  c Lait  un  acte  dans  lequel , 
par  une  anticipation  de  succession,  on  abandon¬ 
nait  à  tous  ses  héritiers  présomptifs  la  simple 
propriété  ou  le  simple  usufruit ,  ou  la  pleine  pro¬ 
priété  <1  n  total  ou  d’une  partie  de  scs  biens,  sous 
telles  conditions  qu’on  voulait  imposer.  Elle 
était  imitée  du  droit  romain  ,  dans  leque  l  le  père 
pouvait  faire,  entre  ses  en  fa  ns,  un  partage  anticipé 
de  sa  succession.  Elle  était  révocable  dans  les 
coutumes  qui  lad  mettaient,  excepté  dans  les 
couLuincs  de  Bretagne  et  de  Normandie  (1). 


(i)  Voyez,  sur  les  demi  trions  de  Mens  ,  Lebrun  ,  Traité  des  Succes¬ 
sions,  liv.  1,  clifip.  I,  Bf-rl.  Y.  j — Ricard,  des  Donations,  Lnm.  I,  part. 
ir.,  n°.  (jÿi  et  stuv.  ;  — lioullenois  ,  dans  un  Traité  sn  cial  Immole, 

f/f  s  Testamens,  rlmp.  \  Hlf»ect.  ir.,  n°*.  i(iS  ei  sniv.  ;  —  iVilhLer,  ltij~ 
Irodi/efton  au  titre  17  de  la  Coutume  d'Orléans,  appendice, 

W.  Meiliu  j  Répertoire  de  Jurisprudence  t  et  Q  très  tintes  n*  deod. 
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i3üb.  Nos  nouvelles  lois  n'en  parlent  pas  en 
t  onnes  exprès.  Elles  disent  qu'on  ne  peut  disposer 
a  titre  gratuit  que  par  donation  en irevi fs  ou  par 
testament  (art.  Bcjj  du  O.  C.  ):  c’est  exclure  la 
démission  de  biens.  Mais  les  art.  1070  et  survans 
permettent  les  partages  anticipés  parles  ascen- 
dans,  soit  des  biens  actuels  soit  des  biens  à  venir, 
soit  des  deux  à  la  lois,  en  rangeant  toutefois  ces 
actes  dans  les  donations  eritrevifs,  ou  dans  les 
testa  mens,  selon  qu'il  y  a  ou  non  dessaisissement. 

1067.  Le  partage  anticipé  de  biens  actuels 
avec  dessaisissement  sera  donc  ce  qu’on  eût 
appelé  dans  l’ancien  droit  une  démission  de  biens, 
ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  une  donation 
eutrevifs,  et  sera,  par  conséquent,  un  acte  irré¬ 
vocable  (89.5  C.  G.).  De  plus,  il  devra  cire  passé 
devant  notaire  et  en  minute  (q3i).  ïl  en  était  de 
metne  anciennement  dans  les  coutumes  de  Bre¬ 
tagne  e!  de  Normandie,  où  la  démission  de  biens, 
étant  irrévocable,  avait  le  caractère  de  donation 
eutrevifs,  cl  devait ,  ;»ar  conséquent ,  à  peine  de 
nubile,  être  passée  devant  Notaire  et  en  minute, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1 7 3 1  1  Cass.y 
sect.  des  req.,  18  fructidor  an  XÏ1  ! ,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  J.  ih,  itr. 
de  l'an  XiV,  pag.  3o5. — Sirey,  loin. VU,  2.  part., 
pag.  89  t. — Deneeers ,  tom.  Lî,  ir,:.  part.,  pag.  062. 
—  /</.,  sect.  civ.,  21  avril  1818,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  24  février  1816.  J.  P.,  2e. 

<  !  e  1 8 1 8 ,  pag.  1 29. — Sirey,  to m .  X  VI I  ! ,  1 1  .  pa r  t. , 
pag,  2 53,  —  Denreers,  tom.  XVI,  itft.  part.,  pag. 
3iq.  —  fd sect.  civ.,  28  juillet  1818 ,  cassant  ua 
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arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  Sirey ,  tom,  X N  fl, 
ire.  part. ,  pag.  424  )■ 

î368.  Le  partage  par  lequel  un  père  aban¬ 
donne  irrévocablement  ses  biens  à  scs  enfans  ne 
peut,  pas  plus  que  toute  autre  donation,  les  priver 
de  la  faculté  de  renoncer  à  sa  succession.  Ce  que 
la  Cour  de  Paris  (  11  mai  iSo8.  J,  P.,  2e.  de 
1808  ,  pag.  3i  1.  —  Sirey i  tom.  VII ,  2e.  pari.,  pag. 
892)  a  jugé  pour  un  tel  acte  fait  sous  l’ancien 
droit  ne  serait  susceptible  d’aucune  difficulté 
sous  le  nouveau  où  cet  acte  ne  pourrait,  comme 
nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent,  être  con¬ 
sidéré  que  comme  une  donation  entrevifs  (1). 

1 36q .  La  démission  de  biens  qui,  sous  le 
Cod  e  civil,  ne  serait  pas  faite  par  donation  entre- 
vifs  ne  pourrait,  comme  nous  1  avons  dit,  n".  1 366 , 
être  faite  que  par  testament.  En  conséquence,  elle 
serait  radicalement  nulle  si  elle  n’était  pas  revêtue 
de  la  forme  des  lestamens  (  Cass.,  sect.  des  req., 
26  frimaire  an  X  \  V,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt 
de  ia  Cour  de  Metz,  —  Sirey,  tom.  Vi  I,  2'.  part., 
pag.  891  ). 

™  -■  _ _ _ _ =  _ _ _ _ ^ _ _ _ - _ 

(O  L’acte  perdrait  le  caractère  de  donation  entrevifs  si  le  pète  y 
chargeait  les  enfin*  de  payer  les  dettes  de  sa  succession.  lit  nous avons  vii 
u®.  itSn,  que  l’acte  mcitic  authentique ,  par  lequel  un  père  fait,  entre 
ses  enfans,  le  partage  dp  toussfs  biens,  en  s’en  reservant  l’usufrniit  et 
chargeant  ses  enfans  de  paye;  toutes  les  dettes  clc  la  succession  ,  ne  donna 
«u  ver  turc  qu’au  droit  li\e. 
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CHAPITRE  VIII 


Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux  et  aux  en  fans  à  naître  du  mariage, 

1)  irision  de  res  donations.  —  Donations  entrer  ifs 
de  Unis  perse  ns,  —  Donations  fie  biens  à  venir 
ou  institutions  contractuelles,  —  Donations  de 
biens  présens  et  à  venir . 

SECTION  PREMIERE. 

Dixision  des  donations  fa  il  es  par  contrat  de  mariage, 
i3y  o.  Ces  donations  peuvent  sc  diviser  en  trois  classes. 

1070.  Les  donations  par  contrai  de  mariage 
peuvent  se  diriser  en  trois  classes  :  ift.  donations 
entrevifs  de  biens  présens  (  art.  qJB  et  10S1  du 
C.  C.  )  susceptibles  d'être  modulées  par  d'autres 
clauses  qu’ôn  ne  peut  insérer  que  dans  les  contrats 
de  mariage  (9^7  et  1086J;  2\  donations  de  biens 
à  venir  ou  institutions  contractuelles  (1082); 
3".  donations  de  biens  présens  et  à  venir  (ioS^). 

Kl  les  sont  faites  par  les  asc  end  a  ns  d  es  époux,  ou 
par  d'autres  personnes,  parentes  ou  non  parentes. 

Elles  peuvent  être  faites  aussi  par  les  époux 
entr’eux  :  mais  il  ne  sera  traité  de  celles  ci  que 
dans  le  chapitre  suivant,  sauf  les  règles  com¬ 
munes  aux  unes  et  aux  autres  que  nous  aurons 
occasion  de  développer  ici ,  notamment  pour  les 
institutions  contractuelles. 

Comme  complément  des  questions  qui  seront 
traitées  dans  ce  chapitre,  il  Lut  voir  ce  que 
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nous  avons  dit,  tom.  IV,  nf,\  1070,  1071  et 
1072  sur  Ja  réduction  des  donations  par  con¬ 
trat  de  mariage  aux  époux  cl  aux  en  fans  a 
naître  ;  n°.  109!),  sur  l'obligation  de  réunir  Jicti- 
vement  à  Ja  masse  de  la  succession  des  père  et 
mère  ,  pour  Je  calcul  de  la  portion  disponible , 
les  dots  par  eux  données  à  leurs  enfans  qui  les 
prédécèdent ,  sans  postérité;  n°.  1094,  sur  cette 
tien  même  a  1  égard  des  dots  constituées 
dans  un  pays  de  droit  écrit,  bien  que  le  père  y 
fut  obligé  de  doter  sa  fille  ;  nos,  1 1 18  et  1 1 19,  sur 
la  nécessité  de  la  transcription  des  donations 
faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage;  et  n°, 
i  t 4 o ,  sur  la  donation  par  contrat  de  mariage 
d  ’une  somme  à  prendre  ou  à  valoir  sur  une  suc¬ 
cession. 

section  11. 


Des  donations  de  biens  o  résens  par  contrat  de 

mariage. 


\Zni,  Les  donations  entre  vif  s  de  biens  présens,  faites  par  contrat 
de  mariage  ,  sont  soumises  aux  mêmes  régies  que  tou  le 
autre  donation  eut  revifs,  sauf  quelques  exceptions. 

Des  réserves  apposées  aux  donations  de  biens  présens  par 
contrat  de  mariage . 

l373.  La  donation,  par  contrat  de  mariage ,  d'une  quotité  des 
biens  prescris,  peut  être  faite  avec  réserve  de  ft  ver  ulté¬ 
rieurement ,  nonobstant  cette  donation,  les  portions  légi¬ 
timai  res  des  autres  enfans. 


x3y4-  La  donation  par  contrat  de  mariage,  par  quelque  per-' 
sonne  quelle  ait  été  faite ,  n  est  pas  révocable  pour  cause 
d  ingratitude, 

1 3~5.  fl  fois  elle  t’est  pour  cause  d'in  ex  édition  des  conditions. 
iS^G,  <Si  ta  condition  n  W  pas  apposée  à  faute  la  donation t 
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mais  seulement  à  une  partie ,  il  ri  y  a  que,  celte  partie  qui 
suit  révocable  pour  inexécution  de  la  condition . 

1J77.  Le  donataire  par  contrat  de.  mariage  d'une,  somme  en 
deniers  ne  peut  être  forcé  de.  la  recevoir  en  une  autre 
valeur y  s  il  a  y  a  réserve  conforme  dans  le  contrat. 

1378.  La  donation  entrevifs ,  par  contrat  de  mariage,  en  ligne 
directe  d  une  somme  payable  en  argent  ou  en  effets  de 
l' hoirie  n'est  toujours  censée  faite  que  de  biens  meubles 9 
et  n  est,  comme  telle 7  passible  que  du  demi-droit. 
i3"Q.  Il  faut  excepter,  pour  le  calcul  des  droits  d' enregistre¬ 
ra  en  t  y  la  somme  dont  le  donateur  s* est  réserve  de  disposer. 

1J7 1.  «  Toute  donation  entrevifs  de  biens  pré¬ 
sens  ,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
epoux  ou  à  l’un  deux,  sera  soumise  aux  règles 
générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à 
ce  litre  >*  (art.  1081  du  0.  G.).  Mais  des  excep¬ 
tions  ont  lieu  pour  quelques  règles  particulières. 

Ainsi  les  règles  pour  la  forme  sont  les  mêmes; 
sauf  que  l'acceptation  n'est  point  requise  dans  les 
donations  par  contrat  de  mariage  (art.  1087  ). 

Les  règles  pour  le  fonds  sont  aussi  les  mêmes  : 
sauf  que  la  donation  en  faveur  tic  mariage  n’est 
pas  révocable  pourcaused  ingratitude  (art.  )  ; 
qu'elle  n’est  pas  révocable  pour  cause  de  surve¬ 
nance  d  enfants,  quand  elle  a  etc  faite  par  les 
ascendants  aux  conjoints ,  ou  parles  conjointsTun 
a  l'autre  (art.  QÜo);  qu  elle  ne  peut  être  révoquée, 
même  du  commun  accord  des  parties  ,  après  la 
célébration  du  mariage  (art.  1 3rjT  ;  oyez  ce 
que  nous  disons  sur  cet  article ,  au  litre  du  Contrat 
de  mariage  ,  chap.  Itr.  )  ;  que  cependant  elle  peut 
être  faite  sous  des  conditions  dont  l’exécution  dé¬ 
pende  de  la  volonté  du  donateur  (art.  9 >4  ,  y 47 
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et  1086);  qu’enfin  ,  si  le  donateur  s’y  est  ré¬ 
servé  la  liberté  de  disposer  d’un  effet  compris 
dans  la  donation  ,  ou  d'une  somme  fixe  àprendre 
sur  les  biens  donnés  ,  l’effet  ou  la  somme  ,  en 
cas  de  mort  du  donateur  sans  en  avoir  dispose  , 
sont  censés  compris  dans  la  donation  et  appar¬ 
tiennent  au  donataire  ou  à  ses  héritiers  (  art. 

946  ,  q47  cl-  1086  ). 

1372.  Des  réserves  peuvent  être  apposées  aux 
donations  de  biens  présens  par  contrat  de  mariage, 


comme  aux  donations  de  biens  à  venir,  aux  insti¬ 
tutions  contractuelles,  cl  aux  donations  de  biens 
présens  et  à  venir.  La  Faculté  de  les  apposer  dérive 
d'un  principe  commun  à  toutes  les  libéralités  par 
contrat  de  mariage  ,  du  principe  qu’il  est  permis 
de  faire  ces  libéralités  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépende  de  la  seule  volonté  du  dona¬ 


teur.  C’est  relativement  à  des  institutions  contrac¬ 
tuelles  que  des  questions  se  sont  présentées  sur 
des  réserves  et  nous  renvoyons,  en  conséquence  , 
pour  leur  examen  ,  a  la  section  de  ces  institutions. 

i3y3.  Voici  seulement ,  quant  aux  donations 
de  biens  présens  ,  un  arrêt  qui  ,  d’après  le  prin¬ 
cipe  que  nous  avons  posé  dans  le  numéro  pré  • 
cèdent,  juge  qu’il  faut  regarder  comme  valable  la 
donation, faite  par  contrat  de  mariage, d’une  quo¬ 
tité  des  biens  présens  avec  réserve  par  le  dona¬ 
teur  de  fixer  ,  nonobstant  cette  donation  ,  les 
portions  héréditaires  ou  droits  légitimai  res  des 
autres  enfants  ,  ainsi  qu’il  aviserait  (  Gtss.,  sect. 
civ.,  27  décembre  18 1 5,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Kiomdu  j  juin  181 3.  J,P.,i#r.  de  i3i6,  pag.aso. 
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tom. 


i 


re 


*44 


Dene- 


çersy  Lom.  XIV,  i re.  part ,  pag.  2  J2, 

1 37. J.  Antérieurement  au  Code  civil ,  et  suivant 
la  jurisprudence  la  plus  généralement  adoptée  , 
les  donations  par  contrat  de  mariage  n  étaient 
pas  sujettes  a  la  révocation  pour  cause  d'ingra¬ 
titude.  ■  ï 'était,  selon  Rousseau  de  La  combe,  1  avis 
commun  de  tous  les  auteurs,  qui  rapportaient  plu- 
sieurs  arrêts  <ies  parlcmcns  de  Provence,  Bor¬ 
deaux,  Paris  et  sénat  de  Chambéry  (Dcsp.  n°.  10). 
lisse  fondaient  sur  ce  qu'une  telle  donation  est 
onéreuse  ;  que  sans  elle  le  mariage  n  eut  pas  été 
contracté,  qu’elle  était  souvent  en  faveur  des  en- 
fans  du  mariage  :  qif  alors  il  n’était  pas  juste  qu'ils 
souffrissent  de  la  faute  de  leurs  parons  (  Pab.  G., 
lib.  VII ï,  lit.  3fi ,  délin.  1  ).  M,  de  Malevitle ,  sur 
Part.  q5g,  atteste  aussi  cette  ancienne  jurispru¬ 
dence.  Ricard était  cependant  d’un  avis  contraire, 
n°.  682  et  su  î  va  ns.  Au  parlement  de  Grenoble  on 
distinguait  entre  la  dot  donnée  à  la  femme  par  son 
contrat  de  mariage  et  îa  donation  faite  au  mari  par 
son  contrat.  La  première  n’élait  point  révocable 
pour  cause  d’ingratitude  ,  la  seconde  l’était.  O11 
fondait  cette  distinction  scr  les  lois  Gq,  ff.,  6,  de 
Jure  dot.,  et  2  f ,  G.,  JLodJ/t.,  qui  ne  parlent  que  de 
la  dot  donnée  a  la  cm  me.  Le  Code  civil  ne  fait 
aucune  distinction,  et  porte,  en  termes  généraux, 
que  «  les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude»  (art. 
q5û  ).  On  ne  peut  non  plus  aujourd  hui ,  d'apres 
cet  article',  distinguer,  à  cet  égard  ,  entre  les 
donations  qui  sont  faites  aux  époux  par  des  tiers 
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et  celles  q  ni  ic  sont  par  leurs  asc  end  a  ns,  ou  par 
les  époux  cntr  eux.  I1  ailleurs  l’art.  960,  en  les 
plaçant  toutes  sur  la  mètne  ligne,  relati  vement  à 
une  autre  disposition,  ne  permet  pas  de  penser 
que  lintention  du  législateur  ait  été  d  autoriser 
une  distinction  dans  l’art,  précédent. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  deJliom  (  17  avril  1818. 
Sirey ,  loin.  XX,  2e.  part.,  pag.  277  )  ,  relative¬ 
ment  à  une  donation  faite  par  un  père  à  sa  fille  ; 
et  par  la  Cour  de  Toulouse(i  1  avril  1809.  .1.  !?.,  3e. 
de  1810  ,  pag.  184),  relativement  a  une  donation 
entre  époux,  Il  existe  ,  de  plus  ,  pour  les  dona¬ 
tions  entre  époux,  une  raison  qui  ernp  êche  d’ad¬ 
mettre  la  révocation  pour  cause  d  ingratitude  ; 
c’est  qu'elles  ne  sont  point  de  pures  libéralités  , 
mais  des  espèces  de  contrats  intéressés,  même 
quand  elles  ne  sont  point  réciproques  :  qu’elles 
sont  souvent  la  cause  déterminante  du  mariage  , 
et  son  t  même  appelées  contractuelles  ;  et  qu’ainsi 
îl  es!  juste  d’accorder  moins  de  faveur  à  celui 
qui  liait  une  libéralité  intéressée  qu  à  celui  qui 
fait  une  libéralité  pure. 

1 3  7  5 .  Mais  la  donation  enîrevifs ,  ait  e  par  con¬ 
trat  de  mariage  ,  peut,  comme  toute  autre  dona¬ 
tion  entrevifs,  être  révoquée  pour  cause  d’inexécu¬ 
tion  des  conditions  sous  lesquelles  elles  été  faite. 
(  Art.  9 5 3  et  1081  du  Code  civil  ).  C’est  une  con¬ 
séquence  delà  disposition  de  l’art.  1 184, qui  porte 
que  «  la  condition  résolutoire  es!  toujours  sous 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  , 
pour  le  cas  où  l’une  des  deux  parties  ne  sa¬ 
tisfera  point  à  son  engagement  ».  Et,  en  effet , 
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une  donaLion  entrevifs  à  laquelle  est  apposée  une 
charge  quelconque  devient,  par  l'apposition 
même  de  cette  charge,  un  contrat  synallagma¬ 
tique.  La  Cour  de  Paris  a  senti  le  lien  qui  existe 
entre  les  art,  9  a  3  et  1  184,  lorsque,  par  un  arrêt 
du  24  août  1809  (  J,  P. ,  3e,  de  1810  ,  pag.  85  ) . 
elle  a  jugé  que  la  donation  faite  à  la  charge  que 
le  donataire  demeurera  avec  le  donateur  jusqu’au 
jour  de  son  décès  ne  renferme  pas  une  condition 
résolutoire  ,  mais  seulement  une  condition  sup¬ 
plétive,  qui  111  est  point  de  ressente  de  la  libéra¬ 
lité  ;  que  dès-lors  son  inexécution  n  entraîne 
pas  la  résolution  de  la  donation,  il  faut  remar¬ 
quer  que,  dans  1  espèce,  i°.  le  donataire  n’avait 
cessé  de  demeurer  avec  le  donateur  d’abord 


que  par  l'effet  d’une  force  majeure  ,  ensuite  par 
Je  désir  de  ne  point  devenir  à  charge;  20.  que  le 
donateur,  loin  de  se  plaindre  de  rinaccom plis¬ 
sement  de  celle  condition,  avait  paru  y  adhérer, 
en  continuant  à  payer  au  donataire  les  arrérages 
d  une  rente  viagère,  objet  de  la  donation.  Car  au¬ 
trement  nous  regardons  que,  en  thèse  générale, 
cette  condition  est  résolutoire  ,  et  que  son  inexé¬ 
cution,  sans  force  majeure  et  sans  adhésion  de  la 
part  du  donateur  ,  donne  à  celui-ci  te  droit  de 
demander  la  résolution  de  ta  donation,  sans  que 
ce  droit  ait  besoin  d  cire  exprimé  dans  Pacte, 
parce  que  la  libéralité  et  la  condition  sous  la  foi 
de  laquelle  elle  est  faite  forment  un  seul  tout , 
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la  condition  n'autorise  pas  à  demander  la  nullité 
de  toute  la  donation  »  mais  seulement  de  la  partie 
à  laquelle  la  condition  a  clé  apposée  ,  parce  qu'il 
n’y  a  de  contrat  synallagmatique  que  dans  la  cor¬ 


rélation  de  cette  partie  de.  la  donation  avec  sa 

condition.  Ainsi  la  Cour  de  Riom  ,  par  son  ar¬ 
rêt  du  17  avril  1818,  déjà  cité  sous  un  autre 
point  de  vue  ,  n 1874  »  a  jugé  que  la  donation 
faite  ,  sans  aucune  condition  ,  à  la  future  par  scs 
pore  cl  mère  ,  sous  la  réserve  de  T  usufruit  de  la 
chose  donnée  pendant  leur  vie  ,  devait  être  main¬ 
tenue  4  et  qu'il  n’y  avait  lieu  de  prononcer  la  ré¬ 
vocation  que  de  la  démission  de  cet  usufruit  qui, 
d’après  une  autre  clause  du  même  contrat,  avait 
été  faite,  parles  donateurs,  au  profit  des  futurs  , 
sous  certaines  conditions  que  ceux-ci  n'avaient 
pas  exécutées. 

1877.  On  peut  sans  doute,  comme  nous  l'avons 
dit  n°.  1872,  et  comme  nous  rétablirons  avec  plus 
d  étendue  en  traitant  des  institutions  contrac¬ 
tuelles  ,  apposer  à  la  donation  en  faveur  de  ma¬ 
riage  des  conditions  qui  dépendent  de  la  seule 


volonté  du  donateur.  Mais, si  le  donateur  ne  s’est 
poi  nt  réservé  la  faculté  de  modifier  la  donation, il 
ne  lui  sera  plus  tennis  de  le  faire  posterieurement. 
Ainsi  ceux  qui  ont  constitué  une  dot  en  deniers 
ne  peuvent  forcer  le  donataire  à  en  recevoir  le 
montant  enune  autre  valeur.  (Riom,  20  mars  1820. 
J, P.,  1".  de  1821  ,  pag.  123).  (  iette  décision  ré¬ 
sulte  encore  du  principe  général,  posé  dans  l'ai  t. 
i2  (3  du  Code  civil  ,  que  le  créancier  ne  peut 
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être  contraint  <le  recevoir  une  autre  chose  que 
celle  qui  lui  est  due. 

i3}8.  La  donation  ent révifs  par  contrai  de 
mariage  en  ligne  directe  d’une  somme  payable 
en  argent  t>tt  en  effets  de  l hoterie  n'est  toujours 
censée  faite  que  de  biens  meubles  ,  et ,  comme 
telle,  passible  du  demi-droit  seulement  aux 
termes  de  Fart.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
«  Attendu  que  ce  mode  de  paiement  éventuel  et 
alternatif  ne  change  point  la  nature  de  la  dona¬ 
tion  .  et  ne  peut  lui  donner  ,  J  ors  et  déjà  ,  le  ca¬ 
ractère  et  l'effet  d’une  donation  de  biens  im¬ 
meubles,  ni  l’assujettir  ,  lors  et  déjà,  au  paiement 
du  droit  proportionnel  ,  établi  pour  la  donation 
de  biens  fonds  ;  qu’une  pareille  clause  ne  trans¬ 
met  au  propriétaire  ,  lors  cl  déjà  ,  ni  le  droit  de 
propriété  ni  Faction  en  revendication  de  biens 
immeubles:  que,  en  cas  de  paiement  en  biens  fonds, 
cette  dation  en  paiement ,  opérant  une  mutation 
de  propriété  ,  donnera  alors  ouverture  au  droit 
de  mutation  de  propriété.  (  Cass. ,  sect.  des  req., 
i5  juin  1808,  rej  le  pourv.  contre  un  jug,  du  trib. 
de  Castellane.  J.  P.,  2e. de  1808,  pag.  3o8,  Sirey, 
tour.  VIII ,  ire.  part.,  pag.  —  Deneçers , 

tom.  VI ,  2e.  part.  ,  pag.  848  ). 

1879.  Le  donataire  n’étant  point  saisi  des  biens 
dont  le  donateur  s’est  réservé  la  faculté  de  dis¬ 
poser,  il  suit  que,  dans  la  donation  dont  il  vient 
d’ètrc  question  ,  il  faut  excepter,  pour  le  calcul 
des  droits  d’enregistrement ,  la  valeur  relative 
de  la  somme  ainsi  réservée.  (.  Meme  arrêt  ). 
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Des  Institutions  contractuelles,  ou  Donations 
de  biens  à  venir  laites  par  contrat  de  mariage. 
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3So.  Rature,  origine  et  effets  principaux  de  V institution  con¬ 
tractuelle. 

L’institution  contractuelle  faite  en  faveur  de  toute  mitre 
personne  que  les  epoux  ou  leurs  en j uns  u  /mitre  du  ma¬ 
riage  est  essentiellement  r  nulle ,  et  ne  peut  accroître  à 
V époux  institué. 

J U  institution  contractuelle  est  régie,  quant  a  son  étendue , 
pur  la  loi  du  temps  de  sa  confection. 

Entre  deux  institutions  contractuelles  universelles  de  dif¬ 
ferentes  dates,  ce  n  est  pas  la  priorité  de  possession,  mois 
la  priorité  de  date  (pii  donne  la  préférence . 

1 384-  L<1  condition  de  suivie  des  enfans  de  l'institué  apposée  à 
une  institution  contractuelle  est  réputée  accomplie  si,  au 
décès  de  l'instituant,  il  existe  un  fils  de  /  'institué,  lien  que 
ce  fils  soit  frappé  de  mort  civile, 

1 385.  La  présomption  de  la  vie  est  en  faveur  île  V institué  ou  de 
scs  enfans. 

<  386.  La  disposition  à  titre  universel ,  faite  au  préjudice  de 
l'institution  contractuelle  universelle ,  est  ut  die  pour  le 

tout. 

i38y.  Biais  ta  disposition  à  titre  universel  peut  concourir  avec 
V institution  contractuelle  antérieure  qui  n'a  été  aussi 
faite  au  à  titre,  universel. 

i388.  C’est  par  l'étendue, et  non  par  fa  nature,  des  libéralités 
particulières  qu’on  doit  est i nier  si  /lies  peuvent  être  ou 
non  maintenues ,  au  préjudice  de  l'institution  contrac¬ 
tuelle  antérieure. 

i38g.  La  modicité  des  libéralités  particulières  permises  au  pré¬ 
judice  de  l' institution  s 'estime  eu  éga/d  à  la  fortune  de 
V  instituant. 

i3<p.  Les  aliénations  à  titre  onéreux  , faites  pour  frauder  l  ia  - 
tf tut  Ion ,  peuvent  être  attaquées. 
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La  vrule.  h  rente  viagère  n  euf  pas  réputée  faire  fraude  à 
t  institution 

Jj  instituant  ne  fient  pas ,  ultérieurement  h  V  institut  tan  t 

®  interdire  d  aliéner  à  titre  onéreux •  au  préjudice  de  i  'ins¬ 
titution. 

La  réserve  de  disposer  ,  opposée  à  l'institution  contt  a  c~* 
tuelle^dmt  s ’ entendre  des  dispositions  gratuites ,  et  non  des 
aliénations  h  titre  onéreux. 

À  ainrr  et  effets  de  et  tic  réserve,  tant  sous  l'empire  de  t  or¬ 
donnant  c  de  i  7  3 1  que  depuis  la  promulgation  du  titre 
des  Donations  et  Testamens  au  Code  civil. 

Effets  de  cette  réserve  sous  les  lois  intermédiaires. 

Les  lots  intermédiaires  ne  sont  pas  applicables  au  v  ré¬ 
serves  contenues  en  une  institution  contractuelle  faite 
avant  la  promulgation  de  ces  lois  et  dont  l'auteur  est 
décédé  sous  ti empire  du  Code  civil. 

Le  droit  de  retour  stipulé  dans  un  acte  portant  à  la  fus 
institution  contrat  tu  elle  et  donation  entrevifs  ne  se  réfère 
qu  aux  biens  donnés  entrevifs. 

Les  termes  des  institutions  contractuelles  ne  sont  pas  sa¬ 
cramentels. 

Le  <hn  d 'une  somme  déterminée  à  prendre  dans  la  sut 
cession  du  donateur  n’est  qu  h  ne  institution  à  titre  par¬ 
ticulier j  (pii  tir  prive  pas  le  donateur  de  la  faculté  d’alir 
ner  à  titre  onéreux. 

Il  n’y  a  pas  institution  contractuelle  implicite  dans  l'obli¬ 
gation  imposée  au  donataire  d’une  somme  fixe  de  rap- 
/nirter  cette  somme  à  la  succession  ,  pour  être  pa/  t ogre 
avec  tous  les  autres  biens  du  donateur  entre  tous  se 
enfans. 

Le  droit  de  mutation  pour  les  institutions  contractuelles 
n  est  du  que  lors  du  décès,  et  se  règle  sur  la  toi  en  vigueur 
à  cette  époque. 


1 3So.  L  art.  1082  du  Code  civil  porte  :  «  Les 
pores  et  mères  ,  les  autres  ascendans,  les  parons 
collatéraux  des  époux  ,  et  même  les  étrangers  , 
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pourront ,  par  contrat  de  mariage  ,  disposer  de 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour 
de  leur  décès  ,  tant  au  profit  desdils  epoux,  qu’au 
profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  dans 
le  cas  où  le  dona leur  survivrait  a  l’époux  dotia- 
taire.  —  Pareille  donation,  quoique  faite  seu¬ 
lement  au  profit  des  epoux  ou  de  l'un  d’eux  , 
sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  (icsccndaus 
à  naître  du  mariage  ». 

L’article  io83  ajoute  :  «  La  donation,  dans  la 
forme  portée  au  precedent  article  ,  sera  irrévo¬ 
cable  ,  en  ce  sens  seulement ,  que  le  donateur  ne 
pourra  plus  disposer  y  à  litre  gratuit  ,  des  objets 
compris  dans  la  donation,  si  ce  n  est  pour  sommes 
modiques  à  titre  de  récompense  ou  autrement  ». 

<  )n  reconnaît  dans  ces  deux  dispositions  1  ins¬ 
titution  contractuelle  de  notée  ancien  droit  fran¬ 


çais,  que  Cujas  définit  une  dation  de  succession  , 
dailo  successionis ,  et  Eusèbe  de  Lainière  un  don 
irrévocable  de  la  succession  ou  d'une  partie  de 
la  succession, fait par  contrat  de  mariage  au  profit 
de  l  un  des  conjoints  ou  des  enfans  qu’iîs  doivent 
avoir  ensemble.  (  Instit.  confi  a  cliap.  2,  n“.  21  ). 

Le  mot  de  dation  qu’y  applique  Cujas,  au  lieu  de 
celui  de  donation  }  a  pour  objet  d  indiquer  que 
cette  institution  n’est  pas  une  pure  lil  H'ralité  , 
comme  l'institution  d’héritier  par  testament 
mais  un  pacte  intéressé  ,  qui  forme  i  nné  des 
conditions  sans  lesquelles  le  mariage  n’aurait 
point  eu  lieu.  «  Ces  institutions  d’héritiers  qui  se 
font  dans  les  contrats  de  mariage  s’appellent  , 


) 
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Institutions  contractuelles  ,  p; 
des  clauses  et  conditions 


un 
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Suce.  ,  n°.  i  7  )  , 
qu’elles  sont  une 
contrat  », 

Par  celte  clause ,  l'instituant  transmet  et  assure 
à  !  institué  le  droit  de  lui  succéder  un  jour.  Elle 
est  donc  une  sorte  de  testament  irrévocable  ,  qui 
rend  1 1  lié  ri  lier  contractuel  certain  de  succéder  à 
F  instituant. 

Pu  moment  que  h»,  loi  a  permis  ces  institutions 
contractuelles  d  héritiers  ,  elle  a 
irrévocables;  sinon,  en  consacrant  une  disposition 
qu’on  eut  pu  révoquer  postérieurement ,  elle 
n'eùt  fait  que  tendre  un  piège  à  la  crédulité  des 
institués  et  ouvrir  la  porte  aux  jdus  grands  abus. 

Aussi  Fart.  1082  du  Code  civil  ne  fait-il  que 
répéter  à  cet  égard  la  disposition  de  l’ordonnance 
de  1717  <|ui  l’avait  précédé ,  et  dont  Part,  ra, 

•  tit.  icr.  était  ainsi  conçu.,..:  «Voulons  que  Icsditcs 
institutions,  comme  aussi  les  substitutions  qui  y 
seront  apposées,  soient  irrévocables,  soit  entre 
nobles  ou  entre  roturiers,  dans  tous  les  pays  où 
elles  sont  en  usage  ». 

Et  cet  article  de  l'ordonnance  de  1747  ne  ra¬ 
sai!  lui -menu*  que  consacrer  le  principe  de  la  ju¬ 
risprudence  antérieure. 

De  même  qu  on  peut,  par  testament,  non  seu¬ 
lement  donner  Puniversalilc  ou  une  quote-part 
de  sa  succession,  mais  encore  faire  des  legs  à  lîlre 
singulier,  on  peut  aussi  instituer  contractuelle¬ 
ment  des  héritiers  soit  dans  1  universalité  ou 
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dans  une  quote-part  de  ses  biens,  soit  dans  une 
ou  plusieurs  choses  singulières  de  sa  succession. 
C  est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  1082  : 
Pourront ,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout 
ou  pailic  des  biens  qu  i! s  laisseront  au  jour  de  leur 
décès.  Car,  par  le  mot  de  partie  ,  on  n'entend  pas 
seulement  une  quote-part ,  mais  aussi  tout  objet 
singulier  dépendant  de  la  succession  de  l'insti¬ 
tuant. 

Les  lois  romaines  n  autorisaient  point  les  ins¬ 
titutions  contractuelles.  Elles  ne  permettaient 
de  disposer  de  sa  succession  que  par  testament, 
et,  dès-lors,  d’une  manière  révocable;  tout  pacte 
sur  une  succession  future  leur  paraissant  con¬ 
traire  à  la  liberté  individuelle,  aux  bonnes 
mœurs,  et  meme  dangereux  et  odieux  :  porta 
odiosa  et  friaiissimi  c  ce  ni  ils.  La  faveur  des  ma¬ 
riages  ;  a  emporté  en  France  sur  ces  considéra¬ 
tions;  et  Finstilution  d’héritier  par  contrat  de 
mariage,  reçue  d’abord  dans  les  pays  coutumiers, 
a  été  bicnloL  adoptée  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Elle  paraît  tirer  son  origine  de  la  lo  sur  les  lie  fs, 
Cap.  un.  dejiliis  riatis  ex  rnatrimonio  ad  morgu - 
mit.  contrai  /.  Elle  11c  fut ,  dans  les  premiers 
teins,  permise  quen  faveur  des  enfans à  naître 
du  mariage,  et  entre  personnes  nobles  seule¬ 
ment;  depuis,  I  usage  en  a  été  étendu  aux  conjoints 
mêmes,  et  en  faveur  de  toutes  personnes, nobles 
ou  non  nobles. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contrat  de 
mariage;  et,  bien  qu’elle  puisse  être  faite  par 
toutes  personnes  capables  de  donner,  elle  ne 
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pcui  l'être  cependant  qu’au  profit  des  époux  ou d le 
l’un  d’eux  c!  de  leurs  en  fans  à  naître  du  ma¬ 
riage.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’art. 
1002.  Nous  disons  au  prolit  tics  époux,  ce  qui 
n’est  pas  conforme  à  la  définition  d’Eusèbe  de 
Lauricre,  qui  dit  seulement  au  profit  de  l’un  des 
conjoints  :  mais,  dans  l’ancienne  jurisprudence 
même,  il  était  reçu  qu’on  pouvait  faire  1  institu¬ 
tion  contractuelle  aussi  bien  au  prolit  des  deux 
conjoints  qu’au  profit  d’un  seul  des  deux.  Lors¬ 
que  nous  traiterons  des  donations  entre  époux, 
nous  verrons  que  T  institution  contractuelle  peut 
avoir  également  lien  entre  les  époux  ,  ou  de  l’un 
d’eux  seulement  à  l’autre,  sauf  que,  en  ce  cas,  elie 
i  éest  pas  transmissible  de  plein  droit  aux  en  fans 
du  mariage  en  cas  de  prédécès  de  1  institué  avant 
1  instituait  (  art.  loqo  du  C.  C.  ). 

De  ce  que  l'institution  contractuelle  est  irré¬ 
vocable,  il  suit  que  l'institué  acquiert  hic  H 
mtne  le  droit  de  succéder,  et  a ,  par  conséquent, 
un  droit  actuel.  Mais  de  ce  qu’elle  n'esl  qu’une 
dation  de  succession ,  de  ce  qu’il  n’y  a  pas  de 
succession  d’un  homme  vivant,  et  que  ri ’ est  he¬ 
ritier  qui  ne  survit ,  il  suit  aussi  qu’elle  ne  s’ouvre 
qu’à  la  mort  de  1  instituant,  ne  regarde  que  (a 
mort ,  suivant  l1  expression  de  liicard  ;  qu’elle  est 
dès-lors  subordonnée  à  la  survie  de  I  institue  ; 
qu  elle  n’a  son  effet  qu’au  teins  de  l'ouverture  de 
Ja  succession  de  I  instituant.  L’institué  n’est  donc 
saisi  de  la  propriété  effective  des  objets  com¬ 
pris  dans  1  institution  que  du  jour  du  décès  de 
l’instituant  :  il  a  donc  >  par  conséquent,  un 
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droit  actuel  ,  mais  éventuel.  En  un  mot,  suivant 
Ja  doctrine  de  Cujas  et  de  Dumoulin  ,  il  faut  dis¬ 
tinguer  la  perfection  de  l'exécution  du  contrat. 
La  perfection  existe  à  l'époque  de  la  confection 
de  l'acte;  P  execution  seule  est  différée.  Ainsi ,  à 
partir  de  la  confection  de  l’acte,  1* instituant  ne 
peut  plus  nuire  à  1  institution  par  d’autres  dispo¬ 
sitions  gratuites,  sau  t  l'exception  portée  en  l'ar¬ 
ticle  io8.«  ci-dessus  cité.  Mais  l’exécution  est 
soumise  à  l'événement  de  !a  condition  de  survie 
île  1  institué,  ou  des  enfans  du  mariage,  à  l'insti¬ 
tuant. 

Ce  qui  prouve,  comme  le  dit  M.  Merlin,  que 
l'institué  contractuel  n’est  pas  saisi  sur-le-champ 
du  montant  de  son  institution  ,  c'est  que,  en  cas 
de  prédécès  avant  linstituant,  il  n'en  fait  pas  la 
transmission  à  son  propre  héritier  et  l’institution 
devient  caduque.  Si  ce  principe  reç  oit  excep¬ 
tion  dans  le  cas  où  1  institué  laisse  des  enfans 
qui  viennent  a  la  succession  de  l’aïeul ,  il 
faut  observer  qu'ils  viennent,  non  par  repré¬ 
sentation  de  rinstituant,  mais  en  leur  propre 
nom,  ex  suo  et  proprià  nom i ne  :  d’où  i°.  ils  pro¬ 
fitent  de  la  succession  contractuelle  de  rinsti¬ 
tuant,  quand  meme  ils  auraient  renoncé  a  la  suc¬ 
cession  de  leur  père;  2U.  les  enfans  de  l’institué 
issus  d'un  autre  mariage  ne  peuvent  recueillir 
l'institution  contractuelle  qui  n’a  pas  été  faite  en 
leur  faveur  (i).  Ce  droit  des  enfans  de  l'institue. 


(p  CVsi  ce  qui  Te  suite  de  !a  définition  de  Laurier  e,  ci-dessus  rap¬ 
portée.  Vpycz, aumlcs  Questions  de  Droit  «IcM.  Merlu  ,  tom  311,  jug 
lia,  ae,  édit.,  vo,  Institution  contractuelle . 
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quand  il  prédécède  l'instituant,  ne  prouve  donc 
pas  qu’il  ail  été  saisi  au  moment  de  l'institution 
de  la  propriété  effective  des  biens  qu  elle  ren¬ 
ferme. 

L'institution  contractuelle  ressemble  donc  au 
testament  en  ce  qu'elle  est  une  institution  d'hé¬ 
ritier  et  ne  doit  avoir  d'effet  sur  les  biens  qu’au 
jour  du  décès  de  l'instituant,  en  cas  «le  survie  de 
l'institué;  mais  elle  diffère  du  testament  en  ce 

qu’elle  est  irrévocable. 

1  / 

L  institution  contractuelle  ressemble  aussi  l\  fa 
donation  entrevifs,  ou  ,  du  moins  à  une  donation 
entrevifs  soumise  à  l’événement  d’une  condition 
suspensive  ,  en  ce  que  l'institué,  comme  le  dona¬ 
taire  conditionnel,  est  saisi  hic  et  mine  d'un 
droit  actuel  et  irrévocable;  mais  elle  en  diffère 
en  ce  que  la  donation  transmet  hic  et  nunc  la 
propriété  des  objets  qu'elle  renferme,  pour  le 
cas  où  ia  condition  s'accomplirait,  tandis  que 
l'institution  contractuelle  ne  transmet  que  le  litre 
et  la  qualité  d'héritier, en  cas  de  suivie,  et  non  la 
propriété  effective  des  biens,  dont  la  mutation 
s’opère  seulement  au  décès  de  l'instituant ,  qui  la 
conserve, puisqu'il  peut  faire  toutes  aliénations  h 
titre  onéreux  (art.  1080),  pourvu  qu'elles  soient 
sans  Vaude. 

Les  institutions  contractuelles  ont  donc  cer¬ 
tains  effets  de  la  donation  entrevifs,  et  d’autres 
effets  de  la  donation  pour  cause  de  mort  :  aussi, 
selon  le  point  de  vue  sous  lequel  ou  les  envisage, 
leur  donne-t-on  quelquefois  F  un  ou  l'autre  de  ces 
noms  ;  mais  c’est  toujours  improprement  :  car, 
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pour  être  rangé  dans  une  classe  d’actes,  il  ne 
suflk  pas  d’avoir  un  des  caractères  distinctifs  de 
cette  classe,  il  faut  les  avoir  tous.  On  ne  peut 
pas  plus  dire  qu’une  institution  contractuelle  est 
une  donation  entrevifs  ou  une  donation  pour 
cause  de  mort  qu’on  ne  peut  dire  qu’elle  est  l’une 
et  l’autre  ;  il  faut  dire  qu’elle  est  une  classe  inter¬ 
médiaire  de  donation ,  ayant  ici  les  effets  de  la 
donation  entre  vifs  et  là  ceux  de  la  donation  pour 
cause  de  mort,  Aussi  Furgole  la  qualifie-t-il  de 
contrai  hermaplu  mil  te. 

i38i.  Lorsqu’une  institution  contractuelle  est 
faite  par  le  père  et  la  mère  au  prolit  d'un  de  leurs 
enfans,  dans  son  contrat  de  mariage,  et  qu’à 
cette  institution  s’en  trouve  jointe  une  autre  en 
faveur  d  un  second  enfant  qui  ne  se  marie  point 
et  n’est  pas  présent  au  contrat,  1  institution  faite 
en  faveur  de  celui-ci  n’accroît  pas  à  J  institué 
contractant  :  «  Considérant  qu  i!  est  de  principe 
constant  que  l  institution  d’héritier  par  contrat 
de  mariage,  ne  peut  avoir  d’effet  qu’en  faveur 
des  contractans  et  de.  leurs  descendans,  n’ayant 
etc  introduite,  contrairement  au  droit  commun, 
qu’en  faveur  du  mariage  ;  qu’il  suit  delà  que  toute 
institution  par  contrat  de  mariage  en  faveur  de 
toute  personne  autre  que  les  mariés,  est  nulle; 
Considérant  que  d’une  disposition  nulle,  et  qui 
doit  être  réputée  non  écrite,  il  ne  peut  naître  un 
droit  d’accroissement;  car  ce  qui  est  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet;  qu’il  est  vrai  de  dire  que 
l’institué  dans  un  contrat,  qui  ne  sc  marie  pas, 
n’a  pas  de  litre  en  sa  faveur,  ni  comme  donation 
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en  Ire  vifs,  ni  comme  donation  à  cause  de  mort 
ou  testament;  i!  n’en  a  pas  comme  donation  en- 
très  ifs ,  puisque  l'insti  tuant  ne  sr  dépouille  actuel¬ 
lement  de  rien  en  sa  faveur;  il  n’en  a  pas  comme 
institué  testamentaire,  puisque  le  contrat  de  ma¬ 
riage  n’est  pas  revêtu  des  formalités  voulues  pour 
les  lestaznens,  et  que,  depuis  l’ordonnance  de 
i”.jt,il  n'y  a  plus  que  deux  modes  d'institution 
d’héritier,  l’un  par  testament,  et  l’autre  par 
contrat  de  mariage,  en  faveur  des  contraclans 
seulement;  que  cette  doctrine  découle  des  art. 
2,  3,  4  ct  5  l'ordonnance  de  iy3i  et  des  règles 
établies  sur  les  testamens  par  celle  de  i  y  35  »>  (Li  - 
moges,  26  février  18/1,  J.  P.,  icr,  de  18  m,  pag. 
548  ).  Ces  motifs  de  l'arrêt  rendu  sous  l’empire 
de  l’ordonnance  de  1781,1011!  voir  qu  il  l’eût  été 
également,  par  les  mêmes  raisons,  sous  l’empire 
du  Code  civil. 

1 382.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser 
sur  les  institutions  contractuelles  expliquer. t  clai¬ 
rement  ladécision  des  arrêts  que  nous  avons  don¬ 
nes  en  traitant  de  la  portion  disponible,  et  dont 
nous  nous  sommes  réservé, tom.  1  fl,  pag, 85,  d’ex¬ 
poser  ici  les  motifs:  décision  selon  laquelle  les  lois 
postérieures  iixatives  d'une  réserve  ou  légitime 
différence  de  celle  qui  existait  sous  la  loi  de  l’ins- 
tilution  n’ont  aucune  influence  sur  cette  institu¬ 
tion  ,  qui  n’est  toujours  assujettie  qu’à  compléter 
la  réserve  légale  telle  qu  elle  existait  sous  la  loi 
où  l'institution  a  été  faite.  En  effet,  sitôt  qu’on 
admet  la  règle  que  la  perfection  de  l’inslilu* 
don  existe  du  jour  de  la  confection  du  contrat  et 
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que  «or  execution  seule  est  différée  ;  sitôt  qu'on 
reconnaît  que  rinstitulion  est  irrévocable,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  réduite  autrement  qu’elle 
ne  pouvait  l'être  quand  clic  a  été  faite  ;  qu’enlm 
les  lois  postérieures  n’ont  point  d’effet  rétroactif, 
il  faut  admettre  aussi  que  1‘ institution, est  au  jour 
de  sa  confection,  fixée  irrévocablement,  tant 
pour  son  existence  que  pour  son  étendue  ;  que 
1  institué  a  acquis, dès  ce  jour,  le  droit  d’être  héri¬ 
tier  tel  qu’il  a  cié  institué,  pour  la  quote-part 
dans  laquelle  ii  a  été  institué,  conformément  à 
la  loi  lors  existante ,  et  que  les  choses  doivent 
être  considérées  comme  si,  à  l’époque  de  la  loi 
nouvelle,  l’instituant  eût  aliéné  tous  ses  biens  ou 
eût  cessé  de  vivre.  Cette  décision,  résultante  de 
la  nature  même  de  l’institution,  est  encore  for¬ 


tifiée  par  le  texte  de  la  loi;  car  l’art.  1090  du 
Code  civil  dit  que  «  toutes  donations  faites  aux 
époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  seront,  lors 
de  l’ouverture  de  la  succession  du  donateur  , 
réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait 
de  disposer  » ,  et  non  pas  fui  permet  ou  lui  per¬ 
mettra ;  ce  qui  prouve  bien  qu’il  s’agit  de  ta  loi 
en  vigueur  à  l’époque  du  contrat.  *>  ailleurs,  on 
ne  saurait  douter  que  cette  disposition  ne  fût 
rétroactive,  et  ne  violât,  par  conséquent,  le  prin¬ 
cipe  du  Code,  si  elle  venait  ôter  ou  réduire  le 
droit  que  1  institué  a  acquis, d’après  un  acte  fait 
en  vertu  d’une  loi  précédente,  et  changer  de 
ce  !  te  manière  les  conventions  de  cet  acte,  conven¬ 
tions  sous  la  foi  desquelles  avait  été  contracté 
le  mariage.  Que  si  l'on  disait  qu  il  y  a  également 
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rétroactivité  île  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage; 
lorsque  1  enfanl  marié  sous  1rs  anciennes  lois, 
mais  sans  institutions  contractuelles ,  sc  trouve 
avoir  dans  la  succession  de  scs  père  et  mère,  ou- 
verte  sous  ia  loi  nouvelle,  une  part  moindre  que 
celle  qui  lui  lut  revenue  si  la  succession  se  fut 
ouverte  sous  les  anciennes,  qui  on!  présidé  a  sou 
contrat  de  mariage,  et  d  après  lesquelles  il  pou¬ 
vait  avoir  l'espérance  de  celle  part  plus  forte, 
espérance  quia  peut-être  déterminé  le  mariage; 
nous  répondrons  qu'il  n’v  a  point  parité  entre  ces 
deux  espèces;  que  l'enfant  qui  pouvait  seulement, 
d’après  la  loi ,  espérer  une  part  dans  une  suc¬ 
cession  non  ouverte  n’était  saisi  d’aucun  droil, 
et  devait  savoir  que  ia  succession  quand  elle  s’ou¬ 
vrirait  serait  régie  par  la  loi  de  son  ouverture; 
tandis  que,  par  cette  part  pins  forte  donnée  dans 
une  institution,  l’enfant  avait  été  saisi  d’un  droit , 
qui ,  bien  qu’éventuel ,  n’en  était  pas  moins  actuel 
et  Irrévocable,  à  l'abri  des  changemens  de  la  loi, 
comme  à  l’abri  des  changemens  de  volonté  de 
1  homme,  Jroyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l'effet  rétroactif  des  lois,  tom.  1er. 

i383.  Du  principe  d’irrévocabiütc  de  l'institu¬ 
tion  contractuelle  il  suit  que,  entre  deux  insti¬ 
tutions  contractuelles  universelles,  de  différentes 
dates,  ce  n’est  pas  la  priorité  de  prise  de  posses¬ 
sion,  mais  la  priorité  de  date  des  contrats  qui  doit 
donner  la  préférence.  Puisqu'on  effet  l’irrévoca- 
bdiié  de  l  institution  ne  permet  plus  à  l'instituant 
de  disposer  ultérieurement  à  titre  gratuit,  il  est 
clair  que  la  seconde  institution  universelle  est 


et  style  du  Notaire. 


*  i,> 


i 


essentiellement  nulle  et  ne  peut  donner  aucun 
droit  a  l’institué,  au  préjudice  du  premier.  C’est 
ce  nui  a  clé  jugé  dans  1  espèce  suivante  : 

Un  père  marie  successivement  deux  enfans. 
Parle  contrat  de  mariage  du  premier,  il  l’instituf 
son  héritier  dans  tous  ses  biens  présens  et  à 
venir,  sous  la  réserve  néanmoins  de  P  usufruit  pen¬ 
dant  sa  rie .  Par  le  contrat  de  mariage  du  second, 
it  P  institue  son  héritier  dans  tousses  biens  meu¬ 
bles  et  immeubles. 

Après  la  mort  du  père,  le  second  enfant  sc 
met  le  premier  en  possession  des  biens. 

Le  premier  enfant  avait  prédécédé,  laissant 
un  enfant  mineur.  Le  mineur,  devenu  majeur, 
n’ayant  pas  encore  connaissance  du  contrat  de 
mariage  de  son  père,  et  croyant  n’avoir  droit, 
qu'à  une  légitime,  traite  avec  le  second  institué 
de  tous  scs  droits  pour  une  somme  déterminée. 
Mais,  après  connaissance  acquise  de  l'institution 
faite  en  laveur  de  son  père,  il  plaide  en  restitu¬ 
tion  contre  ce  traité. 

A  ne  considérer  la  première  institution  que 
comme  une  donation  entrevifs  de  biens  présens 
et  à  venir,  la  réserve  d’usufruit  en  avait  opéré 
une  tradition  feinte ,  cpû  équivalait  à  une  tradi¬ 
tion  réelle,  et  avait  dessaisi  le  donateur  de  la 
propriété,  de  manière  qu’il  ne  pût  plus  la  trans¬ 
férer  à  un  autre. 

A  la  considérer  comme  une  véritable  insti ta¬ 
lion  contractuelle,  elle  avait  eu  pour  effet  de 
faire  perdre  à  l'instituant  la  faculté  de  disposer 
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ultérieurement  à  titre  gratuit,  au  préjudice  de 
l'institution. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas,  le  second  institue  ne 
pouvait  Jonc  opposer  sa  priorité  de  prise  de  pos¬ 
session  réelle  (  Bordeaux,  14  pluviôse  an  IX. 
Sirey i  tom.  Ier.,  2e.  part.,  pag.  568). 

1 38^-  Ba  condition  de  survie  des  enfans  de 
l’institué  ,  apposée  à  une  institution  contrac¬ 
tuelle,  est  réputée  accomplie  si,  au  décès  de 
l'instituant,  il  exislc  un  fils  de  l'institué,  bien  que 
ce  (ils  soit  frappe  de  mort  civile  :  «  attendu 
qu'il  ne  s’agissait  ni  desapropre  succession,  ni  de 
le  déclarer  lui-même  successible,  ne  se  trouvant 
point  dans  la  disposition  des  deux  instituans, 
mais  seulement  dans  la  condition  mise  à  1  insti¬ 
tution  faite  en  faveur  de  sa  mère  »  (Cass*,  sect. 
civ.,  lo  mars  i8j3.  Sirey,  tom.  XVI,  rc.  part., 
pag.  3o  ). 

1385.  Mu  principe  que  la  preuve  d’un  fait  est 
toujours  à  la  charge  de  celui  qui  l’allègue  ,  il  suit 
que,  lorsqu’une  institution  contractuelle  a  été 
soumise  à  la  condition  que  l’institué  aura  des 
enfans  lors  de  la  mort  de  1  instituant,  et  qu’il  y 
a  preuve  qu’il  esl  né  uri  enfant ,  la  présomption 
de  son  existence  à  l’époque  indiquée  est  en  faveur 
de  l’institue,  si  on  n’établit  pas  le  fait  de  la  mort 
antérieure  (Paris,  n  mai  i8ii.  J.  P.,  2e.  de 
181 1 .  pag.  388. ) 

1386.  Du  principe  d’irrévocabilité  de  l’ins¬ 
titution  contractuelle  ,  il  suit  évidemment  que 
l’instituant  ne  peut  plus  disposer  a  litre  univer¬ 
sel  dune  quotité  de  sa  succession,  au  pr  éju- 
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dire  de  1  institue  universel ,  ee  qui  serait,  sui¬ 
vant  l'expression  de  Dumoulin,  donner  nn  co¬ 
heritier  à  t  institué  (  i  ) ,  entamer  i  "institution  ,  et 
ainsi  la  révoquer  partiellement  ;  et,  dès-lors,  une 
pareille  disposition  doit  cire,  non  pas  réduite, 
niais  annullée  pour  Le  tout.  C’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  (  sect.  civ. ,  a3  février  1818,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  27  août  1814. 

J.  P.,  2e.  de  1818,  pag.  444- — *  Sirey,  tom .  XV 1 1 1 , 

ief.  part.,  pag.  200,  —  Denevers,  tom.  X\  1,  irc. 

r  nue  institution  con- 
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part.,  pag.  1Ü7  )a 
tractuelle ,  laite  sous  l’ordonnance  de  1747»  en 
disant  avec  raison ,idan$  ses  attendus,  qu’il  en  doit 
être  de  même  pour  une  institution  faite  sous  la 
loi  nouvelle,  d’après  la  similitude  que  nous  avons 
montré  au  n°.  i38o,  exister  entre  1  art.  io83  du 
Code  civil  ci  l’art.  12  de  l’ordonnance  précitée. 

1087.  Mais  il  est  clair  que  cette  faculté  ne 
serait  pas  enlevée  a  l’instituant  si  l’institution 
contractuelle  n’avait  pas  été  universelle  ,  mais 
seulement  d’une  quote-part,  puisque,  le  surplus 
étant  réservé  par  lui,  il  peut  en  disposer,  comme 
bon  lui  semble  ,  et  a  tel  litre  que  bon  lui  semble. 
A  ce  sujet,  la  Cour  de  Cassation  (  sect.  civ.  , 
ij  décembre  1818,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  25  mars  1817.  J.  P.,  3*.  de 
1819,  pag.  i43.  — Sirey ,  tom.  XIX,  ire.  part., 


(  t)  Voyez  Dumoulin  il  au  s  ses  notes  suvla  coutume  du  Bourbonnais, 
art.  232. — Du  Hivernais,  lit.  des  Donations,  ait  12. —  D'Auvei-gnu  , 
tit.  h,  .ut.  1 1.  \  h j. ï  aussi  Lebrun  ,  des  Successions,  liv.  5,  citai).  ir 
n*.  ai  ;  Furgo’e,  sur  l  ait.  t5  de  l’ordonnance  de  i^.ji  j  et  Del  a  mi ‘ü.', 
Tr  mie.  des  Institutions  contractuelles,  tout.  1,  ch.  +, 
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pag.  19. —  De n cens  ,  tom.  XVII,  Ve,  part.  , 
pag.  i/f  )  a  jugé  avec  raison  que  l'institution 
contractuelle  par  laquelle  le  déposant  institue 
li  entier  le  futur  ou  ses  en  fans  ,  par  représenta¬ 
tion  ,  pour  avoir  dans  sa  succession  une  part  égale 
à  celle  fie  ses  autres  en  fans  ,  ne  devient  pas  uni¬ 
verselle  dans  le  cas  où  les  autres  en  fa  ns  décèdent 
sans  postérité,  avant  l'instituant  cl  l’institué,  et 
n  empêche  pas  l'instituant  de  disposer,  à  titre 
universel  ou  autre,  jusqu’à  concurrence  de  la 
portion  disponible  lixée  par  l'art.  91a;  car 
]  instituant  n’a  voulu  donner  à  l’institué  qu'une 
part  égale  à  celle  des  enfaus  qu’il  avait  au  jour 
de  linstitution,  et  I  institué,  ayant  la  portion  ré¬ 
servée  par  l’art.  91 3,  moitié  de  la  succession  ,  se 
trouve  avoir  au-delà  de  la  portion  pour  laquelle 
il  avait  été  institue. 

1 388.  Mais  si  empêcher  l’instituant  de  disposer 
à  titre  universel  est  de  toute  justice,  l'empêcher 
de  faire  quelques  libéralités  particulières  et  mo¬ 
diques  eût  été  à  la  lois  et  se  montrer  trop  dur 
contre  un  bienfaiteur  et  manquer  le  but  de  la 
loi ,  en  détournant  de  faire  de  telles  institutions. 
C’est  ce  que  décide  l'art.  io83,  conforme  à  lan- 
tienne  jurisprudence.  Cet  article  défend  les  dis¬ 
positions  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans 
la  donation  ,  si  ce  n’est  pour  sommes  modnjues  , 
à  titre  de  récompense  ou  autrement.  Lorsque  de 
telles  dispositions  sont  soumises  aux  tribunaux, 
ce  qu  ils  ont  à  examiner,  pour  décider  si  elles 
doivent  être  maintenues,  réduites  ou  annuilées, 
c’est  leur  étendue,  cl  non  leur  nature.  C’est  donc 
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à  tort  que  la  Cour  de  Paris  (  2 3  août  181 1.  J.  P. , 
Ier.  de  1 8  r  2 ,  pag.  488  )  a  annuité  un  legs  pbslé- 
rieur  ;t  l'institution  :  «  Attendu  que  l' instituant 
ne  conserve  la  faculté  de  disposer  que  par  des 
legs  essentiellement  rémuncraloires,  et  que  le  do¬ 
nataire,  par  scs  quali  les  cl  son  existence,  ne  pré¬ 
sentait  aucun  titre  à  un  legs  de  cette  nature  ». 
Car  ces  expressions  de  la  loi  a  titre  de  récom¬ 
pense  ou  autrement  indiquent  que  l’instituant 
peut  faire  des  dispositions  gratuites  autres  qu'à 
titre  rémunéra  luire.  Neanmoins,  d’après  l1  exposé 
de  l'espece,  nous  croyons  que  le  legs  devait  être 
annullc  ,  mais  sur  le  motif  qu’il  portait  une  trop 
forte  atteinte  au  montant  de  (  institution. 

i38t).  La  modicité  des  dispositions  gratuites, 
permises  au  préjudice  de  l’inslitulion  contrac¬ 
tuel  le,  doit  se  régler  d’après  la  fortune  de  l’insti- 
tuant.  Ainsi  un  père  avait  donné,  par  prccipulct 
hors  part,  à  l’un  de  ses  enfans,  en  le  mariant,  le 
quart  des  biens  qu’il  délaisserait.  C’était  toute 
la  portion  disponible,  attendu  le  nombre  de  scs 
enfans. Le  père  lit,  par  testament,  à  une  autre  per¬ 
sonne  un  legs  de  trois  mille  francs.  La  Cour  de 
Riom  (/t  août  1820.  Sirey,  loin.  XX J,  2e.  part., 
pag.  3i3)  a  jugé  que,  comparativement  à  la  for¬ 
tune  de  l’instituant ,  le  legs  ne  pouvait  être  con¬ 
sidéré  comme  une  de  ces  dispositions  de  sommes 
modiques  autorisées  par  l’art.  io83.  Mais  elle  a 
ajouté  qu  il  était  nul  des  que  l'institution  com¬ 
prenait  toute  la  portion  disponible.  Nous  pen¬ 
sons  que,  dans  cette  seconde  partie  de  Panel 


1 1 


8 


nce 


il  y  a  une  erreur  de  principe,  en  ce  que  si  le 
legs  eut  été  réellement  modique,  il  eut  pu, 
;iux  termes  de  1  art.  io83,  être  pris  même  sur  la 
portion  disponible  déférée  par  (institution,  il 
es!  clair  en  effet  (|uc,  si  l'on  peut  faire  des  legs 
modiques  au  préjudice  de  l'institution ,  il  n’im¬ 
porte  que  l’institution  comprenne  ou  non  toute 
la  portion  disponible;  la  faculté  accordée  par 
l’art.  io83  n’en  doit  pas  moins,  dans  tous  les 
cas  ,  pouvoir  s’exercer  sur  les  biens  compris  dans 
l' institution,  parce  qu  il  n'est  pas  permis  de  dis¬ 
tinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas. 

1 3g o.  L'art.  io83  ne  défend  à  l  insti tuant  que 
les  aliénations  à  titre  gratuit,  et  lui  permet  dès- 
lors  les  aliénations  à  litre  onéreux.  La  raison  de 
celte  différence  est  simple  :  par  les  premières 
aliénations,  l'instituant  préférerait  une  autre 
personne  à  I  institué,  et  révoquerait  ainsi,  en  tout 
ou  en  partie  ,  l' institution  ;  mais  dans  les  der¬ 
nières  aliénations,  si  l’institué  est  privé  du  bien, 
ü  a  du  moins  ce  qui  a  été  stipule  en  échange  ,  el , 
de  plus,  1  instituant  s'y  préfère  seulement ,  et  n'y 
préfère  pas  une  autre  personne,  à  t'institue.  Ces 
motifs  font  voir  que  si  les  aliénations  à  titre  oné¬ 
reux  ont  été  faites  frauduleusement  pour  éluder 
l'institution,  pour  avantager  d  autres  au  préjudice 
île  I  institué,  elles  peuvent  être  attaquées. 

i3qi.  La  vente  à  rente  viagère  faite  par  l’au¬ 
teur  d’une  institution  contractuelle  ,  boi  s  le  cas 
prévu  par  Tari.  qi8,  n’est  pas  réputée  une  dispo¬ 
sition  gratuite  fai  le  en  fraude  de  l'institution* 
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Elle  n’est  qu’une  aliénation  à  titre  onéreux, 
comme  toute  autre  vente  (  Riom,  4  décembre 
1810.  Sirey  1  tom.XUÏ,  2e.  part.,  pag.  348  ). 

i3q2.  Il  faudrait  même  regarder  comme  nulle 
la  convention  par  laquelle ,  ultérieurement  à 
1  institution ,  1  instituant,  en  se  remariant,  s'im¬ 
poserait  l’obligation  de  ne  point  aliéner  à  titre 
onéreux  ses  Jiiena,  au  préjudice  de  Pinslitu lion  ; 
ce  serait  une  convention  sur  une  succession 
future  sans  motif  légitime. 

i3q3.  La  loi  laisse  à  l'instituant  le  droit  d’a¬ 
liéner  à  titre  onéreux,  sauf  l’action  contre  les 
aliénations  onéreuses  qui  seraient  faites  fraudu¬ 
leusement  :  ce  droit  n  a  donc  pas  besoin  d’être 
stipulé.  Il  est  donc  clair  que,  si  (  instituant  s’est 
réservé  le  droit  de  disposer  d’une  portion  de 
biens,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déter¬ 
minée  ,  il  a  acquis  le  droit  de  disposer  gra¬ 
tuitement  des  biens  réservés,  son  droit,  quant 
aux  aliénations  onéreuses,  restant  en  outre  tou¬ 
jours  le  même  :  car  appliquer  cette  clause  de 
réserve  au  droit  de  disposer  par  aliénations  à 
titre  onéreux,  ce  serait  la  rendre  inutile,  puisque 
ce  droit  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi.  Mais  il 
est  clair  que  si  les  donations  faites  par  l'instituant 
excédent  la  réserve,  elles  sont  réductibles,  en 
remontant  successivement  des  dernières  aux  pre¬ 
mières.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  île 
cassation  (scct.civ.,  7  juin  1808,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens  du  19  juillet  180U.  J  P., 
2r.  de  i8o8,pag.  449* — Amy,  tom.\ III, iTe.  part  , 
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—  Denevcrs ,  loin,  VI ,  iTc.  part.,  pag. 
o4 2  )  dans  une  espèce  où  1  instituant  s'était  ré¬ 
servé  le  droit  de  disposer  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de . par  vente ,  donation,  testa¬ 

ment  ou  autres  dispositions. 

i3j)4-  Après  avoir  ainsi  fixé  le  sens  dans  letjncl 
doivent  être  entendues  les  réserves  apposées 
aux  institutions,  i!  convient  d'expliquer  la  nature 
cl  les  effets  de  ces  réserves. 

Il  est  évident  que  c  est  donner  et  retenir  que 
de  se  réserver, en  faisant  une  donation,  la  faculté 
de  disposer  soit  de  la  totalité  soit  de  partie  des 
choses  données  :  et  comme,  en  matière  de  do¬ 
nations  entrevifs,  donner  et  retenir  ne  vaut ,  sui¬ 
vant  les  expressions  de  l'art.  270  de  la  coutume 
de  Paris,  il  s'ensuit  que  la  donation  entrevifs, 
par  laquelle  le  donateur  se  réserve  une  semblable 
faculté  ,  ne  peut  valoir  quant  aux  choses  sur  les¬ 
quelles  porte  ia réserve;  et  que,  par  conséquent, 
ces  choses  n'ayant  pas  été  transmises  par  la  dona¬ 
tion  au  donataire,  elles  doivent  appartenir  aux 
héritiers  seuls  du  donateur,  si  celui-ci  décède 
sans  en  avoir  disposé  autrement  depuis  la  doua- 
tion.  En  vain  la  donation  porterait-eilc  que,  à 
défaut  de  disposition  de  la  chose  réservée,  cette 
chose  appartiendrait  au  donataire  ou  à  ses  héri¬ 
tiers  et  non  à  î  hérilier  du  donateur,  la  décision 
n'en  serait  pas  moins  la  même  dans  ce  cas,  parce 
que  le  donateur  n  a  pu  faire,  par  aucune  danse, 
que  ce  qui  était  essentiellement  nul  pût  devenir 
valable.  L'art.  1G  de  l'ordonnance  de  i73t  J» 
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voulait  ainsi  expressément,  et  l'art.  946  (lu  Code 
civil  a  maintenu  cette  règle. 

Mais  l  ancienne  jurisprudence  en  exceptait  les 
donations  entrevifs  faites  par  contrat  de  mariage, 
et  la  nouvelle  admet  la  même  exception.  «  C’est 
ce  qui  résulte,  dit  INI.  Merlin  (  Répertoire  de 
Jurisprudence,  v'\  Institution  contractuelle ,  10, 

nf’.  5  )  de  la  maxime  qu’on  peut  donner  et  rete¬ 
nir  par  les  actes  de  cette  nature;  et  c'est  ce  que 
l'art.  18  de  l'ordonnance  de  et  l’art,  g  J  7  du 
Code  civil  ont  décidé  en  termes  précis».  —  «A  plus 
forte  raison  donc  ,  ajoute  cet  auteur,  les  biens 
réservés  par  celui  qui  a  fait  une  institution  con¬ 
tractuelle  universelle,  doivent-ils  appartenir  à 


l'héritier  institué  privativement  à  l'héritier  du 
sang  ».  La  Cour  eîe  Nîmes  l’a  ainsi  jugé  avec 
raison  (  5  février  i8oG,  Sirey,  tom.  VI,  2*.  part., 
pag.  070)  à  l’égard  d’une  réserve  de  disposer 
apposée  à  une  donation  de  biens  présens  et  à 
venir,  faite  par  un  contrat  de  mariage  sous  l’em¬ 
pire  tiie  l’ordonnance  de  1731  et  dont  l’auteur 


était  décédé  avant  la  loi  du  7  mars  1793. 

ïjgfî.  La  loi  du  18  pluviôse  an  Y  en  a  décidé 
autrement  pour  les  donations  entre  vifs,  institu¬ 
tions  contractuelles  et  autres  dispositions  irrévo¬ 
cables  légitimement  stipulées  en  ligne  directe 
avant  ta  promulgation  de  la  loi  du  7  mars  1790, 
et  en  ligne  collatérale,  ou  entre  individus  non 
parens  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  5  brumaire  an  II.  Après  avoir  prononcé  ,  par 
son  art.  itr.f  que  ces  sort  es  de  dispositions  auraient 
leur  plein  et  entier  effet  conformément  aux  an- 


I  3Ï 


Jurisprudence 


tiennes  lois  tant  sur  les  successions  ouvertes  que 
sur  celles  qui  s’ouvriraient  à  l'avenir,  elle  décide, 
art,  2 ,  que  «  les  réserves  faites  par  les  donateurs 
ou  auteurs  d’institutions  contractuelles,  qui  n’eu 
auront  pas  valablement  dispose,  feront  partie  de 
la  succession  ah  intestat  et  seront  partagées  égale¬ 
ment  entre  'ous  les  héritiers, autres  que  les  dona¬ 
taires  ou  les  institués,  sans  imputation  sur  les 
légitimes  ou  portions  de  légitimes  dont  les  héri¬ 
tiers  ou  donataires  auraient  été  grevés  ». 

11  ne  fut  donc  plus  permis,  sous  l’empire  de 
celte  loi,  de  distinguer  entre  les  dispositions 
cnlrevifs  faites  hors  contrat  de  mariage  et  celles 
qui  étaient  faites  par  contrat  de  mariage;  toutes 
lurent  également  sujettes,  quant  aux  réserves  ap¬ 
posées  à  ces  dispositions,  à  la  règle  donner  et 
retenir  ne  vaut  ;  et  l’on  dut  décider  que  la  réserve 
annu liait  la  donation  ou  l'institution  quant  aux 
objets  réservés. 

La  loi  du  18  pluviôse  anV.ne  s’est  point  occupée 
des  dispositions  gratuites  laites  en  ligne  directe 
apres  la  promulgation  de  la  loi  du  7  mars  1793, 
ni  de  celles  qui  ont  été  faites  en  ligne  collatérale, 
après  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  an  il, 
parce  que,  aux  Lermes,  tant  de  ces  lois  que  de 
celle  du  17  nivôse  an  H ,  le  montant  de  ces  dispo¬ 
sitions  devait  être  rapporté  en  entier,  même  en 
renonçant  à  la  succession.  Cependant,  comme  la 
même  loi  du  17  nivôse  an  H  avait  autorisé 
époux  ù  disposer  au  profit  l'un  de  l'autre  de  la 
totalité  de  leurs  biens  en  pleine  propriété  ,  6  ils 
11  avaient  point  d’enfaus,.  et  de  l'usufruit  seule- 
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ment  de  moitié ,  s  ils  laissaient  des  en  fa  ns  ;  comme 
elle  permettait  en  outre  de  disposer  à  l'avenir 
du  dixième  de  son  bien,  si  l  on  avait  des  héri¬ 
tiers  en  ligne  directe,  ou  du  sixième  si  Ton  n'avait 
que  des  héritiers  collatéraux,  au  profit  d'autres 
que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage 
des  successions,  la  question  relative  aux  réserves 
apposées  à  des  dispositions  par  contrat  de  ma¬ 
riage  pouvait  encore  se  présenter  pour  des  con¬ 
trats  postérieurs  aux  lois  des  7  mars  1793,  5  bru¬ 
maire  et  17  nivôse  an  l  i  ;  elle  put  même  se  pré¬ 
senter  pour  des  dispositions  faites  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale  par  des  contrats 
de  mariage  postérieurs  à  la  loi  du  4  germinal  an 
Vil  ,  puisque  celte  loi  permit  de  donner,  même 
a  ses  héritiers  présomptifs,  la  portion  plus  éten¬ 
due  dont  elle  autorisa  la  disposition  au  préjudice 
des  légilimaircs.  Dans  ces  ras,  on  «lut  appliquer, 
non  l'ordonnance  de  iy3i  ,  mais  l'art,  2  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  V,  qui,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  permet  non  seulement  cette  application , 
bien  qu  il  paraisse  n'avoir  voulu  que  modifier 
1  art.  ier.  où  il  n’est  question  que  de  dispositions 
antérieures  aux  lois  des 7  mars  1793  cl  5  brumaire 
an  lï,  et  qui,  de  plus,  montre  que  telle  a  du 
être,  a  fortiori ,  1  intention  du  législateur,  puisque 
les  dispositions  postérieures  étaient  certainement 
moins  favorables  que  les  dispositions  faites  sous 
l’empire  d'une  ordonnance  qui  accordait  expres¬ 
sément  ces  réserves  au  donataire,  et  non  aux  hé¬ 
ritiers  du  donateur. 

1)  convient  encore  de  remarquer  que  la  loi  du 
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ï8  pluviôse  an  Y,  ayant  pour  objet  principal  de 
régler  le  rapport  de  l’effet  rétroactif  des  lois  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  ü,  n’a  maintenu  les 
institutions  contractuelles  et  autres  dispositions 
gratuites  antérieures  à  ces  lois  ou  à  celle  du  7 
mars  *790  (pi  aulant  qu  elles  étaient  irrévoca¬ 
bles  ;  qu’à  l'égard  de  celles  qui  n’étaient  point 
irrévocables  et  dont  les  auteurs  étaient  encore 
vivans  lors  de  la  promulgation  de  ces  lois,  elle 
les  a  laissées  entachées  de  la  nullité  dont  ces  lois 
les  avaient  frappées  ;  que  toutefois  cette  nullité 
n’était  point  absolue,  mais  seulement  relative  et 
éventuelle,  ainsi  qu’il  résultait  de  l’art.  5y  de  la 
loi  du  17  nivôse,  portant  que  «  le  droit  de  récla¬ 
mer  le  bénéfice  de  cette  loi  n  appartient  qu’aux 
héritiers  naturels,  et  à  dater  seulement  du  jour 
où  leur  droit  est  ouvert  »,  et  de  la  réponse  à  ta 
quarante-quatrième  question  contenue  en 
du  22  ventôse  an  H  ,  suivant  laquelle  «  il  est 
interdît  au  donateur  de  réclamer  personnelle¬ 
ment  contre  l’effet  de  sa  propre  libéralité  ». 

il  s’est  élevé  plusieurs  questions  sur  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  Vaux  réserves 
contenues,  soit  aux  donations,  soit  aux  institu¬ 
tions  c  0  n  l  ra  c  tu  e  1  les. 

i°.  L’héritier  légitimairc  ,  qui,  indépendam¬ 
ment  de  sa  légitime,  réclame  les  réserves  faites 
sur  la  donation  ou  l’institution,  doit-il  tenir 
compte  de  la  portion  de  ces  réserves  qui  entre 
dans  la  computation  de  sa  légitime:’  La  Gourde 
cassation (sect.  civ.,ier.  frimaire  an  XI,  cassant  un 
jug.  du  tri  b.  d’appel  de  4  Loue  du  7  prairial  an  IX. 
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J,  P.  2*.  do  l’an  X!  ,  pag.  rc>2. — Sirey,  tom.  III, 
x'\  part.,  pag.  128.  —  Denevers ,  tom.  1er.,  pag. 
lîba),  dans  une  espèce  où  l’instituant  était  dé¬ 
cédé  avant  le  Code  civil  et  sous  l'empire  des  lois 
transitoires,  a  jugé  avec  raison  que  le  îégiii- 
maire  était  autorisé  à  prendre  la  totalité  de 
la  réserve,  et  à  réclamer,  en  outre,  contormé- 
incnt  au  droit  commun,  la  légitime  sur  la  to¬ 
talité  des  biens,  sans  aucune  espèce  d'imputation 
qui  pût  atténuer  l'utilité  de  la  réserve.  Nous  ne 
rappellerons  point  les  motifs  de  ta  Cour,  parce 
que  cette  décision  nous  paraît  résulter  invinci¬ 
blement  de  la  prohibition  expresse  d'imputation 
faite  par  l’art.  2,  ci-dessus  rapporté,  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  V. 

20.  L'institué  avait  prétendu,  dans  la  meme 
espèce ,  qu’il  ne  devait  point  la  légitime  de  droit, 
mais  la  légitime  conventionnelle  dont  il  avait 


été  grevé  par  l’institution;  et  il  s'appuyait  sur 
ccs  expressions  de  l  ’art.  2  de  la  loi  du  18  plu¬ 


viôse  dont  les  héritiers  ou  donataires  auraient 
été  grevés  ».  Cette  prétention  n'était  pas  sou¬ 
tenable  :  car  il  est  bien  évident  que,  quand  la  loi 
parle  de  légitimes  dont  les  héritiers  ou  dona¬ 
taires  sont  grevés ,  clic  n’entend  que  la  légitime 
de  droit,  puisque  c’est  celte  légitime  surtout 
qu  elle  doit  s'occuper  de  conserver,  et  non  une 
légitime  arbitrairement  fixée  par  le  donateur. 
Aussi  cette  prétention  a-t-elle  été  repoussée  par 
la  Cour  de  cassation  (  sect.  des  rcq.,  r/f  frimaire 
an  X  ,  rejetant  en  ce  sens  le  pourvoi  contre  le 
même  jugement  d'appel  de  Riom  ,  ci  dessus  cité. 
Sirey,  tom.  II,  ir".  part.,  pag.  170). 
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3°,  Lorsque  des  père  et  mère,  en  donnant 
contractuellement  à  un  de  leurs  en  ans  la  moitié 
de  leurs  biens,  se  réservent  l’autre  moitié  pour 
en  disposer  en  faveur  de  qui  ils  jugeront  à  propos, 
avec  condition  que,  s'ils  n’ont  pont  disposé  de 
cette  moitié  réservée,  clic  sera  réversible,  après 
le  décès  du  survivant  d’eux,  a  lenfant  dona- 
taire  de  l’autre  moitié,  cette  réserve  est-elle 
une  donation  à  cause  de  mort,  annulléepar  les 
lois  du  7  mars  1793,  des  3  brumaire  et  17  nivôse 
an  U  et  du  18  pluviôse  an  V?  Le  donataire 
soutenait  que  cette  réserve  était  une  donation 
irrévocable,  mais  conditionnelle  en  ce  sens  qu  elle 
était  soumise  à  l’évènement  du  défaut  de  (iis- 
position  de  la  parldespère  et  mère,  et  que,  ceux- 
ci  étant  décédés  sans  avoir  disposé ,  la  condition 
s’était  accomplie;  que,  par  conséquent,  la  moitié 
réservée  lui  était  dévolue  et  ne  pouvait  être  ré¬ 
clamée  par  les  autres  en  fa  ns  des  donateurs  , 
nonobstant  l’art.  2  de  la  loi  du  18  pluviôse.  On 
sent  qu’avec  un  tel  raisonnement  on  pourrait 
éluder  l’application  de  la  loi  pour  toutes  les  ré¬ 
serves  auxquelles  le  donateur  ou  instituant  aurait 
apposé  la  condition, que,  à  défaut  de  disposition, 
l’objet  réservé  appartiendrait  au  donataire  ou  à 
rinstilué.  Et, comme  il  est  évident  que  l’esprit  de 
la  loi  du  i8  pluviôse  a  été  de  rendre  ces  con¬ 
ditions  vaines,  et  de  déroger  à  cet  égard  à  la  dis¬ 
position  de  l’art.  18  de  1  ordonnance  de  1781, 
il  faut  décider  que  l’art  2  de  la  loi  du  18  plu¬ 
viôse  est  applicable  à  ces  réserves  et  con¬ 
ditions,  et  qu’en  conséquence  elles  doivent 
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être  réputées  des  donations  à  cause  de  mort, 
amodiées  par  les  lois  transitoires  (Cass.,  sert, 
des  rcq. ,  9  janvier  1817,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  ïg  août  1814.  J.  P. 
2e.  de  1817,  pag.  442. —  Sirey,  tom.  XYïl,  ire. 
part.,  pag.  49-  —  Denevers ,  tom.  XY,  irc.  part., 
pag.  864  ). 

4°.  L’institution  contractuelle  universelle  par 
laquelle  l'instituant  se  réserve  la  faculté  de  rap¬ 
peler  scs  autres  enfans  à  sa  succession,  n'cst-clle 
aussi  tout  entière  qu’une  donation  à  cause  de 
mort  révocable  pour  le  tout,  et  par  conséquent 
annullée  par  les  lois  transitoires?  La  Cour  de 
cassation  (sec L  des  req.,  18  thermidor  an  XITI, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
du  12  prairial  an  XII.  J,  P.  i'r.  de  1806,  pag,  207. 
—  Sirey ,  tom.  VI,  1 rc.  part.,  pag.  28. — 'Denevers , 
tom.  III,  1".  part.  ,  pag.  53 1  )  a  jugé,  dans  l'es¬ 
pèce  cpii  lui  était  soumise,  que  l’institution  faite 
avec  une  semblable  réserve  était  nulle  :  «  At¬ 
tendu  qu’elle  n’avait  jamais  acquis  le  caractère 
d’irrévocabilité,  voulu  par  la  i oi ,  puisqu’elle  n’a¬ 
vait  pas  cessé  d’être  subordonnée  à  la  faculté , 
que  s’étaient  réservée  formellement  les  père  et 
mère  instituans,  de  rappeler  leurs  filles  à  leurs 
successions  «.  La  Cour  ne  nous  paraît  pas  avoir 
décidé  la  question  comme  elle  devait  l’être,  il 
fallait  distinguer, suivant  nous,  deux  parties  dans 
l’institution  :  une  partie  irrévocable, et,  par  con¬ 
séquent,  maintenue  par  la  loi  du  18  pluviôse,  et 
une  partie  révocable,  non  purement  et  simple¬ 
ment,  mais  pour  en  disposer  par  voie  de  rap»ci , 
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au  profit  des  filles  des  inslituans.  La  >artie 
irrévocable  consistait  dans  la  portion  virile  que 
les  insLituans  assuraient  à  l'institué  dans  leur 
succession  ,  en  ne  modifiant  V institution  univer¬ 
selle  que  par  la  réserve  «le  rappeler  leurs  filles  à 
leur  succession,  et  en  s’interdisant  ainsi  de  ré¬ 
duire  l'institué  à  sa  légitime  ,  ci  d’enlamer,  par 
aucune  disposition  gratuite,  l'intégralité  de  ses 
droits  héréditaires.  Quant  à  la  partie  révocable, 
qui  ne  pouvait,  suivant  la  clause  tic  réserve ,  se 
composer  que  tles  parts  héréditaires  des  filles, 
il  est  clair  que,  la  révocabilité  n ayant  pas  été 
réservée  purement  et  simplement,  mais  pour 
cire  exclusivement  appliquée  au  rappel  des  filles 
à  la  succession  des  inslituans,  il  n’y  avait,  dans 
cette  révocabilité,  qu’une  réserve  de  la  nature 
de  celles  qui  faisaient  l'objet  de  l’art.  2  de  la  loi 
du  18  pluviôse.  Ainsi  ce  n’était  point  le  lieu 
de  prononcer  la  nullité  entière  de  l’institution  en 
vertu  de  la  loi  du  17  nivôse,  comme  l'a  faitlaCour 
de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  l’arrêt 
<le  Dijon;  niais  bien  le  lieu  d’appliquer  l'art.  i‘r. 
de  la  loi  du  iS  pluviôse  en  ce  qui  concernait 
la  portion  virile  tic  l’institué,  comme  assurée 
irrévocablement ,  et  l'art.  2  de  la  même  loi  en  ce 
qui  concernait  les  parts  héréditaires  des  filles, 
pour  lesquelles  seules  l’institution  était  révo¬ 
cable. 

5".  La  promesse  contractuelle,  faite  par  un 
père  à  son  fils, de  l'instituer  héritier  pour  moitié, 
à  la  charge  par  l'institué  de  payer  la  moitié  des 
dettes  actuelles  de-  l’instituant,  des  legs  pieux 
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nu'ii  se  propose  de  luire,  ci  des  dots  cl  aiigmefi- 
tâtions  de  dot  qu’il  constituera  à  ses  îilles,  est- 
elle  une  institution  révocable  qui,  par  consé¬ 
quent, doive  être  sujet  te  aux  réductions  ordonnées 
parla  loi  de  1  ouverture  de  la  succession?  11  est 
clair  que  cette  institution,  comme  celle  que  nous 
venons  de  citer,  assurait  au  moins  à  J'institue 
sa  portion  virile,  et  qu'elle  était  irrévocable  en 
ce  sens.  D’ailleurs,  dans  1  espèce,  l’instituant, 
avant  son  décès  et  avant  la  promulgation  des 
lois  transitoires,  avait  fixé  en  partie  le  sort  des 
réserves,  par  l'usage  qu'il  en  avait  fait  en  dotant 
ses  tilles.  Il  ne  restait  plus  en  son  pouvoir  que 
de  faire  des  augmentations  de  dot  à  ses  filles 
et  des  legs  pieux,  ce  qui  ne  suffisait  pas  pour 
entacher  l'institution  de  révocabilité.  Elle  n  é- 
lait  donc  sujette,  quant  aux  réductions,  qu’à 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  avait  été 
faite  (Arrêt  de  Grenoble  du  27  janvier  i8oq  , 
cité  tom.  IV,  nn.  1070,  pag,  88  (r)). 

6".  La  loi  du  3  vendémiaire  an IV,  en  rapportant 
l'effet  rétroactif  des  lois  antérieures,  maintint  ce¬ 
pendant  les  actes  faits  sous  la  foi  de  cet  effet 
rétroactif.  11  suivit  de  là  que  les  institués,  en  ren¬ 
trant  dans  les  effets  de  leurs  institutions,  ne  pu¬ 
rent  attaquer,  sous  prétexte  même  de  fraude,  les 
aliénations  faites  au  préjudice  de  l'institution 
dans  l'intervalle  des  lois  des  7  mars  1790  et 
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1 7  nivôse  an  II  à  la  loi  du  3  vend éma ire  en  IV 
(  Cass. j  scct,  civ,,  2ti  mais  iBio,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens  du  19  juillet  1800.  Sirey  , 
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tom,  X,  iie.  part.»  pag.  ^47 
VIII,  110.  part.,  pag.  223). 

CigG.  Une  institution  contractuelle  faite  avant 
les  lois  intermédiaires,  ël  dont  l’auteur  est  dé¬ 
cédé  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  esl- 
clle  régie  par  les  premières;  et,  en  conséquence, 
les  réserves  dont  le  donateur  ou  instituant  n  a 
pas  disposé  avant  son  décès,  doivent-elles  être 
attribuées  aux  héritiers  du  donateur  ou  insti¬ 
tuant,  et  non  au  donataire  ou  institué?  La  Cour  de 
Grenoble  (  29  août  1806.  J.  P.,  3f.  de  1807,  pag* 
168.  —  Sirey,  tom.  VII,  2e.  part.,  pag.  10. — 
Denevers ,  tom.  V,  2e.  part.,  pag.  j.V  —  Kt  8  avril 
1809.  J.  P.,  icr-  de  1812,  pag.  271.—  Sirey r 
tom.  XI,  2e.  part.,  pag.  208)  a  jugé  que  les  lois 
intermédiaires  ne  pouvaient  gouverner  une  telle 
institution,  et  qu'ainsi  les  objets  réservés  appar¬ 
tenaient  au  donataire  ou  institué, sauf  la  légitime 
ou  réserve  légale  des  autres  héritiers  ;  et  cette 
decision  nous  parait  fondée  en  raison.  Car,  suivant 
les  dispositions,  que  nous  avons  citées  au  numéro 
précédent,  des  lois  des  17  nivôse  cl  22  ventôse  an 
il,  la  nullité  dont  ces  lois  et  celle  du  18  plmiose 
au  V  ont  frappé  les  donations  ou  institutions  con¬ 
tractuelles  quin’élaient  pas  irrévocables  n’est 
qu’une  nullité  relative  à  l'intérêt  des  héritiers 
au  in  les/ al.  Eux  seuls  peuvent  en  réclamer  le  bé¬ 
néfice  ;  et  ils  ne  peuvent  le  réclamer  quVi  dater 
dit  Jour  où  leur  deuil  est  ouvert.  Or  ce  droit  leur 
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est  refuse  par  le  Code  civil  :  Il  ne  s'est  donc  jamais 
ouvert  pour  eux  quand  leur  auteur  est  décédé 
sous  l’empire  de  ce  Code. 

i3()7*  Le  droit  de  retour,  stipulé  par  le  dona¬ 
teur,  dans  un  acte  portant  à  la  fois  institution 


contractuelle  et  donation  entrevifs,  ne  se  réfère 
qu'aux  biens  donnés  entrevifs  ;  «  Attendu,  i°.  que 
l'objet  de  droit  de  retour  conventionnel  est  de 
faire  rentrer  dans  les  cas  prévus,  dans  le  do¬ 
maine  du  donateur,  les  choses  par  lui  données; 
que  dès-lors  on  ne  peut  le  supposer  ou  l'admettre 
que  dans  les  conventions  et  les  cas  où  un  do¬ 


nateur  s’est  dépouillé  de  sa  propriété,  et  peut 
ensuite  la  reprendre;— Que,  le  S.  i)el...  ayant  fait 
une  donation  entre  vifs  à  sa  fille  v  et  Payant,  par  le 
meme  contrat,  instituée  son  héritière  univer¬ 
selle,  il  serait  contradictoire,  et  contre  la  na¬ 
ture  d’une  institution,  que  la  réserve  et  le  retour, 
par  lui  stipulés  en  même  temps,  s’appliquassent 
aux  biens  qui  faisaient  l’objet  de  l’institution  ; 
donc  la  propriété,  en  toute  disposition,  à  litre 
onéreux,  ne  cessait  pas  de  rester  à  son  pouvoir  ; 
donc  il  ne  se  dépouillait  pas;  qu’il  serait  dès- 
lors  ridicule  de  supposer  qu  il  songeât  à  faire 
rentrer  dans  ses  mains  ce  qui  n’en  sortait  pas. 
et  ne  pouvait  en  sortir  de  son  vivant  ;  —  Que 
le  sens  de  l’acte  entier  et  l’intention  bien  connue 
des  parties  était  d’assurer  dès  l’instant  à  la 
dame  Dor...,  a  titre  de  donation,  et  tant  en  pro¬ 
priété  qu  usufruit  ,  une  partie  de  la  fortune  de 
son  père,  et  le  surplus  après  sa  mort,  sans  que 
la  donataire  pût  cependant  disposer  de  rien  , 
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au  préjudice  de  son  père,  dans  les  cas  prévus 
parla  clause  de  retour;  —  Qu’il  se  peut  encore 
(  car  toute  conjecture  est  admissible  dans  une 
clause  aussi  extraordinaire),  que,  par  retour  des 
biens  réservés  ou  institués,  on  ail  voulu  entendre 
la  caducité  de  l’institution,  en  cas  «le  prédécès 
de  l'héritière  instituée  et  de  scs  enfans;  —  Que, 


s’il  fallait  don  ner  quelque  sens  ,  quclqu’elfet  à  la 
clause  de  retour  des  biens  réservés,  y  reconnaître 
les  biens  de  l'institution,  et  supposer  que  le  sieur 
De!..,,  voulait  les  faire  rentrer  dans  sa  famille, 
après  son  décès  et  celui  de  sa  fille  ,  cette  clause, 
contrariant  évidemment  la  nature  et  les  prin¬ 
cipes  de  droit  du  retour,  ne  pourrait  cire  con¬ 
sidérée  que  comme  une  charge  de  fldéicommis, 
comme  une  véritable  substitution,  dont  il  aurait 


voulu  grever  sa  fille,  et  laquelle  serait  abrogée 


par  les  lois  du  i  \  novembre  1792  »  (  Riom,  2} 
juillet  ttfoq.  Sirey  >  tom.  X,  2e.  par!.,  pag.  34 1  ). 

i3<)8.  L’institution  contractuelle  étant  une 
convention,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la  règle 
de  droit  que  ,  dans  les  conventions,  il  faut  plutôt 
considérer  la  volonté  des  contractans  que  les  ter¬ 
mes  dont  ils  se  sont  servis.  I.)c  là  il  suit  que  les 
termes  de  cette  institution  ne  sont  point  sacra¬ 
mentels,  et  que  toute  expression  qui  fait  con¬ 
naître  clairement  l’intention  de  l’instituant ,  à 
cet  égard  ,  suffit  pour  la  validité  de  l’institution, 
si  toutefois  cette  institution  ne  pèche  point  sous 
d’autres  rapports. 


i3qo.  Dans  ce  sens,  on  n’hésitait  pas  à  décider, 
avant  le  Code  civil,  que  la  donation  faite  à  l'un 
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des  futurs  époux,  parleur  contrat  de  mariage, 
de  l’universalité  ou  d’une  quote-part  des  biens 
que  le  donateur  laisserait  au  jour  de  son  décès 
était  une  véritable  institution  contractuelle,  et 
devait  en  avoir  tous  les  effets  ;  que,  par  consé¬ 
quent,  en  cas  de  prédécès  du  donataire  avant 
le  donateur  elle  était  transmissible  aux  en  fans 
qui  naîtraient  du  mariage  (Ployez  les  arrêts 
cités  au  li  ri  ter  foire  de  Jurisprudence ,  v°.  Institu¬ 
tion  contractuelle ,  §.  b,  n°.  io  ).  El  le  Code  civil 
n  a  fait,  par  le  second  alinéa  de  l’art.  1082, 
que  consacrer  '  ancienne  jurisprudence. 

D  ans  le  meme  sens  encore,  il  faut  regarder 
comme  une  institution  contractuelle  la  clause 
pa'  laquelle  des  père  cl  inère  assurent,  par 
contrat  de  mariage,  à  leur  enfant  une  somme 
déterminée  à  prendre  dans  leurs  successions. 
1  jors  m  éme  qu’au  mot  as  sur  en  t  le  Notai  re  au  ra  i  1 
ajouté  et  donnent  dès  à  présent  %  si  rien  n  indique 
que  les  père  et  mère  aient  entend  11  se  dessaisir 
en  cüct  dès  a  présent  delà  propriété  de  cetle 
somme  sur  leurs  biens,  comme  ferait  une  hy~ 

m 

pothèque  spéciale  consentie  par  eux ,  ou  l  usu- 
l'riîit  qu  ils  sc  réserveraient  expressément  de  la 
somme  donnée,  on  pourra,  en  interprétant  la 
clause  d  après  l'intention  des  donateurs,  la  con¬ 
sidérer  comme  nue  institution  contractuelle,  et 
comme  n'ayant  pas  dès- lors  privé  les  donateurs 
du  droit  de  disposer  à  titre  onéreux  de  leurs 
biens  (  Cass.,  sec  ,  des  req. ,  ier.  mars  1^21,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
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5  août  r Btf).  Sirey,  tom.  XXI,  ire.  part  ,  pag, 
2  JJ  ).  Proy.  les  n°\  iidg  et  n4©,  tom.  IV. 

on  ne  peut  pas  voir  une  institution 
contractuelle  dans  la  clause  ainsi  ton  cm*  :  «  La 

j 

mère  de  la  future  épouse  promet  et  s’engage 
de  lui  payer  la  somme  de  6,000  liv.,  laquelle  elle 
veut  et  entend  qu’après  sa  mort  elle  soit  rap¬ 
porter  à  la  masse  de  la  succession,  pour  être 
partagée  ,  avec  tous  ses  autres  biens,  meut  des  et 
immeubles,  entre  fous  ses  en  j  ans ,  suivant  les 
droits  qu’ils  pourront  y  avoir  »,  —  Non  plus  que 
dans  celte  clause  :  «  La  mère  de  la  future  épouse 
accorde  représentation  aux  en  fans  a  naître  de 
ce  mariage,  pour  faire  une  tête  dans  sa  suc¬ 
cession,  itanl  mobilière  qu  immobilière ,  à  ren¬ 
contre  de  leurs  ondes,  comme  ferait  la  future 
épouse,  si  elle  était  vivante»»  (Cass. ,  scct.  des 
req.  1 3  janvier  1 S 1 4 -  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  28  juillet  1812. 
Sirey,  tom.  XIV,  ir‘\  part.,  pag.  1 


Hr  -  ~  —  — 

tom.  XII,  ir*.  part.,  pag.  s56  1  :  «  Considérant... 
qu’en  effet,  quoique  la  dispense  du  rapport  et 
la  nécessité  du  rapport  supposent  un  droit  de 
successibilîlé ,  ce  droit  11e  présuppose  pas  néan¬ 
moins  une  institution  contractuelle  ;  —  qu’en 
outre  la  mère  *** ,  en  énonçant  dans  le  contrat 
un  partage  futur  entre  scs  eu  Sans,  accompagne 
cette  énonciation  de  ces  expressions  suieant 
les  droits  qu  'ils  pourront  y  avoir;  —  Ouc  la  Cour 


dont  l'arrêt  est  attaqué  a  pu  inférer  de  ces  ex¬ 
pressions  que  la  ibère  if en  tondait  pas  se  lier 
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irrévocable  ment ,  et  quelle  entendait,  au  con¬ 
traire,  se  réserver  d’é Le iuî ce  à  son  gré  les  droits 
de  sesenfans;  —  Enfin  que  ,  dans  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence ,  le  droit  de  représentation 
accordé  aux  petits  en  fans  dans  les  contrats  de 
mariage  ou  bien  le  rappel  à  la  succession  ne 
produisait  pas  une  institution  contractuelle  ». 

i4oi.  Pc  ce  que  la  propriété  effective  des 
biens  n’est  transmise  à  i  institué  qu'au  jour  du 
décès  de  l’instituant,  ainsi  que  nous  lavons 
établi,  u°,  i38o,  il  suit  évidemment  que  le  droit 
de  mutation  n’est  dû  que  lors  de  ce  décès  (  Cass., 
sect.  civ.,  nj  pluviôse  au  XI,  cassant  un  ju ■  du 
tnb.  de  Mont-de-Marsan,  J.  P.,  i-\  de  l’an  XI  , 


pag.  4^8);  et  qu  ilse  règle  sur  la  loi  en  vigueur  à 
celle  époque  (  Cass,,  sect, civ.,  24  nivôse  an  XI il, 
cassant  un  jug.  du  trib,  de  Mont -Marsan.  J.  P.,  iir, 
de  J  an  Xlil ,  pag.  4? 2  )* 


SECTION  IV. 


Donations  de  biens  préseiis  et  a  venir  par  contrat 

de  mariage, 

1 4 o 2 .  Les  différences  qui  existent  ent  dettes  et  les  institutions 
confmctm/les  disparaissent  lorsque  létal  des  dettes  et 
ihatges  n'a  pas  été  annexé  aux  donations  de  Liens  pré- 
sens  et  à  venir. 

i4û3.  Le  donataire  d'une  y  note -part  des  liens  présens  et  à 
venir  qui ,  fuute  d' annexe  de  l'état  des  dettes ,  a  accepte 
ta  dentition  pour  te  tout  est  tenu  de  ('(attribuer,  au  prorata 
de  son  émolument ,  au  paiement  de  ta  dut  constituée  par 
le  même  contrat  à  un  autre  enfant  et  au  paiement  tins 
dettes  de  ta  succession. 
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j  iûi.  Le  défaut  d  annexe  de  Létal  des  dettes  tic  peut  être  opposé 
au  do  nul  aire  de  biens  présens  cl  a  venir  qui  accepte  pour 
le  tout.  : 

I  A  ou  plus  que  le  défaut  d  annexe  de  l'état  estimatif  des 

effets  mobiliers. 

1 4-oG.  Caducité  de  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir f  par  le 
.  pré  décès  du  donataire  et  des  descendons  du  mariage . 

1 4.07.  Le  droit  d’ enregistrement  pour  (es  donations  île  biens  pré¬ 
sens  et  a  veuf  lorsque  ('étal  des  dettes  actuelles  du  dona¬ 
teur  n'a  pas  été  joint  à  la  donation,  n'est  dû  ipéau 
décès  dn  donateur. 

ï  .{08.  Il  ru  est  de  même  de  celles  de  ces  donations  qui  sont  faites 
avec  ï  énerve  d1  usufruit. 


1 402.  Nous  avons  déjà  expliqué,  »°.  i38o,  en 
traitant  des  institutions  contractuelles ,  les  diffé¬ 
rences  <jni  existent  en tr1  elles  et  les  donations  de 
(tiens  présens  et  à  venir.  Kntr'autrcs  différences, 

4 

si ,  dans  celles-ci ,  un  état  des  dettes  et  des  charges 
existantes  au  jour  de  la  donation  a  été  annexé  à 
vacte,  le  donataire  pourra  s’en  tenir  aux  biens 
f, resens,  en  payant  les  dettes  et  charges  conte¬ 
nues  dans  cet  état  (  art,  10G4  du  C.  C.  );  ce  qui  n’a 
pas  lieu  dans  1  institution  contractuelle.  De  plus, 
J'effetdeces  donations  de  biens  présensetà  venir, 
dans  Le  meme  cas  de  l'annexe  d’un  état  des  dettes 
et  charges,  est  d  empêcher  le  donateur  d'aliéner 
les  biens  présens,  non  seulement  à  titre  gratuit, 
mais  encore  à  titre  onéreux;  à  la  différence  des 
institutions  contractuelles,  nonobstant  lesquelles 
le  donateur  peut  faire  toute  aliénation  à  litre 
onéreux.  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  d’état  annexé, 
pour  les  dettes  et  charges,  à  la  donation  des 
biens  présens  et  à  venir,  elle  a  tout  l'effet  d’une 


I  J 
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institution  contractuelle.  C’est  rc  qui  résulté  de 
l'art,  io35  du  Code  civil ,  suivant  lequel  le  défaut 
d  annexe  de  cet  étal  ne  produit  d’autre  effet  que 
de  priver  le  donataire  de  la  faculté  d’opter  pour 

biens  présens,  et  de  l’assujettir  à  accepter  ou 
à  répudier  ta  donation  pour  le  tout.  En  cas  d’ac¬ 
ceptation  ,  H  ne  peut,  comme  l’institué  contrac¬ 
tuel,  réclamer  (pie  les  biens  existans  au  jour  du 
décès  du  donateur;  et,  comme  l'institué  contrac¬ 
tuel,  il  est  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  (Voyez  l’art .  io85 
du  C.  C.).  , 

i4°3.  La  dot  constituée  à  un  autre  enfant  est- 
elle  une  charge  de  la  succession  ,  en  ce  sens  que 
le  donataire  des  biens  présens  et  à  venir,  qui , 
faute  d  annexe  de  l’état  des  dettes,  a  été  obligé 
d’accepter  ou  de  répudier  la  donation  pour  le 
tout ,  soit  tenu,  en  cas  d’acceptation,  de  payer 
cette  dot?  et,  s’il  n’es L  donataire  que  d’une  quote- 
part  ,  doit -il  payer  toutes  les  dettes  et  charges, 
ou  seulement  une  part  proportionnelle  à  la  quotc 
qui  lui  a  été  donnée  ? 

Point  de  doute  qu’il  ne  sera  pas  tenu  de  payer 
ladot,  nimêmed’ y  contribuer,  quand  elle  aura  été 
constituée  séparément  par  un  acte  postérieur:  car 
le  donateur  n’a  pu  nuire  à  ta  donation  par  des 
libéralités  ultérieures,  si  ce  n’est  pour  sommes 
modiques.  C’est  une  conséquence  nécessaire  de 
I  iu entité  de  ces  sortes  de  donations  ,  privées  de 
l’annexe  de  l  état  des  dettes,  avec  les  dispositions 
permises  par  Part,  1082,  c’esl-a-dire  avec  les  ins¬ 
titutions  contractuelles. Quand  ,au  contrai  rc, ladot 
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aura  été  constituée  par  le  même  contrat,  quoique 
dans  une  clause  postérieure  ,  comme  toutes  les 
clauses  d'un  contrat  doivent  être  prises  dans  leur 
ensemble,  de  manière  quelles  puissent  recevoir 
toute  1cm  exécution,  il  faudra  considérer  la  dot, 
ainsi  constituée,  comme  une  charge  imposée  par 
le  donateur  a  sa  succession  ,  au  moment  même 
de  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir  ,  et  par 
conséquent  comme  une  des  dettes,  au  paiement 
desquelles  le  donataire  ■  l’une  quote-part  des  biens 
présens  et  à  venir  devait,  à  défaut  d  annexe  de 
1  .'état  des  charges,  être  tenu  de  contribuer,  au 
prorata  de  son  émolument,  INI  aïs  la  Cour  de  Li¬ 
moges  ,  par  arrêt  du  28  millet  1817  ,  a  jugé  que 
(  enfant  donataire  du  quart  (les  biens  présens  et 
à  venir  devait  payer  la  totalité  de  la  dot  consti¬ 
tuée  par  le  même  contrai:  «Considérant  que, aux 

termes  de  l'art.  io8/j.  du  Code  civil,  la  donation 
de  biens  présens  et  à  venir,  rn  tout  ou  ru  p  tr/ie  , 
doit  être  assortie  et  accompagnée  d’un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateur  existantes  an  jour 
de  la  donation;  que,  aux  termes  de  art.  io83,  à 
défaut  d’annexe  de  cet  état ,  le  donataire  accep¬ 
tant  est  tenu  du  paiement  dr  toutes  1rs  dettes  et 
charges  delà  succession  ».  Et  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (sec  t.  des  req,  12  novembre  t8i8.  J.  P.,  3  . 
de  1819,  pag.  481.  —  Sirey ,  tom.  XIX,  ire.  part., 
pag  3qi. — 1)  encrer  s,  tom,  XV  il,  1 ,L.  part.,  pag. 
34^  )  u  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  : 
«  Attendu  que  l’arrêt  s’est  fondé  sur  la  le  Lie  et 
l’esprit  des  art.  1084  et  1080  ,  et  en  a  fait  une 

i  * 

juste  application  à  une  disposition  de  biens  pré- 
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sens  cl  a  venir  ,  à  laquelle  il  n’a  va  d  point  etc  an¬ 
nexe  un  état  «les  dettes;  —  Attendu  que,  à  la  mort 
de  son  père  ,  liîhière  T  t ils  aine  ,  s  ciant  mis  en 
possession  de  tous  les  effets  ,  titres  et  papiers 
<om  posa  ni  la  succession  de  son  père  ,  sans  avoir 
fait  faire  inventaire  ,  el  sans  y  avoir  appelé  ses 
cohéritiers  ,  il  était  impossible  ,  par  son  fait,  d’en 
connaître  l'importance;  que,  en  ce!  étal, l'arrêt  a 
dû  le  condamner  à  acquitter  la  dot  de  sa  sœur  , 
qui  était  une  dette  de  ladite  succession  ,  sous  la 
réserve  des  droits  dudit  sieur  Kibicrc  ,  dans  le 
ras  où  l1  insuffisance  de  la  succession  pour  payer 
la  dot  entière  serait  établie  ». 

Faut-il  conclure  de  cel  arrêt  qu'un  donataire 
de  quote-part  seulement  des  biens  présens  cl  à 
venir  soit  tenu  ,  faute  d'annexe  de  l’état  des  dell<  s 


et  charges  ,  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  sur- 
cession  ,  et  non  pas  seulement  au  prorata  de  son 
émolument?  La  Cour  de  Limoges  cl  la  Cour  de 
cassation  semblent  l'avoir  pensé  ainsi  ;  la  pre¬ 
mière  ,  en  rapprochant  de  ces  premiers  mots 
de  l’art.  10^4  w  la  donation . des  biens  pre¬ 

scris  et  à  venir  ,  en  tout  ou  en  partie  »  es  derniers 
mots  de  l’art.  1 08  5  «  Il  sera  soumis  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  et  charges  »  ,  et  en  établissant 
sur  ce  rapprochement  l'obligation  ,  pour  le  do¬ 
nataire  d'une  ifuofe  part  seulement  des  biens  pre¬ 
scris  et  à  renie ,  de  payer  toutes  les  dettes  et  charges  : 

^  *  (y 

la  seconde ,  en  approuvant  l’arrêt  de  la  première, 
comme  fondé fa  lettre,  et  /  esprit  de  ces  articles. 
Mais  nous  croyons  que  c’est  pousser  trop  loin 
les  conséquences  du  défaut  d  annexe  de  l’étal 


i 
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des  dettes;  qu'il  en  résulte  seulement  que  la  do¬ 
nation  de  biens  présens  ci  a  venir  doit  être  ,  en 
ce  cas  ,  assimilée  à  une  institution  contractuelle  ; 
que  le  donataire  nepeut  en  conséquence  réclamer 
que  les  biens  non  aliénés  à  litre  onéreux  au  jour 
du  décès  ;  ci  que,  comme  il  ne  peu!  en  réclamer 
que  la  quote-part  qui  lui  a  été  donnée  ,  il  ne  doit 
aussi  supporter  qu’une  part  proportionnelle  des 
dettes  et  charges  ;  que  c'est  avec  cette  restriction 


qu’il  faut  entendre  lesdernîersmotsderarl.  io85, 
parce  que,  tout  successeur  à  tiirc  universel  ne 
doit ,  selon  la  raison  et  1  équité  ,  être  tenu  des 
dettes  ei  charges  que  pour  sa  portion  virile  ;  et 
que, en  voulant  faire  plus  qu'une  institution  con¬ 
tractuelle  ,  le  donateur  ne  peut  pas  être  réputé 
avoir  voulu  donner  moins  qu  il  n’eût  donné  en 
prenant  la  voie  de  l'institution  contractuelle  ; 
que  l'art.  io<Sa  ,  en  disant  que  le  donataire  sera 


soumis  au  paiement  de  tonies  les  dettes  et  charges  , 
s’est  occupé  du  donataire  relativement  aux  créan¬ 
ciers  ,  et  non  relativement  aux  héritiers  ;  a  voulu 
dire  qu  il  serait  soumis  vis-à-vis  <ies  premiers  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  connue  s’il  était 
simplement  héritier  ,  c’est-à-dirr  ,  sans  pouvoir 
prétendre  à  une  préférence  sur  eux  pour  les  biens 
présens, mais  seulement  à  raison  de  sa  qu'ote-part. 

i/fo4.  Puisque  le  défaut  d 'annexe  de  î  état  des 
dettes  ne  fait  perdre  au  donataire  des  biens  pré- 
sens  et  à  venir  que  la  faculté  d’opter  pour  les 
biens  présens  ,  il  est  clair  que  !c  défaut  de  cet 
état  ne  peut  être  invoqué  contre  le  donataire 
lorsque,  au  lieu  de  prétendre  exercer  la  faculté 


s 
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d’opter  ,  il  accepte  la  donation  pour  le  tout, 

(  O  iss. ,  sect.  civ.f  27  février  1821  ,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  2 1  avril  1 819, 
J.  P.,  3e,  de  1S21  ,  pag.  4g  )* 

i4o3.  La  disposition  de  l’art.  <)48  du  Code 
civil  qui  exige,  dans  tout  acte  de  donation  d’effets 
mobiliers  ,  l’annexe  de  leur  étal  estimatif,  s’ap¬ 
plique  ,  d’après  l’art.  1081  du  même  Code  ,  aux 
donations  d’effets  mobiliers  présens,  faites  aux 
époux.  Mais  il  ne  s’applique  pas  à  la  donation 
contractuelle  de  biens  présens  et  à  venir ,  que 
l’art.  1084  permet  dans  le  contrat  de  mariage,  si  le 
donataire,  au  lieu  d’opter  pour  les  biens  présens , 
accepte  pour  le  tout  :  «  Attendu  qu’ alors  il  est 
dans  la  meme  position  que  le  donataire  contrac¬ 
tuel  des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès,  dont  parle  l'art,  1082  :  d’où  il  suit  i°.  que, 
la  donation  contractuelle  des  biens  que  le  dona¬ 
teur  laissera  a  son  décès  n’étant  et  ne  pouvant 
cite  sujette  à  aucune  annexe  d’état  des  effets 
mobiliers  ,  l'omission  d’un  pareil  état  ne  peut 
avoir  aucune  influence  à  l’cgard  du  donataire  des 
biens  presens  cl  a  venir  qui,  au  lieu  d’opter  pour 
les  biens  présens, accepte  pourlctout;  20,  One  l’art 
1088  ,  qui  autorise  le  donataire  des  biens  que  le 
donateur  laissera  à  son  décès  à  poursuivre  la 
nullité  des  dispositions  à  titre  gratuit  laites  à  son 
préjudice  s’applique  nécessairement  au  dona¬ 
taire  contractuel  des  biens  présens  et  à  venir  qui 
n’opte  pas  pour  les  biens  présens  »(  M  ême  arrêt). 

1 4° b.  La  donation  universelle  de  biens  présens 
cL  à  venir  ,  faite  par  contrat  de  mariage  ,  quoi- 
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qu'il  y  ait  annexe  de  l’état  des  dettes  ,  devient 
caduque  ,  meme  quant  aux  biens  présens  ,  par  le 
prcdécès  du  donataire  et  des  dcsccndans  du  ma¬ 
riage.  C’est  l’effet  inévitable  de  l’art.  1089,  qui 
ne  distingue  pas  (  Besançon  ,  S  janvier 
—  Sirey,  tom.  Xllï  ,  2'.  part.,  pag.  346). 


1407.  Le  droit  d’enregistrement  pour  muta- 
tion  n  est  du  que  du  jour  où  la  mutation  s’opère. 
Ainsi ,  pour  les  donations  de  biens  présens  et 
à  venir  autorisées  par  l’art.  1084,  lorsque  1  état 
des  dettes  actuelles  du  donateur  n’a  pas  élé  joint 
à  la  donation  ,  Il  n’est  dû  que  lors  du  décès  du 
donateur:  «  Attendu  que ,  d’après  l’art.  io85  du 
(iode  civil  ,  le  donataire  se  trouvait  réduit  à  la 
nécessité  d  ’accepter  les  donations  à  lui  fai î  es  pour 
le  tout,  ou  à  les  répudier  pour  le  tout;  et  que  , 
dans  le  cas  de  l’acceptation  pour  le  tout  ,  il 
n’aurait  été  fondé  a  réclamer  que  les  biens  exis¬ 
ta  ns  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  serait 
resté  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  ;  qu’il  en  résulte.  .  . . 
que  le  donataire  n’est  saisi  actuellement  d’aucune 
jouissance  ,  et  qu’il  n’a  ,  quant  a  la  propriété  , 
qu'une  expectative  éventuelle  et  dont  le  quantum 
ne  peut  être  déterminé  qu’au  moment  du  déo  s 
du  donateur  :  que  dès-lors  ces  donations  pren¬ 
nent  le  caractère  des  institutions  contractuelles, 
qui ,  ne  saisissant  que  d’une  espérance  ,  ne  don¬ 
nent  ,  quant  à  présent,  aucune  ouverture  a  la 
perception  des  droits  proportionnels  d’enregis¬ 
trement  (  iass. ,  sert.  civ. ,  17  mai  kSi5,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Murat, 
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du  27  août  1 8 1 3.  J.  P.,  3e.  de  1 8 1 5  ,  pag.  5 16. 
Sirey,  lom.  XV,  ire.  part.  pag.  349.  —  Dentiers  , 
tom.  Xïil,  i,e.  part., 

i.JoS.  Une  donation,  par  contrat  de  mariage  , 
qui  comprend  tous  les  biens  présens  et  à  venir 
du  donateur  à  l'épouse  ,  en  cas  de  son  prédécès 
aux  en  fans ,  et ,  à  leur  défaut,  au  mari,  avec  ré¬ 
serve  d'usufruit  et  de  la  faculté  de  disposer  d  une 
somme  déterminée  (  1082) ,  ne  donne  également 
ouverture  au  droit  de  mutation  que  du  jour  du 
décès  du  donateur,  et  non  de  celui  où  la  dona¬ 
tion  a  été  faite  ;  bien  qu’il  soit  dît  dans  l'acte  que 
le  donateur  se  dessaisit,  dès-à-present ,  de  tout 
droit  de  propriété  el  autres,  el  veut  que  la  dona¬ 
taire  en  soit  saisie  dès  ce  jour,  et  mise  en  pos¬ 
session  et  jouissance  :  car,  d'une  part,  d’après 
les  conditions  de  survie,  l’épouse  n  est  saisie  réel¬ 
lement  et  irrévocablement  qu  au  décès  du  dona¬ 
teur;  et ,  d’autre  part ,  ce  n'est  qu'à  celle  époque 
qu'on  peut  connaître  la  véritable  consistance  des 
objets  compris  dans  une  donation  qui  s’étend  aux 
biens  à  venir  (Cass. ,  sect.dcsreq.,  28  janvier  18  ic, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
\e  rsa  il  les  ,  du  29  juillet  1818.  J.  P.,  3e.  de  1810, 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Des  dispositions  entre  époux  soit  par  contrat 
de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage. 

4 

\  (o<j.  La  quotité  de  la  réserve  au  profit  de  V  enfant  eut  fixée  par 
l’art,  cji3  quand  U  est  en  concours  avec  d’autres  que 
/  époux ,  et  par  l’art.  iorj4  quand  il  est  en  concours  avec 
celui-ci. 

t  4  !  o .  iMais  les  deux  quotités  disponibles  ne  peuvent  être  cumu¬ 
lées  . 

1 4 1  i .  Les  mêmes  principes  s  appliquent  à  l  art.  1098. 

1 4 1  3 .  La  rédaction  a  Heu  an  marc  le  franc. 

1  4- 1 3.  Le  quart  en  propriété  dont  on  peut  disposer  avec  le  quart 
en  usufruit  entre  époux ,  aux  fermes  de  fart.  iog4  du 
(Iode  civil ,  doit  s’entendre  du  quart  en  toute  propriété. 

»  + 1 4*  La  donation  de  la  quotité  disponible  ,  dans  ce  cas,  s’en¬ 
tend  du  quart  en  toute  propriété  et  du  quart  en  usufruit , 
et  non  pus  seulement  de  la  moitié  en  usufruit. 

1  4lG.  L  ascendant  n  est  pas  tenu  de  contribuer  de  l’usufruit  de 
sa  réserve  aux  avantages  faits  à  V époux  si  le  donateur 
ne  l’a  pas  stipulé  expressément ,  et  si  la  portion  dispo¬ 
nible  en  faveur  d  un  étranger  suffit  pour  acquitter  ces 
avantages. 

1.,  i  G.  Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  ne  sont  pus 
assujetties  h  la  forme  testamentaire  ; 

t  4' 7.  Pas  même  dans  le  cas  oit  elles  seraient  qualifiées  à  cause 
de  mort. 

1418.  Une  donation  universelle  faite  en  contrat  de  mariage  par 
un  époux  un  profit  de  l ’ autre,  en  cas  de  survie  est  essen¬ 
tiellement  t évocatoire  des  dispositions  testamentaires  pré¬ 
cédentes  : 

1 4 1 0'  Mais  non  la  donation  pendant  le  mariage. 

j  fio.  L'augmentation  de  dot ,  reconnue  parle  mort  pendant  h 
mariage,  doit  être  considérée  comme  donation  déguisée  ; 
et,  dès- lors,  quand  ht  femme  ne  justifie  pas  d’où  lui  est 
venue  cette  augmentation,  elle  est  révocable  par  le  mari,  ou 
réductible  sur  Ut  demande  de  ses  héritiers. 


et  stylé  du  Noftih'e . 
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.{2  ï .  La  du  nuit  on  rn  usufruit  de  part  d1 enfant  p(tr  un  veuf  à  sa 
seconde  femme  comprend  /'usufruit  du  prix  de  la  nu-' 
propriété  d  immeubles  dont  elle  avait  V usufruit,  de  Sun 
chef  y  en  vertu  d  un  titre  antérieur  au  mariage . 

1^22.  La  donation  faite  par  le  mari  a  sa  seconde  femme  d  un 
bien  dépendant  de  la  première  communauté  ne  peut  être 
attaquée  par  les  eu  fins  du  premier  (U  qui  se  sont  portés 
héritiers  de  leur  père  >  si  ce  n’est  comme  excédant  la  por¬ 
tion  disponible. 

ï423.  La  donation  en  usufruit  de  tous  les  immeubles  du  futur 
époux  existant  à  l'époque  de  sou  décès  faite  par  contrât 
de  mariage  au  profit  de  lu  future ,  est  valable  nonobstant 
la  réserve ,  expressément  stipulée  par  le  futur  époux,  qu’il 
pourra  vendre >  échanger  et  disposer  entrevifs  de  tout  ou 
partie  de  scs  immeubles. 

1424*  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ne  sont 
pas  révoquées  par  fa  survenance  d'enjans  issus  d  un 
mariage  subséquent ,  pas  plus  qu  elles  ne  le  sont  par  la 
survenance  d 'en /ans  issus  du  mariage  entre  l’époux 
donateur  et  V époux  donataire. 

î425.  L  ’ époux,  donataire,  par  ton  frai  de  mariage,  des  biens  pré  - 
sens  et  à  venir  de  Vautre  époux,  ne  peut  accepter  cette, 
libéralité  sans  se  soumettre  à  contribuer  indistinctement 
aux  dettes  ,  s’il  n  ’a  été  originairement  annexé  à  V acte  un 
état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour 
de  lu  donation. 

ï  42.f>.  Nature  des  dons  mutuels  entre  époux  par  contrat  de 
mariage. 

1^21 .  Leur  étendue  est  réglée  par  la  loi  du  tems  de  leur  confeç •* 
tion ,  et  non  par  celle  du  tems  du  décès  : 

1  ^  28.  Et  ne  peut  être  subordonnée  à  une  loi  à  Venir. 

j  4 2 9 ■  La  réduction  des  dispositions  excessives  entre,  époux  qui 
ont  des  en  fa  ns  doit  frapper  sur  le  mobilier  dont  ils  se. 
sont  donné  la  totalité  pur  contrât  de  mariage ,  de  même 
que  sur  les  immeubles. 

1 43o,  L  époux  donataire  universel  peut- il  renoncer  f  a  pris  avoir 
accepté  ? 

Tome  L  .  1  1  ■  1 
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143 1.  Ae.î  donations  pur  amlr.it  de  mariage ,  fussent  -  elle  s 
stipulées  sous  d;s  lots  où  U  n'existait  pas  d' enregistre¬ 
ment,  doivent  produire  un  droit  de  mutation  contre  le 
survivant  qui  tes  recueille  sous  le  Code . 

1432.  On  ne  peut  exiger  que  la  Veuve  qui  agit  comme  héritière 
testamentaire  de  son  mari  fournisse  la  preuve  ou  il  n  ’e  liste 
aucun  enfant  issu  de  leur  union. 

1  Jog,  L’art.  9 1 3  du  Code  civil  fixe  la  portion 
disponible  quand  if  existe  desenfans  ;  l’art,  iog  j. 
permet  aux  époux  ,  dans  le  même  cas,  de  dispo¬ 
ser,  en  faveur  l’un  de  l’autre ,  d’une  certaine 
portion  de  biens,  qui  n’est  pas  la  même  que  la 
portion  disponible  fixée  par  l’art.  gi3.  Le  pre¬ 
mier  est  la  règle  generale  ;  le  deuxième  est  une 
exception  ,  introduite  spécialement  pour  les  dis¬ 
positions  entre  époux  Quand  les  enfans  du  do¬ 
nateur  ou  testateur  se  trouvent  en  concours  avec 
des  donataires  ou  légataires  autres  que  leur  père 
ou  mère,  ils  peuvent  être  privés  de  la  portion 
disponible,  aux  termes  de  l'art.  9 1 3  ,  c’est-à-dire 
de  moitié,  d’un  tiers,  ou  d’un  quart,  en  toute 
propriété,  selon  qu’il  y  a  un,  deux,  on  plus  de 
deux  enfans.  Quand  ils  sont  en  concurrence  avec 
leur  père  ou  mère,  aux  termes  de  l’art,  109 1, 
ils  peuvent  toujours,  quel  que  soit  leur  nombre, 
être  privés,  ou  de  moitié  en  usufruit ,  ou  même 
d’un  quart  en  toute  propriété  cl  d’un  quart  en 
usufruit  ï  comme  aussi,  s  il  n’existe  qu’un  cil¬ 
lant  ,  il  ne  peut  être  privé  ,  au  profil  de  l’époux 
donataire  ou  légataire  ,  que  de  celte  portion  lixéc 
par  fart.  log/j,  et  non  de  la  moitié  en  toute  pro¬ 
priété  dont  parle  Farl.gi3(  Nisines,  ïo  juin  1807, 


ti  si  y  h  du  .Su!  dire. 
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,1.  P.,  3e.  de  i3oH,  pag.  ooo.—  Sirey,  lom.  Vil,  2l\ 
part. ,  pag.  n56).  La  portion  disponible  iixfc 
par  l’art.  1094  est  donc,  suivant  le  nombre  des 
(Milans,  ou  plus  forte  ou  plus  faible  que  la  por¬ 
tion  fixée  par  l’art.  910. 

î  4  i  o .  M  a  is  1  a  quo  ti  lé  d  isponil  de  a  u  x  ter  mes  tl  e 
Fart.  1094  el  la  quotité  disponible  aux  termes  de 
l'art.  91 3  ne  peuvent  être  cumulées;  et  la  masse 
sur  laquelle  doit  être  calculée  la  réserve  ne  peut, 
être  grevée  que  de  l'une  ou  dôrautre(Même  arrêt). 
El  même,  lorsque  la  portion  disponible  la  plus 
faible  a  été  épuisée  par  les  donations  laites  à  celui 
ou  à  ceux  en  faveur  de  qui  la  loi  a  réglé  la  por¬ 
tion  disponible  la  plus  forte  ,  les  autres  donatai¬ 
res  postérieurs  ou  les  légataires  11e  peuvent  rien 
prétendre  sur  cç  qui  restait  disponible  de  celle- 
ci  en  faveur  des  premiers  :  car  une  loi  ne  peut 
être  invoquée  que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels 
elle  a  été  faite  (  (Jass. ,  sect.  civ, ,  21  juillet  18 1 3  , 
rep  le  pourv*  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou¬ 
louse  ,  du  1 3 août  1 8 1 o.  —  iSVVrp,  tom .  X 1 II ,  1 re. 

part.,  pag.  441* — Denacrs ,  tom.  XI ,  1".  part., 

pag-  44  >  )• 

On  cite  les  Cours  de Turin(  1 3  avril  1810.  J.  P,, 
irr.  de  181  ï  ,  pag.  38o.  —  Sirey ,  lom.  XI ,  pq 
part.  ,  pag.  109.  —  Derniers,  lom. MH,  2e.  part., 
pag.  ï33),  et  d’Agen  (27  août  1810.  J.  P.  .  ier. 
tle  1811,  pag,  876. — ■  Sirey y  tom.  XI,  ar.  part.  , 
pag.  112  )  comme  ayant  adopté,  au  contraire  , 
le  principe  du  cumul  ,  pensant  qu’au î renient 
1  art.  1094  deviendrait  illusoire.  Mais  la  première 
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a  juge  seulement  que»  un  testateur,  père  de  trois 
en fiius,  ayant  légué  à  deux  d’entre  eux  le  quart 
en  propriété  (ie  ses  biens,  et  à  sa  femme  la  moi¬ 
tié  en  usufruit,  les  enfans  légataires  devaient 
avoir  la  nu-propriété  du  quart  à  eux  légué  ,  et 
leur  mère  l’usufruit,  nonseulemeni  de  ce  quart  , 
mais  encore  l’usufruit  d’un  autre  quart.  De  cette 
manière  l'ensemble  des  dispositions  testamentai¬ 
res  n  était  exécuté  que  jusqu  à  concurrence  de  la 
portion  disponible  la  plus  forte,  et  aucun  des 
avantages  n’avait  plus  que  la  portion  dont  le  tes¬ 
ta  leur  avait  pu  disposer  en  sa  faveur.  L  arrêt  de 
la  (Jour  de  Turin  n’est  donc  pas  contraire  à  notre 
doctrine.  Quant  a  la  Cour  d’Agen,  en  ordonnant 
que  l'enfant,  avantagé  par  testament  du  quart  dis¬ 
ponible  ,  prendrait  ce  quart  en  pleine  propriété  , 
et  que  la  veuve,  avantagée  par  le  même  testa¬ 
ment  de  la  moitié  en  usn  fruit ,  aurait  Tusu fruit 
do  la  moitié  du  quart  légué  à  l'enfant  et  l’ usu¬ 
fruit  de  la  moitié  des  trois  autres  quarts,  cette 
Cour  a  admis  le  cumul,  sinon  des  deux  portions 
disponibles  tout  entières  ,  du  moins  de  la  por¬ 
tion  disponible  la  plus  forte  avec  une  partie  de 
l’au Ire  :  car  il  est  résulté  de  sa  décision  que  les 
heritiers  réservataires  ont  eu  à  souffrir  le  prélève¬ 
ment  non  seulement  du  quart  en  pleine  pro¬ 
priété,  mais  encore  de  trois  huitièmes  en  usu¬ 
fruit  sur  les  trois  autres  quarts.  Ils  soufflaient 
donc  une  lésion  d’un  huitième  en  usufruit  sur 
leur  réserve  légale,  calculée  d’après  la  portion 
disponible  la  plus  forte.  En  ce  sens  ,  la  Cour 
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d'Agen  nous  paraît  avoir  mal  jugé.  Son  moût 
était  que  l’art.  ioç)4  est  une  extension  de  Fart. 
91 3  ,  ou  plutôt  une  exception  à  cei  article  :  mais 
celte  extension  par  exception  if  implique  pas  la  né¬ 
cessite  d  admettre  à  la  fois  1  une  et  F  autre  portion 
disponible,  niais  seulement  Textes  de  la  plus 
grande  avec  la  moindre  ,  au  cas  prévu  d'exception. 

1 4r  1.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser 
dans  les  deux  articles  précédons, relativement  aux 
donations  entre  époux  en  général,  dont  il  est 
question  dans  Fart,  109 4 ,  s’appliquent,  par  les 


memes  moins,  aux  nommons  entre  epoux  en 
secondes  noces ,  dont  il  est  parlé  dans  Fart.  1098. 
Ainsi  l’époux,  qui  a  épuisé  en  faveur  d'un  enfant 
ou  d’un  étranger  la  quotité  disponible  fixée  par 
Fart.  <)  1 3 ,  ne  peut  encore  donner  à  son  époux 
d'un  subséquent  mariage  le  quart  de  ses  liions , 
conformément  à  Fart.  1098  :  «  Attendu  que  le 
(iode  a  fixé  d’une  manière  absolue ,  par  1  art  q  1 3, 
la  quotité  de  la  portion  de  biens  dont  il  n  est 
pas  permis  de  disposer  au  préjudice  des  en  fa  ns 
légitimes  ;  que  Fart.  1098  permet  seulement  , 
sans  dérogation  aux  articles  précédons,  une  dis¬ 
position  au  profit  de  l’époux  d’un  subséquent 
mariage  ;  qu’ainsi  c  est  seulement  sur  la  quotité 
disponible  fixée  par  Fart.  qi3  qu’il  peut  être 
disposé  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  1098  » 
(Lyon,  14  mai  18 1 3,  —  Sirey  >  tom.  Xlll,  20. 
part.,  pag.  3.j4* — Cass. ,  scct.  civ.  ,  2  février 
1819  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  17 


août  1816.  —  J,  P, ,  2e.  de  1819,  pag,  65. —  Sire) 
tom,  XIX  ,  1",  part.,  pag.  271  ), 
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\  ;  rs.  Lorsque  le  concours  alicu  entre  deux  do¬ 
nations  entrevifs ,  la  réduction  doit  frappersur  la 
plus  réccnle  ;  entre  nue  donation  entrevus  et  une 
disposition  testamentaire,  elle  doit  frapper  sur 
nette  dernière.  V  oyons  maintenant  comment  sc 

fp 

fera  la  réduction,  lorsque  deux  dispositions  ex¬ 
cessives  ,  l’une  en  faveur  d'un  enfant  ou  d’un 
étranger,  et  l’autre  en  faveur  de  répoux,  vien¬ 
dront  concourir  dans  le  même  testament. 

Nous  n  hésitons  pas  à  penser  que  la  réduction 
de  la  disposition  faite  à  i  enfant  ou  à  l  e  ranger 
et  celle  de  la  disposition  faite  à  l’époux  doivent 
s’opérer  ou  mure  le  franc ,  sans  aucune  distinc¬ 
tion  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particu¬ 
liers  ;  et  cel  le  opinion  est  fondée  sur  l'art.  926, 
oui  trace  cette  règle  pour  toutes  les  dispositions 
testamentaires  sans  exception  (Toulouse 
juin  1809.  J.  l\,  3fi.  de  1810,  pag.  2Ü7. 

part., 


ï 


loin.  \  ,  part,  nacr.  ri,  —  De  n  ce  ers 


\  lU,  2*‘.  part.,  pag.  i{).  Tel  est  aussi  l’avis  de 
’M.  Grenier,  Traité  des  Don  al Ion  s ,  iJ,  (122,  2e. 
édition. 

i4*3.  L’art.  1094  du  Code  civil  porte  :  «  L’é¬ 
poux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
pendant  le  mariage  ,  pour  le  cas  où  ii  ne  laisse¬ 
rait  point  d'en  fa  ns  ni  de  dcsccndans,  disposer 
en  laveur  de  l’autre  époux,  en  propriété,  de 
tout  ce  dont  il  pourrai!  disposer  en  laveur  o’un 
étranger,  et,  en  oulrc,  de  l1  usufruit  de  la  tota¬ 
lité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposi¬ 
tion  au  préjudice  des  héritiers.  —  El  pour  le,  cas 
où  l’époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou 
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ce n dans ,  il  pourra  donner  a  l’autre  epoux  ,ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  cq1  usufruit , 
ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 


'l  1  i  O  — 


cette  signification 


ment  ». 

Par  tes  mots  de  propriété  FarUcle  entend  évi¬ 
demment  ici  pleine  propriété ,  et  non  pas  nu- pro¬ 
priété.  Gar  le  mot  de  propriété,  employé  seul  , 
a  toujours 

étendue.  On  peut  d  autant  moins  lui  donner 
ici  1  interprétation  restrictive  de  nu -propriété 
que,  dans  le  premier  paragraphe,  l'article  sesl 
servi  du  même  mot,  dans  son  sens  étendu.  Enfin, 
si  telle  eût  été  1  intention  de  la  loi,  n  eut-elle  pas 
dit  simplement  un  quart  en  pleine  propriété ,  au 
lieu  de  un  quart  en  nu-propriété  et  un  quart  eu 
usufruit,  qui, s' ils  ont  lieu  sur  le  même  objet,  sont 
synonymes  du  quart  en  pleine  propriété,  et,  s'ils 
avaient  lieu  sur  des  objets  différens  ,  ne  hu  aient 
qu'établir  un  état  d  indivision  des  plus  incom¬ 
modes^  Bruxelles ,  21  juillet  1810.  J.  P,,  rr.  de 
1811,  pag.  187, ) 

1 4  1 4 *  De  plus,  ia  donation  de  la  quotité  dis¬ 
ponible  s’entendra  du  quarten  pleine  propriété  et 
du  quart  en  usufruit  ;  et  non  pas  de  la  moitié  en 
usufruit  ;  car  la  portion  disponible  est  le  maa'i- 
muni  de  ce  dont  011  peut  diposer  (  Même 
arrêt ). 

Les  donations  entre  époux,  contenues 
au  contrat  de  mariage,  bien  qu’elles  fassent 
partie  des  conditions  du  mariage,  n’en  sont  pas 
moins  de  véritables  libéralités,  qui ,  en  thèse  gé¬ 
nérale  ,  ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  réserve 


} 


i  a  : 


Junspntdenrr 


légale ,  et  auxquelles  par  conséquent  l'héritier 
réservataire  n’est  pas  tenu  de  contribuer,  comme 
an  paiement  des  dettes  contractées  à  litre  oné¬ 
reux.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  922,  qui, 
en  ordonnant  la  réunion  fictive  des  donations 
entre  vifs  à  la  masse  des  biens  exista  ns  au  décès, 
veut  qu’on  calcule  sur  fous  ces  biens,  après  en 
moir  déduit  les  dettes,  la  quotité  disponible.  Les 
donations  entrevifs,  quelles  qu  elles  soient,  sont 
donc  distinguées  des  dettes  quand  il  s’agit  de 
calculer  la  réserve  légale;  et,  par  conséquent, 
celle  réserve  n’est  pas  tenue  de  contribuer  au 
paiement  des  donations,  comme  au  paiement 
des  dettes.  Cependant  l’art.  1094  contient  une 
exception  à  cette  règle  générale  ,  en  ce  que  l  c- 
poux  ,  qui  ne  laisse  ni  enfans  ni  descend  ans  , 
peut  donner  à  son  conjoint  non-seulement  la 
portion  disponible  en  faveur  d’un  étranger,  mais 
encore  l’ usufruit  de  la  réserve  légale  des  asce ri¬ 
da  ns.  Mais  de  cette  exception  meme,  combinée 
avec  la  règle  générale,  il  faut  tirer  la  consé¬ 
quence  que,  si  le  donateur  n’a  lias  spécialement 
donné  à  son  conjoint  l’usufruit  de  celte  ré¬ 
serve,  et  si  la  portion  disponible  en  faveur  d’un 
étranger  suffit  pour  acquitter  les  avantages  faits 
au  conjoint,  l’ascendant  ne  sera  pas  tenu  de 
contribuer,  sur  l’usufruit  de  sa  réserve,  au  paie¬ 
ment  de  ces  avantages;  d’où  il  suit  que,  dans 
ce  cas,  l’ascendant,  qui  est  en  concurrence  avec 
des  légataires  ou  héritiers  non  réservataires, 
prend  sa  réserve  intacte  sans  être  tenu  de  con¬ 
tribuer  de  son  usufruit  avec  eux  pour  parfaire 
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1  avantage  fait  a  1’époux.  C‘csl  ce  qu'a  juge  la 
Cour  tic  Riom  (  24  novembre  i«8i3.  J.  ï\,  2e.  de 
181 4 ,  pàg.  349  ),  dans  une  espece  où  il  s'agissait 
d’une  pension  viagère  au  profit  de  Pcpoux  sur¬ 
vivant  :  car  donner  une  pension  viagère  en  ar¬ 
gent  ce  n’est  pas  la  donner  spécialement  sur  tels 
objets  de  la  succession  ;  ce  n’est  pas  dire  que 
les  ohicts  composant  la  réserve  y  contribueront 
pour  l’usufruit. 

141G.  Les  donations  qui  ont  lieu  entre  époux 
pendant  le  mariage  forment  une  classe  intermé¬ 
diaire  ,  qui  participe  tout  à  la  fois  de  la  nature 
des  donations  entrevifs  et  de  celle  des  donations 
testamentaires. Lors  meme  qu’elles  sont  revêtues 
de  la  forme  «les  donations  entrevifs,  elles  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  renfermant  des  do¬ 
nations  testamentaires,  et  valent  comme  n’exi¬ 
geant  pas  un  dessaisissement  actuel  de  la  part 
du  donateur,  et  étant  révocables  jusqu’au  décès. 
Telle  est  la  disposition  de  fart.  1096  du  Code 
civil  :  telle  était  aussi  la  législation  romaine  dans 
son  dernier  état  ;  /as  esse  eurn  fjuidem  qui  lia - 
nauî  j  ma  itéré  asqne  ad  1  'tf or  snpreumrn  eai/am  , 
L.  02,  f  2>  el  3*  ff-  tic  I huait .  int .  rir,  et  u.r.  Cette 
révocabilité  est  fondée  sur  l'ordre  public  :  le 
législateur  a  dû  craindre  que  1  affection  d’un 
époux  ne  le  portât  à  se  dépouiller  par  des  do¬ 
nations  dont  il  pourrait  ensuite  se  repentir,  ne 
nia f no  üffeciû  se  spoliaient.  Le  même  1110 lit 
n’existe  pas  pour  les  donations  par  contrat  de 
mariage  :  d’abord  ,  parce  que  dans  une  civilisa¬ 
tion  avancée,  ou  tes  mariages  sont  fondés  mit 


"  f 

l  à  K 
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les  convenances  sociales  plus  que  sur  les  affec¬ 
tions,  et  sont  plus  souvent  décidés  par  les 
parons  que  par  les  futurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
craindre  entre  futurs  f  excès  d  attachement,  qui 
peut  quelquefois  naître  entre  époux,  ou  plutôt 
l'empire  que  l'un  des  deux,  par  une  multitude 
de  causes,  peut  prendre  sur  l'autre  :  ensuite 
parce  que  les  donations  sont  conditions  du  ma¬ 
riage  lui-même. 

Mais  de  ce  que  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage  participent  des  donations 

testamentaires  il  ne  s'ensuit  pas  qu’elles  doivent 

\ 

avoir  la  forme  des  LesLamcns;  car  les  art.  1092, 
1090,  1094*1096 et  1097  établissent  clairement ,  à 
leur  égard  ,  une  exception  à  l'art.  893,  qui  veut 
que  J  on  ne  puisse  disposer  a  litre  gratuit  que 
par  des  donations  enfcreviis  ou  par  tes!  uni  eut 
i  Siennes,  3o  frimaire  an  XII.  J.  P.,  iM.  de  1807, 
pag.  3o4* — /f/,,  18  novembre  1806.  S//ryy  toin. 
VI,  2'.  part.,  pag.  179.  —  Cass.,  sccL  civ.,  22 
millet  1807,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  10  thermidor  an  XI  IL.  J.  P.,  2e.  de 
1807,  pag.  337.  — Sirey,  lom.  VII,  i,L.  part., 
pag.  36 1. — ld.,  scct.  des  rcq.,  16  juillet  i  817, 


rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  7  février  1816.  J.  P.,  icr.  de  1819, 
pag.  97.  —  Sirey  y  tom.  XVIïI,  iIL.  part.,  pag. 
879.  — Denevers,  tom.  XVI,  ire.  part.,  pag.  i34  ) 
j  4 1 7 •  Il  ne  doit  pas  être  autrement  décidé 
même  dans  le  eas  où  la  donat  on  aurait  été  qua¬ 
lifiée  à  cause  de  mort  (  sect.  des  rcq.,  3  décem¬ 
bre  1816,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  Nancy  du  27  août  1814.  J.  P.,  5e.  de 
1817,  pag.  488.  —  Sirey,  loin.  X\  111,  iTe.  part. , 

—  De  tin  ers ,  tom.  XV,  irï.  part.,  pag. 
368),  La  Cour  de  Nancy  avait  appuyé  son  arrêt 
sur  le  moi  if  que  cette  donation  11e  reste  pas 
moins  donation  entrevifs,  malgré  la  dénomina¬ 
tion  de  donation  à  en  use  de  mort,  et  que,  comme 
telle,  elle  nVsl  assujettie  qu'aux  formalités,  pres¬ 
crites  pour  les  donations  cnlrevifs,  d'après  le 
principe  que,  pour  déterminer  la  nature  d’un 
acte,  if  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  dénomination 
qui  fui  a  été  donnée,  niais  Lien  rechercher  dans 
lacté  même  I es  caractères  qu'il  porte  et  1  in¬ 
tention  qu’ont  eue  les  parties.  Nous  n'adoptons  pas 
ce  motii',  et  nous  croyons  que  la  Cour  suprême 
a  basé,  avec  plus  de  raison,  son  rejet  sur  le  motif 
(pic  ces  donations  sont  des  actes  intermediaires, 
avant  les  effets  des  donations  testamentaires  , 

■r  * 

mais  pouvant  avoir  la  forme  des  donations  en¬ 
trevifs. 

*4  l&.  L! ne  donation  universelle  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  par  un  époux  au  profit  de 
1  autre  époux,  en  cas  de  survie,  ne  fut -elle 
qu'une  institution  contractuelle,  est  essentielle¬ 
ment  révoca Loire  des  dispositions  testamentaires 
précédentes,  même  de  celles  qui  auraient  été 
laites  à  litre  d'alimens  (  Cass.}  scci,  des  rcq.  , 
16  novembre  i8i3,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  fa  Cour  tic  Paris  du  a  février  181 3.  Sirey, 
tom.  Xl\  ,  iri\  part.,  pag.  99.  —  Deneeers,  tom. 
XI,  in“.  part.,  pag.  618).  Il  faut  cependant  re¬ 
marquer  que,  dans  I  cspècC ,  le  legs ,  étant  de 
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2,000  fi\  de  rente  viagère,  ne  pouvait  être  con- 
side .  c  comme  une  de  ces  dispositions  modiques 
exceptées  par  l’art.  1083, 

1 4 1 9  d’institution  universelle  par  testament 
ne  produirait  pas  cet  e fie t  quant  aux  legs  par¬ 
ticuliers  (  art.  *  o36  du  C  C.  )  ;  la  raison  de  cette 

?  »  &  ji 

ncc  c  est  que  la  donation  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage  saisit  actuellement  et  ir¬ 
révocablement  ,  soit  des  biens  donnés  si  elle  est 
une  simple  donation  entrevifs,  soit  du  droit  à 
la  succession  des  donateurs  si  elle  est  une  ins¬ 
titution  contractuelle;  qu’ainsi  elle  doit  être  pré¬ 
férée  à  toute  disposition  testamentaire,  même 
antérieure,  dont  l 'effet  ne  s’ouvre  qu’au  jour  du 
décès.  La  Cour  de  Caen  (  iG  novembre  1812. 
Sirey,  tom.  XIII,  2e.  part  ,  pag  63)  a  jugé  que 
l'institution  universelle  par  don  mutuel  fait  pen¬ 
dant  le  mariage,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  lî  ,  n’a  point  révoqué  un  legs  réinu- 
nératoire  de  somme  modique  relativement  à 
la  fortune  du  testateur.  Comme  une  telle  do¬ 
nation  participait  de  l  institution  contractuelle  en 
ce  sens  qu'elle  ne  donnait  au  survivant  qu’un 
droit  à  la  succession  du  donateur,  ou  a  sa  partie 
de  succession  qui  faisait  l’objet  du  don  mutuel, 
et  que,  si  le  don  mutuel  ne  pouvait  être  révo¬ 
qué  que  du  consentement  des  deux  époux,  sui¬ 
vant  l'ancien  droit,  cette  irrévocabililé  ne  devait 
pareillement  s’entendre  que  de  la  manière  expli¬ 
quée  par  l’art.  io83  du  Code  c  ivil ,  la  décision  de 
la  Cour  de  Caen  eut  été  également  applicable  à 
tout  autre  legs  particulier  lait  pour  sommes  mo- 
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(tiques.  A  plus  forte  raison ,  faudra) t-i '  décider 
de  même  pour  toute  institution  universelle  faite 
par  l'un  des  époux  à  l’autre  pendant  le  mariage  , 
sous  l'empire  du  Code  civil,  puisque  le  Code 

*  JP  I  1 

déclare  essentiellement  revocable  toute  dona¬ 
tion  faite  entre  époux  pendant  le  mariage.  Mais 
nous  allons  plus  loin ,  et  nous  disons  que ,  par  cela 
seul  qn’aujourd  hui  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  ne  sont  que  des  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  toujours  révocables,  une 
telle  institution  universelle,  à  l’exemple  des  les** 
tamens  postérieurs  (art.  io36  du  C.  C.  ),  ne  ré¬ 
voque  les  dispositions  antérieures  qu’au  tant 
qu’elle  serait  incompatible  avec  elles,  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  révoque  pas  les  legsS  par¬ 
ticuliers,  même  non  modiques,  parce  qu’une  dis¬ 
position  universelle  ou  à  titre  universel  n’est 
pas  incompatible  avec  des  legs  particuliers,  et 
que,  sous  le  rapport  de  la  présomption  de  ré¬ 
vocation,  il  y  a  même  raison  de  décider  pour 
la  donation  à  cause  de  mort  révocable  ,  que  pour 
la  donation  testamentaire. 

1420.  L  augmentation  de  dot,  reconnue  par 
le  mari  pendant  le  mariage,  doit  être  considérée 
comme  une  donation  déguisée  quand  la  femme 
ne  justifie  pas  d’où  lui  est  provenue  cette  aug¬ 
mentation  :  et  dès-lors,  comme  l’art.  1096  pro¬ 
nonce  ,  sans  distinction  ,  la  révocabilité  de  toutes 


les  donations  laites  entre  époux  pendant  le  ma¬ 
riage,  cette  libéralité  peut,  connue  toute  autre  , 


être  révoquée  pas’ 
vendue  1819.  J.  P. 


le  mari  (  Nismcs,.  i5  no- 
ict,  de  1820 ,  pag.  264  ).  Nors- 
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que  nous  adoptons  ici  cette  opinion,  on  nous 
objectera  peut-être  !c  principe  général,  posé  par 
nous,  tom,  lit,  nu.  990,  que  l'auteur  d’une  do¬ 
nation  déguisée  ne  peut  FaUaquer  sur  le  seul 
motif  de  la  simulation.  Mais  il  n’était  question 
dans  le  n ' .  990  que  des  donations  irrévocables, 
cl  nous  avons  dit  que  la  simulation  ne  leur  ôtait 
point  ce  caractère;  ici,  au  contraire,  il  s’agit 
d  une  donation  révocable,  et  nous  disons  que  la 
simulation  ne  peut  lin  conférer  le  caractère  d  ir- 
révocabilité.  Ce  sont  deux  applications  différente» 
du  même  principe,  que  la  simulation  ne  change 
point  le  caractère  de  la  donation. 

Par  les  mêmes  raisons,  des  héritiers  îégiü- 
maircs  du  mari ,  si  leur  réserve  était  entamée, 
pourraient  astreindre  la  femme  à  la  preuve  de 
sa  créance,  cl,  faute  de  cette  preuve,  faire  res¬ 
treindre  cette  créance  à  la  portion  disponible. 
Cette  décision  pourra,  au  premier  coup-d  œil, 
paraître  contrarier  le  principe  que  c’est  à  ceux 
qui  allèguent  la  donation  déguisée  à  la  prouver  : 
mais  elle  se  fonde  sur  l’art.  i:>:p,  qui  dit  que  la 
dot  ne  peut-être  ni  constituée  ni  augmentée  pen¬ 
dant  le  mariage. 

14^1.  La  Cour  de  Paris  '2a  juillet  1808.  J.  P., 
irt.  de  1808,  pag.  217)3  décidé  que  la  donation 
en  usufruit  de  part  d’enfant  par  un  veuf  à  sa 
seconde  femme  ne  comprend  pas  l'usufruit  du 
prix  de  la  nu-propriété  d’immeubles  dont  elle 
avait  l  usufruit  de  son  chef,  en  vertu  d'un  titre 
antérieur  au  mariage  :  «Attendu,  a  dit  la  Cour, 
que  la  nu-propriété  de  ces  biens  dont  la  femme 
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est  usufruitière  de  son  chcfnVsl,  ni  ne  peut  cire, 
dans  aucun  cas  ,  susceptible  d’usufruit  au  profit 
de  la  femme  Le  raisonnement  de  la  Cour  ne 
nous  paraîtrait  i  liste  que  s  il  s’agissait  d'une  do¬ 
nation  d’ usufruit  de  tel  ou  tel  bien  nommémenl  ; 
alors  on  dirait  que  la  femme  a  déjà  1  usu¬ 
fruit  ,  qu’elle  ne  peut  l’acquérir  une  deuxième 
fois,  quod  mewn  est  non  arnplnis  meurn  fieri po¬ 
tes  f.  Mais  la  donation  n’est  pas  de  tel  ou  te!  bien  ï 
elle  est  de  /* usufruit  du  quart  des  biens  du  do¬ 
nateur,  c’est-à-dire,  du  quart  de  ce  qu’il  pos¬ 
sède  :  or,  dans  ce  qu’il  possède  est  la  nu-pro¬ 
priété  de  tel  bien  :  donc  dans  la  donation  est 
compris  l’usufruit  de  la  valeur  de  cette  nu-pro- 
pri  été  ,  comme  de  toute  autre.  L’usufruit  de  la 
valeur  d’une  nu-propriété  d’immeuble  n’est  pas 


1  usufruit  de  l’immeuble  même  :  ce  sont  deux 
choses  bien  distinctes.  Toutefois  il.  faut  remar- 
quer  que  l’usufruit  de  la  valeur  de  cette  nu- 
propriété  ne  sera  uti  le  à  la  le  mme,et  ne  lui  pro¬ 


duira  réellement  des  fruits,  qu’à  compter  du  jour 
où  celle  valeur  aura  été  réalisée  par  !a  vente. 


soit  de  la  nu-propriété,  soit  de  ia  pleine  pro¬ 
preté  du  fonds,  et  le  remploi  ou  placement  pai~ 
liculicr  du  prix  attribué  aux  héritiers  du  mari 
pour  leur  nu-propriété;  ensortc  que,  s’il  s’agit 
d’un  immeuble,  et  que  les  héritiers  ne  consen¬ 
tent  point  (l’en  dénaturer  le  fonds  en  en  faisant  la 
vente  à  laquelle  l'usufruitier  de  la  nu-propriété 
ne  peut  les  obliger,  l’usufruit  de  la  femme  sc 
réduira  à  une  vainc  jouissance  d’un  fonds  sans 
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fruits.  Il  cm  sera  de  même  en  cas  de  vente  île 
la  pleine  propriété,  sit  les  héritiers  ne  consentant 
point  à  dénaturer  le  prix  en  le  divisant  entre 


eux  et  T  usufruitier,  ce  prix  est  employé  en  une 
autre  acquisition,  pour  continuer  d’appartenir  en 
usufruit  au  même  usufruitier  et  en  nu-propriété 
aux  héritiers. 


D’après  le  principe  évident  que  celui 
qui  doit  garantir  d’une  action  ne  peut  lui-même 

I intenter  (0,  la  Cour  de  Colmar  (  17  avril  i8i:>. 
J.  P.,  3e.  de  1812,  pag.  487  )  a  jugé  avec  raison 
que  des  enfans  d'un  premier  lit  ne  peuvent, 
en  sc  portant  héritiers  de  leur  père,  contester 
à  sa  deuxième  femme  la  donation,  à  elle  faite 
par  lui  dans  le  contrat  de  mariage,  de  l’usu¬ 
fruit  de  la  totalité  d  une  maison  dépendante  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  leur 
mère  ,  sa  première  femme  ,  et  appartenante  dès- 
lors,  non  pour  la  totalité  au  père,  mais  à  lui  et 
à  la  succession  de  sa  première  femme  ,  chacun 
pour  moitié.  Nous  ne  doutons  cependant  pas  que 
cette  donation,  si  elle  excédait  la  portion  dispo¬ 
nible  en  faveur  d’une  deuxième  femme,  une  por¬ 
tion  d’en  fa  11s  !c  moins  prenant,  ne  puisse  être 
réduite,  comme  pourrait  l'être  une  donation  de 
biens  qui  auraient  appartenu  au  père  en  totalité. 

i4?3.  Nous  avons  vu  ,  n°.  1 134,  qu’une  dona¬ 
tion  par  laquelle  le  donateur  se  réserve  de  chan- 


(i)  Quem  tle  e, iciiouc  tenet  aetio,  eumilem  agrntem  repellit  ex- 
oepiio* 


et  style  du  Notaire, 


1 6  ï 


gor  1rs  objcls  donnés,  dont  il  a  gardé  l’usufiml, 
est  nulle,  comme  ne  contenant  ni  dessaisissement 
ni  irrévocabilité.  Mais  les  mêmes  principes  ne 
sont  pas  applicables  aux  donations  par  contrat 
ce  mariage;  l  art,  1086  du  Code  civil  disant  que 
les  donations,  par  contrat  de  mariage  ,  pourront 
être  (ailes  sons  des  conditions  dont  i'exécutiou 
dépendrait  de  la  volonté  du  donateur,  il  en  ré* 
suite  que  la  donation  en  usufruit  de  tous  les 
immeubles  du  futur  époux  existans  à  l’époque 
de  son  décès  ,  faite  par  contrat  de  mariage,  au 
profit  de  la  future,  est  valable,  nonobstant  îa 
réserve  expresse  stipulée  par  le  futur  époux,  qu’il 
pourra  vendre,  échanger,  et  donner  entrevifs  tout 
ou  partie  de  scs  immeubles  (  Amiens,  i3  août 
1812.  J.  P.,  2e,  de  1812,  pag,  077). 

1  f 2 4 .  Le  principe  que  les  donations  entre 
epoux  par  contrat  de  mariage  sont  toujours  ir¬ 
révocables,  ne  reçoit  même  pas  d’exception  dans 
le  cas  de  survenance  d'en  fans  du  donateur. 
Comme  celle  disposition  de  l’art.  960  de  notre 
Code  ressemble  à  celle  de  l'art.  3go  de  l'or¬ 
donnance  de  *  7? 3  r ,  nous  croyons  devoir  rendre 
compte  d  une  difficulté  qui  s’est  élevée  sur  l’ar¬ 
ticle  de  l'ordonnance.  On  avait  prétendu  qu’il 
ne  parlait  que  des  enfans  communs  ,  et  non  des 
en  fans  issus  du  mariage  subséquent,  et  que  la 
survenance  de  ceux-ci  devait  opérer  la  révocation 
de  la  donation.  Il  est  clair  que  la  question  ne  pou¬ 
vait  s’élever  que  pour  les  donations  de  biens 
présens  sans  condition  de  survie  :  l’on  préten¬ 
dait  alors  que  la  succession  du  donataire  pré- 
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ets  qu  il  avait  reçus', 
et  cet  avis  est  professé  par  Furgole  (  des  i  ht  ta¬ 
lions,  art.  39  ).  La  raison  principale  que  l'on 
donnait.,  pour  ne  pas  appliquer  à  la  survenance 
d’enlans  dun  subséquent  mariage  la  décision  de 
Fart.  3g  tic  l’ordonnance  de  i~3t,  était  que  les 
en  fans  communs  11e  sont  pas  lésés  par  cette  dis* 
position ,  puisqu'ils  ictrouvent,  clans  la  succes¬ 
sion  du  donataire,  ce  dont  ils  ont  été  privés  dans 
celle  du  donateur;  tandis  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  des 
enfans issus  tl  un  mariage  subséquent. Cette  raison 
nous  paraît  extrêmement  faible.  D’abord,  parce 
que  1rs  enfans  communs  sont  également  pri¬ 
vés  de  la  jouissance  ;  ensuite  parce  qu’ils  peu¬ 
vent  être  aussi  privés  de  partie  de  la  nu-pro¬ 
priété,  soit  parce  que  le  donataire, se  remariant, 
aurait  d’autres  enfans,  soit  parce  qu’il  dispo¬ 
serait  de  la  portion  disponible,  et  pourraient 
même  être  privés  de  la  totalité  par  des  dispo¬ 
sitions  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais , 
de  plus  ,  un  motif  décisif  pour  rejeter  cette  pré-r 
tcnlion  c’est  que  la  loi  s’est  exprimée  en  termes 
généraux,  ci  qu'on  ne  peut  être  admis  à  faire 
une  distinction  qu  elle  n’a  point  faite  (  Cass.  , 
sert,  des  req.,  29  messidor  an  \  ;  ,  rcj.  le  pout  v. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  dePoitiers.  J.  P.,  trr. 
de  l’an  XI 5,  pag.  2^'S  —  Sirey,  tom.  IV,  iEC.  part., 
pag.  2 1 .  —  Dmevers ,  tom.  II,  ire.  part ,  pag.  65  ), 
Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Merlin,  {ht  es  fions 
de  Droit,  v“.  lier  or  ai  ion  de  donation,  et  ?  ou  Hier, 
tom.  V,  pag.  298,  n\  3io,  2e.  et  3'.  édit,  contre 
celui  de  M.  Grenier,  tom.  Ier.,  pag.  377,  n\  199)- 
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i4^î5.  L’on  ne  saurait  douter,,  d'après  l’art, 
ïoq3,  (jne  les  dispositions  des  art.  1084  et  108  3 
ne  soient  applicables  aux  donations  entre  epoux 
faites  par  contrat  de  mariage ,  et  qu’ainsi  l’époux 
donataire  par  contrat  de  mariage  des  biens  pré¬ 
sens  et  à  venir  de  l’autre  époux  ne  soit  tenu  ,  en 
acceptant  cette  libéralité,  de  se  soumettre  à  con¬ 
tribuer  indistinctement  aux  dettes,  s'il  na  été 
originairement  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur,  existantes  au  joui'  de  la 
donation  (  Paris ,  i5  novembre  181 1.  J.  P.,  ï".  de 
1812,  pag.  io3  ). 

142G.  En  traitant  des  institutions  contrac¬ 
tuelles,  nous  avons  dil ,  n°.  i38o,  quelles  forment 
une  classe  intermédiaire,  qui  participe  tout  à  fa 
fois  de  la  nature  des  donations  entrevifs  et  de 
celle  des  donations  testamentaires  ;  nous  dirons 
la  même  chose  des  dons  mutuels,  des  (1  oua¬ 
tions  qui  ont  lieu  entre  époux  par  contrat  de  ma¬ 
riage  au  profit  du  survivant.  Ces  donations  se 
ra  pproche  n  l  d  es  d  ona  t  ions  eut  re  vi  fs ,  en  c  e  q  uc  !  les 
sont  irrévocables  :  cm ics en  different  en  ce  qu  elles 
Si1  réfèrent  au  temps  de  la  mort,  et  ne  saisissent 
pas  des  objets,  bien  qu’elles  saisissent  d’un  droit 
actuel ,  qui  ne  permet  plus  à  chaque  époux  de 
disposer  gratuitement  des  objets  donnés.  Elles 
sc  rapprochent  des  donations  testamentaires,  eu 
ce  qu  elles  sc  réfèrent  au  temps  de  la  mort  . 
sont  éventuelles  et  ne  saisissent  pas  des  objets  : 
elles  en  diffèrent,  en  ce  qu'elles  sont  irrévoca¬ 
bles,  saisissent  d'uq  droit  actuel,  et  ont  lieu  par 
acte  entrevifs.  Elles  se  rapprochent  des  dona- 


1 6  f  Jurispi  ’ik  fente 

Lions  entre  époux  pendant  Se  mariage,  en  ce 
qu'elles  ont  lieu  par  acte  entrevi Fs,  en  ce  qu  elles 
ne  saisissent  pas  des  objets,  et  en  ce  que,  su¬ 
bordonnées  à  ia  condition  de  survie,  elles  sont 
éventuelles  :  elles  en  diffèrent,  en  ce  qu  elles  ont 
lieu  par  un  seul  acte,  en  ce  qu'elles  saisissent 
d'un  droit  actuel,  et  sont  irrévocables.  Elles 
se  rapprochent  des  institutions  contractuelles, 
en  ce  qu’elles  sont  irrévocables  et  éventuelles: 
elles  en  different  ,  en  ce  qu’elles  ne  sont  pas 
transmissibles  aux  en  fa  ns  du  donataire  prédé¬ 
cédé.  Enfin  cl  es  diffèrent  et  des  donations  en¬ 


tre  vifs  et  des  donations  testamentaires  et  des 
institutions  contractuelles ,  en  ce  que  chacun 
des  époux  y  est  à  la  lois  donateur  et  dona¬ 
taire,  et  que  la  survivance  seule  fixera,  pour 
chacun  d’eux,  laquelle  de  ccs  deux  qualités  devra 
lui  rester  définitivement. 

1 4 — 7 *  Ainsi  plusieurs  arrêts  (  Cass sect.  civ., 
18  mai  1812,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  G  août  1810.  J.  P.  ?y.  de 

1(1.  sect.  des  req,,  9  juillet  1812, 

—  Id.  sect. 


O  /  *> 

18 1 2,  pag*  j-v 
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197,  pag.  37  i 


déjà  cité  tmn.  Ier.,  n 
civ.,  i*f.  février  18:10,  rej.  Je  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Àix  du  1  1  février  1817.  J.  P. 
3e.  de  1820,  pag.  529,  — Et  considérans  d'un 
arrêt  de  la  même  Cour  du  20  janvier  180G.  J.  P. 
icq  de  1800,  pag.  53)  ont  jugé  que  tous  ces  dons 
doivent  être  assimilés  aux  institutions  contrac¬ 
tuelles,  en  ce  sens  que  leur  étendue  doit  être 
réglée  par  la  loi  existante  au  temps  de  la  do¬ 
nation,  cL  non  par  celle  du  temps  du  décès. 


et  style  du  Notaire . 

b / 


Nous  nous  contenterons  de  citer  un  attendu  du 
premier  cl c  ecs  arrêts,  celui  du  18  mai  ;8i2, 
dans  une  espèce  où  la  Cour  refuse  aux  ascen- 
dans  la  réserve  qui  leur  est  attribuée  par  le 
Code  sous  lequel  la  succession  s  était  ouverte,  et 
base  son  refus  sur  un  tel  don  mutuel  fait  entre 
époux  sous  les  anciennes  lois,  qui  n’établissaient 
pas  de  réserve  au  prolit  des  ascendans  :  «  At¬ 
tendu ,  dit-elle ,  qu’un  don  mutuel  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  met  le  donateur  dans 
l'incapacité  de  disposer  ultérieurement  de  ses 
uens  à  titre  gratuit  ;  d’où  il  suit  qu’il  est  irrévo¬ 
cable  ,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu  il 
doit  se  régir  par  la  loi  du  temps  où  il  a  été  fait  ; 
que,  si,  par  la  nature  des  choses,  son  exécution  est 
purement  éventuelle,  cette  éventualité  se  rat¬ 


tache  à  l’époque  de  la  disposition  ,  puisque  c’est 
elle  qui  constitue  le  droit  du  donataire  ;  que 
ce  droit  étant  acquis  d’une  manière  irrévocable 
ne  peut  être  altéré ,  en  tout  ou  en  partie,  par 
une  législation  postérieure  ,  qui  n’a  point  d’effet 
rétroactif  (i)  », 

Le  contraire  a  cependant  c!é  jugé  par  ics 
Cours  de  cassation  et  de  Pioueri  (  Cass. ,  sèct. 
civ. ,  3  floréal  an  XIII.  J.  P.,  ier.  de  l’an  XIV, 
pag.  11 3,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  îa 
t  our  de  Rouen  du  24  floréal  an  Xlï  ),  çt  par 


(1)  Voyez  MM.  Merlin ,  Répertoire  de  Jurispmde?nc  et  Question* 
de  droit ,  et  rrmlhon ,  Cours  de  droit. 

Vojex  an  ski  jour  le  développement  de  ces  principes  le  fi.  des  fin 
titulivus  contractuelles,  notainnu  m  n<**.  i?8i,  tSSi  et  j3S3. 
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celle  de  Paris  (  6  janvier  i8ob.  J.  P.,  3*.  de  i8to, 
45o  }.  Ces  Cours  ont  pense  qu’une  telle 
donation  de  tous  biens  présens  et  avenir  était 
une  donation  pour  cause  de  mort  ;  parce  que, 
a  dit  la  Cour  de  cassation,  ce! te  donation  se 
référait  évidemment  au  temps  de  la  mort,  puis¬ 
que  c'étai  t  l'époux  survivant  qui  devait  en  recueil¬ 
lir  le  fruit.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué 
aux  institut  ions  contractuelles,  p.  :  09,  pour  ranger 
un  acte  dans  une  classe,  il  ne  suffit  pas  qu’il  ait 
un  des  caractères  de  celle  classe,  il  faut  qu’il 
les  réunisse  tous.  Autrement ,  comme  ces  dons 
mutuels  ont  des  caractères  de  divers  contrats, 
on  pourrait  les  ranger  indifféremment  dans  di¬ 
verses  classes.  Le  considérant  de  la  Cour  de 
Rouen  nous  semble  encore  plus  erroné,  puis- 
<pi  il  porte  «  qu’une  donation  faite  au  survi¬ 
vant  des  époux  est  une  donation  pour  cause 
de  mort,  et  que,  dès-lors,  c’est  respectivement 
au  temps  du  décès  du  piétnourant  qu’il  faut 
considérer  la  capacité  des  contractais,  et  ré¬ 
gler  les  droits  qui  en  résultent  ».  Car,  d’abord, 
suivant  les  termes  même  de  la  réponse  a  la  N  HP, 
question  insérée  en  la  loi  du  9  fructidor  au  II, 
la  validité  des  dons  entre  époux  est  une  opération 
des  conventions,  et  non  de  la  nature  ;  ainsi  étant 
ails  par  acte  public  ,  passé  devant  Notaire,  l’effet 
eu  doit  être  déterminé  par  les  lois  qui  les  régis¬ 
saient  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  a  la  dif¬ 
férence  des  test  a  mens  c 
j  ant  d'un  arrêt  de  la  (Jour  de  cassation, 20  janvier 
1806,  J.  P.,  icr.  de  180G,  pag.  Si 3). 
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1 4sB.  De  ce  que  le  don  mutuel  est  irrévocable 
cL  saisit  actuellement  d'un  droit  éventuel,  de  ce 
qu’il  est  assimile  a  l'institution  contractuelle, 
îious  avons  vu  naître  cette  conséquence  qu  il  est 
régi  pour  ses  effets  par  la  loi  du  temps  sous  le¬ 
quel  il  a  été  constitué,  sans  recevoir  aucune  at¬ 
teinte  d  îme  législation  postérieure.  II  en  naît, 
également  cette  autre  conséquence  qu  i!  11e  peut 
être  subordonné  pour  son  étendue  à  une  loi  a 
venir,  que  les  époux  ne  peuvent  dire  qu’ils  se 
donnent  tout  ce  dont  la  loi  leur  permettra  de 
disposer,  en  faveur  l’un  de  l'autre,  au  jour  du 
décès  du  premier  mourant,  dans  fe  cas  où  la  loi 
existante  donnerait  plus  de  latitude  à  ces  sortes 
de  donations  :  car  cette  convention  serait  con¬ 
traire  à  la  nature  du  don  mutuel;  il  n’est  irré¬ 
vocable  que  parce  que  la  loi  en  vigueur,  au  mo¬ 
ment  où  il  a  été  consenti,  s  en  est  emparé;  lui  a 
mis  une  empreinte  qui  a  garanti  son  immuta¬ 
bilité.  il  n  en  est  pas  de  lui  comme  de  la  dis¬ 
position  testamentaire,  qui  n’a  de  date  (pie  du 
jour  de  son  ouverture.  Si  le  lien  de  droit,  qu'il 
produit  du  jour  de  sa  confection,  pouvait,  par 
la  convention  et  par  le  caprice  des  époux,  être 
subordonné  à  une  loi  future,  ce  lien  11'existcrait 
plus,  les  conventions  seraient  livrées  à  une  fluc¬ 
tuation  indéfinie,  un  effet  rétroactif  serait  ac¬ 
cordé  à  une  loi  nouvelle,  et  (a  base  fondamentale 
de  notre  législation  serait  renverse  ( Cass.^ sec I.  des 
req,,  ü3  mars  18 i5,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Gourde  Riom  du  18  février  181^.  J.  i\,  3  . 
de  181 3,  pag,  49  ). 
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(4^9*  «  Si  la  stipulai  ion  attributive  de  la  tota¬ 
lité  de  lu  communauté  au  survivant,  autorisée  par 
l’art.  i52D  du  Code  civil,  n’est  point  réputée  un 
avantage,  c'est  par  la  raison,  a  dit  la  Cour  de 

arrêt  ci -après 
énoncé,  que  le  survivant  est  investi  de  tout  cc 
qui  compose  la  communauté  activement  et  pas¬ 
sivement ,  tant  en  immeubles  qu’en  meubles;  qu'à 
ce  titre  il  est  soumis  à  1  inlégralilédes dettes,  à  !a 
décharge  des  héritiers  de  l’époux  prédécédé;  de 
sorte  que  c’est  là  plutôt  une  espèce  de  convention 
aléatoire  entre  associés  ».  De  ce  raisonnement , 
la  Cour  de  Druxellcs  (  ±i  juillet  1810.  J.  P.,  itr. 

g  y  v 

de  1 8 1 1 ,  pag.  107.  —  Sirey,  toin.  XI,  2e.  part., 
pag.  335.  — J )enevers ,  tom.  IX,  2e.  part.,  pag.  12  ) 
a  conclu  que  la  stipulation  par  laquelle  la  pleine 
propriété  dos  effets  mobiliers  du  prédécédé  était 
attribuée  au  survivant  devait  être  considérée 


comme  un  avantage  sujet  a  reaucuon.m  ia  raison 
donnée  par  la  Cour  était  le  véritable  motif  de  la 
disposition  de  l’art.  1020,  il  faudrait  décider  que 
le  forfait  de  communauté  réglé  à  une  somme  fixe 
pour  la  femme  survivante  est  aussi  un  avan¬ 
tage  sujet  à  réduction,  puisque  la  femme  en  vertu 
de  ce  forfait  n’est  point  tenue  de  contribuer  aux 
dettes  de  la  communauté;  et  cependant,  suivant 
Part.  1  2 7 ,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence, 
un  tel  forfait,  dans  le  cas  où  il  excède  la  moitié 
que  la  femme  aurait  eue  dans  la  communauté  , 
n'est  considéré  connue  un  avantage  sujet  à  ré¬ 
duction  que  lorsque  le  mari  a  laissé  des  en  fans 
d 'un  premier  lit.  De  seul  molli  de  la  loi  est  que 
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toutes  les  stipulations  avantageuses  de  commu¬ 
nauté  ,  soit  qu  elles  portent  sur  f  universalité  ou 
sur  une  partie  universelle  de  la  communauté,  soit 
qu’elles  portent  sur  des  objets  singuliers,  ne  sont 
jamais  considérées  en  premières  noces  que  comme 
des  conventions  entre  associés,  non  sujettes  aux 
formalités  ni  au  retranchement  des  donations. Les 
seules  conventions  de  communauté  réprouvées 
sont  celles  qui  donneraient  une  quote-part  de 
la  communauté  à  l’un  des  époux,  et  l’a f fran¬ 
chiraient  en  même  temps  de  contribuer  aux 
dettes  pour  pareille  quote-part.  Mais  la  raison  de 
celte  réprobation  se  tire  des  principes  communs 
à  toute  société,  qui  rejettent  de  semblables  con¬ 
ventions,  comme  léonines.  Toutefois,  la  Cour  de 
Bruxelles  a  bien  jugé  dans  l'espèce  particulière, 
ï  parce  que  la  stipulation  portait  sur  tous  les  meu¬ 
bles  du  prédécédé,  cl  non  passcidement  sur  ceux  de 
la  communauté  ;  qu'ainsi  elle  n  était  pas  une  con¬ 
vention  de  communauté  :  2°.  parce  que  l'article 
du  contrat  de  mariage,  qui  suivait  immédiate¬ 
ment  cette  stipulation,  portait  que  tous  les  avan¬ 
tages  ci-dessus  stipulés  seraient  réduits,  en  cas 
ci  en  fans,  à  la  quotité  disponible,  d'où  il  suivait 
que  les  époux  avaient  eux-mêmes  considéré  la 
stipulation  comme  un  avantage  sujet  à  réduc¬ 
tion,  et  non  comme  une  convention  de  com¬ 
munauté. 

i43o.  La  Cour  de  cassation  (sect.  des  req.  , 
29  février  1820,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  ,  du  20  février  1 8  s  q  ;  Sirey 
loin.  XX,  irC  part.,  pag.  20  r)  a  jugé  que  le  do- 
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lia  taire  'le  tons  les  biens  que  le  donateur  laissera 
au  jour  de  son  décès  (  il  s’agissait  d’un  don  mu¬ 
tuel  et  universel  fait  par  contrat  de  mariage  entre 
epoux  )  pouvait,  quoiqu  ayant  accepté  purement 
et  simplement,  et  non  sous  bénéfice  d’inventaire 
répudier  ensuite  sa  donation,  pour  exercer  ses 
droits  comme  créancier  sur  les  biens  de  la  suc¬ 
cession,  et  que,  en  le  décidant  ainsi,  la  Gourde 
Pai  ’is  n’avait  point  contrevenu  aux  art-  778,  79a, 
790  ,  790  ,  801  ,  8o5  et  806  du  Code  civil  ,  9  J  a 
et  989  du  Code  de  procédure  civile  :  «  Attendu 
que  tous  ces  articles  sont  exclusivement  relatifs 
aux  acceptations,  soit  pures  et  simples  ,  soit  par 
bénéfice  d’inventaire  ,  répudiations  ,  partages  et 
ventes  de  mobilier  dans  des  successions  ;  qu’ils  ne 
peuvent  recevoir  d’extension  à  de. 
les  formes  et  1rs  effets  sont  réglés  par  d’autres 
dispositions;  — Attendu  que  lanciennc  jurispru¬ 
dence  ,  non  abrogée  par  le  t  iode  civil ,  distinguait 
entre  les  héritiers  el  les  doua î aires  ;  que  ces  der¬ 
niers  n’on!  jamais  été  considérés  en  droit  comme 
una  et  e  a  de  ni  persona ,  avec  le  défunt  ;  qu’eu  con¬ 
séquence  il  ne  pouvait  y  avoir  confusion  d’im¬ 
meubles  ni  de  patrimoines,  alors  même  qu’il 
n’avait  point  été  obtenu  de  lettres  de  bénéfice 
d’inventaire,  sau flou  te  action  utile  des  créanciers 
du  donateur  oh  rem ,  et  jusqu’à  concurrence  des 
biens  dudit  donateur;  que  cette  jurisprudence 
est  consacrée  spécialement  par  un  arrêt  du  Par¬ 
lement  de  Paris  ,  du  28  mai  1626 ,  rendu  sur  tes 
conclusions  de M.  1  avocat-général  Talon,  et  lois 
de  la  prononciation  duquel  le  président  avertit 
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les  avocats  de  ne  plus  donner  avis  aux  légataires 
et  donateurs  d’obtenir  lettres;  —  Attendu,  en 
fait ,  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  uniquement  sur 
les  effets  d’une  donation  contractuelle  ,  et  qu’en 
conséquence  les  articles  invoqués  ne  pouvaient 
recevoir  d’application  h  f  espece  ». 

La  Cour  de  Cassation  n’a  fondé  sa  décision  , 
comme  on  le  voit ,  que  sur  deux  moyens  ,  le  pre¬ 
mier  tiré  de  ce  que  les  articles  cites  parlent  de 
succession j  et  non  de  donation;  le  second,  de  ce 
que  l’ancienne  jurisprudence  ,  non  abrogée  par 
le  Code  civil  ,  décidait  comme  a  décidé  la  Cour 
de  Paris. 

Sur  le  premier  moyen  ,  il  nous  semble  que, 
loin  d’avoir  voulu  restreindre  aux  héritiers  légi¬ 
times  les  règles  qui  distinguent  entre  l1 acceptation 
pure  et  simple  et  l'acceptation  sous  bénéfice 
d  inventaire  ,  le  Code  civil  a  entendu  les  appli¬ 
quer  à  tout  successeur  à  litre  universel.  D'abord 
l’an.  870  ,  qui  donne  à  l’héiiticr  un  recoins 
contre  les  légataires  universels  ,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer  aux 
dettes,  ne  limite  pas  ce  recours  au  montant  de 
la  quote-part  légale,  mais  par  ccs  mots  à  raison 
de  ta  part  le  fixent  à  une  raison  proportionnelle  , 
qui  peut  par  conséquent  s  étendre  au-delà  de  la 
quote-part  léguée.  En  second  lien,  les  art.  8/4, 
8y5  (1876.  parlant  encore  de  recours  pour  les 
dettes  payées  ,  ajoutent  continuellement  au  mot 
d' héritier  ou  de  coheritier  ceux  de  ou  successeur  à 
titre  universel,  et  placent  ainsi  ce  successeur  et  !  hé¬ 
ritier  sur  la  meme  ligne,  quant  au  droit  de  recours 
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otiaux  effets  de  ce  recours.  Uc  plus,  Fart.  t 
qui  assujettit  le  légataire  universel  au  paiement 
des  dettes,  et  Fart.  1012  ,  qui  y  assujettit  éga¬ 
lement  c  légataire  à  titre  universel ,  sc  servent , 
a  cel  egard,  dos  memes  expressions  que  l’art.  873, 
qui  y  assujettit  les  héritiers;  avec  cette  seule  dif¬ 
férence  que  les  art.  iooq  cl  1012  portent  sér¬ 
ié  ment  ces  mots  pour  su  part  et  portion  ,  et  que 
l’art.  870  dit  pour  leur  pari  et  portion  virile  :  mais 
le  mot  rie  i unie ,  ajouté  dans  celui-ci ,  ne  nous 
paraît  pas  suffisant  pour  établir  que  l’héritier  seul 
sera  tenu  pour  sa  paî  t  ultra  vires .  Enfin,  Fart.  1 
soumet  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession,  et  non  jusqu  à  concurrence  seu¬ 
lement  des  biens,  le  donataire  de  biens  présens 
et  à  venir, qui  accepte  la  donation  pour  le  tout.  lie 
donataire  des  biens  présens  et  à  venir, qui  accepte 
pour  !c  tout ,  est  donc  assimilé,  par  le  Code  ,  à 
I  dentier  pur  et  simple  ;  et,  comme  un  tel  dona¬ 
taire  ,  qui  accepte  pour  le  tout,  ne  différé  en  rien, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent 
de  l'institué  contractuel ,  iïs’ensuit  que  l’institué 
contractuel,  ou  le  donataire  des  biens  que  le  dona¬ 
teur  laissera  a  son  décès,  ne  diffère  en  rien  lui- 
mème  de  l’héritier  quant  à  la  manière  être 
tenu  des  dettes. 

fe 

On  dit  ,  pour  établir  une  différence  entr’eux, 
pour  faire  regarder  la  qualité  de  donataire  uni¬ 
versel  ou  de  légataire  universel  comme  délébile, 
tandis  que  celle  d’héritier  est  indélébile,  que  la 
foi  n’a  pas  étendu  aux  deux  premiers  la  peine 
prononcée  contre  l  héritier  qui  ne  fait  pas  iaven- 
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taire  :  que  l'héritier  représente  le  défunt,  qu'ainsi 
son  obligation  est  directe  ,  absolue  ,  personnelle 
dans  toute  son  étendue  ,  et  illimitée  ;  mais  que 
les  donataire  et  légataire  universels  ne  représen¬ 
tant  pas  le  défunt  ,  ne  sont  tenus  qu’à  raison  des 
choses,  et  par  conséquent  seulement  jusqu'à  con¬ 
currence  des  choses  ,  (pie  leur  obligation  est  in¬ 
directe  ,  relative  ,  personnelle  seulement  à  raison 
de  la  chose, persoualis  in  rern,  ou  plutôt  oh  rem  (  i  \ 
et  limitée.  Mais  nous  venons  d'établir  que,  sous  le 
rapport  du  paiement  des  dettes,  le  Gode  civil 
avait  (art.  87.4,  87a,  87G  ,  1009,  1012  et  1080) 
assimilé  à  l’héritier  tout  successeur  à  titre  uni¬ 
versel  ,  et  notamment  le  légataire  universel  ou 
à  titre  universel  elle  donataire  des  biens  présens 
età  venir  ■  [ni  accepte  la  donation  pour  le  tout;  que, 
par  conséquent,  les  règles  sur  l'acceptation  pure 
et  simple  ou  sur  l'acceptation  bénéficiaire  leur 
sont  également  applicables:  et  nous  avons  mon¬ 
tré  que  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  sai¬ 
sine  sont  inconciliables  avec  les  d  islinclions  quon 
prétendrait  maintenir,  à  cet  égard,  entre  l'héritier 
et  le  légataire  ou  donataire  universels  qui  ont  la 
saisine.  Enfin  aujourd'hui,  dans  la  simplicité  de 
notre  droit,  qui  rejet! c  tonte  subtilité  et  toute 
distinction  non  fondée  sur  la  nature  des  choses 
si  l'héritier  est  tenu  indéfiniment  et  perpétuel¬ 
lement  ,  son  obligation  u  a  sa  source  que  dans 
l'appréhension  de  Tuniversalité  des  biens  de  l'hé¬ 
rédité.  Or  pourquoi  les  donataire  ou  légataire 
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universels  ,  dont  l'obligation  a  la  meme  source 
que  celle  de  l' héritier,  pourraient-ils  revenir  sur 
leur  acceptation  quand  l’héritier  ne  le  peut  (i  j  ? 
pourquoi  ne  seraient-ils  pas  également  tenus  par 
Je  principe  général  qu’on  ne  peut  répudier  ce 
qu’on  a  une  fois  accepté  (2)?  Il  en  serait  autre¬ 
ment  du  donataire  entrevifs  des  biens  présens  , 
parce  qu’il  n’est  qu’un  successeur  à  titre  singu¬ 
lier  '3)  ;  mais  le  donataire  des  biens  qui  existeront 
an  décès,  mais  le  donataire  de  tous  biens  prescris 
et  à  venir,  mais  le  légataire  universel  sont 
successeurs  in  unicersum  jus ,  représentans  du 
défunt  in  tmn  ersum  jus  ,  comme  le  serait  l’ héri¬ 
tier  lui  meme. 


Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  des  décisions  de 
l’ancienne  jurisprudence,  que  l’on  dit  n’étre 
point  abrogée ,  nous  ferons  observer  que  cette 
jurisprudenc  e  ,  n’ayant  d’autres  fondements  que 
l’esprit  des  lois  ou  institutions  de  notre  ancien 
droit  ,  pour  savoir  si  elle  est  ou  non  abrogée  , 
il  aurait  fallu  comparer  cet  esprit  de  l’ancien 
droit  avec  l’esprit  de  la  nouvelle  législation.  Au¬ 
trement  ,  cette  assertion  de  non  abrogation 
n’est  point  justifiée.  Sans  doute  autrefois  l’héri- 


et  le  donataire  universel  à  cause  de  mort  ou  le 


(1}  Telle  est  l'opinion  d'Aurotn  -Despn  miniers,  sur  ).<  coutume  il  1 
Boni  bon  ri. h*  ;  de  1  ur»ole,  en  parlant  de  In  don. «Lion  à  cam>ud(r  uint.it 
i!  cîtr  à  l’appui  tle  son  m  ts  Cujas  et  Jean  Fabrv. 

(2)  Quod  acijiiisituui  est  ivpuJiari  non  potes  L,  L.  i,  ÿ.  7,  dtf  SuvfJû8- 
sorio  I ù dicta.  If. 

Cj1  Furgole ,  Sf .  Question  sur  les  Donations^  tr*. 53 . 


e(  si  y  le  du  No/a ire. 


i7s 


légataire  universel  ne  succédait  qu’aux  !>lens. 
Mais  autrefois  aussi  ,  du  moins  dans  le  droit  ro¬ 
main,  l'héritier  sèt  il  était  terni  des  dettes,  comme 
il  était  seul  saisi  de  l'hérédité,  elle  légataire  par¬ 
itaire  ou  à  titre  universel  ne  commença  à  être 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  que  lorsqu'on  voulut 
éviter  les  ventes  fictives  de  succession  ,  ou  le  cir¬ 
cuit  du  recours  de  !  héritier  contre  le  légataire. 
Les  principes  de  noire  nouvelle  législation  sur 
la  transmission  de  l'hérédité  ,  sur  la  saisine  et  la 
délivrance  ,  diffèrent  trop  de  l’ancien  droit,  pour 
qu’on  puisse  y  appliquer  1rs  mêmes  règles  et  les 
mêmes  distinctions.  Quand  il  n’ya  point  d  héri¬ 
tier  réservataire  ,  le  légataire  universel  est  saisi 
de  Y  hérédité  ,  à  partir  du  jour  du  décès  ,  de  la 
même  manière  que  l'héritier  légitime, sa  11  l  ies  for¬ 
malités  requises  parla  loi,  si  le  testament  est  olo¬ 
graphe  ou  mystique:  or  comment  supposer  qu'un 
tel  lé  galairc  ne  succède  pas  »  comme  1  héritier  ,  à 
la  personne  ,  et  ne  doit  pas  être  ,  comme  lui  , 
tenu  indéfiniment  des  dettes,  s  il  accepte  pure¬ 
ment  et  simplement  /  N'a-t-  il  pas,  comme  l'hé¬ 
ritier,  le  droit  de  s’emparer  immédiatement  de 
la  succession;  et  ,  s'il  fait  inventaire,  de  n’y 
appeler  personne  autre  que  les  opposans  aux 
scellés,  s’il  y  a  scellés  et  oppositions  ?  Et  n’en 
doit-il  pas  être  de  même  d.c  I  institué  contractuel 
universel  ? 

ÏNous  pensons  donc  que  la  donation  univer¬ 
selle,  une  lois  acceptée  purement  et  simple¬ 
ment,  oblige  au  paiement  des  dettes  indéfini¬ 
ment,  et  ne  peut  plus  être  répudiée» 


en  ce 


It  est  vrai  que,  dans  i  espèce,  l’inventaire 
avait  été  fait  par  le  donataire;  mais  cette  circons¬ 
tance  ne  change  rien  à  la  question.  Il  eût  fallu 
«pie  l'acceptation  de  la  donation  eût  été  faite  sous 
bénéfice  d'inventaire;  car  autre  chose  est  un  in¬ 
ventaire  lait  par  un  donataire  qui  se  porte  dona¬ 
taire  purement  et  simplement,  et  autre  chose  csl 
l'inventaire  fait  par  un  donataire  ,  sous  bénéfice. 
Dans  le  premier  cas,  les  créanciers  du  donateur, 
comptant  sur  la  responsabilité  personnelle  du 
donataire  ,  peuvent  no  point  intervenir  et  ne 
point  apporter  une  surveillance  aussi  grande  que 
celle  qu'ils  apporteraient  dans  le  second  cas,  où 
ils  sauraient  qu'ils  n’ont  du  donataire  que  sa  res¬ 
ponsabilité  réelle ,  c’est-à-dire,  jusqu’il  concur¬ 
rence  du  montant  de  la  donation.  Le  donataire 
universel,  comme  le  légataire  universel,  nous 
semblent  donc  devoir  être  assimilés  à  l'héritier, 
et  assujettis  ,  comme  lui ,  à  l'acceptation  sous  bé¬ 
néfice  d  inventaire  ,  s  ils  veulent  11  être  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument. 

i  J 3 1 .  Si  1  on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit, 
h°.  i4aG,  sur  la  nature  et  les  effets  des  donations 
entre  époux  ,  par  contrat  de  mariage  ,  au  profit 
du  survivant ,  on  ne  mettra  pas  en  doute  que  de 
tels  avantages,  fussent-ils  stipulés  dans  un  con¬ 
trat  de  mariage  ,  fait  sous  des  lois  où  il  a  existait 
pas  d’ enregistrement ,  ne  doivent  produire  un 
droit  de  mutation  contre  le  survivant  qui  les  re¬ 
cueille  sous  le  Code,  vit  l’art.  69,  §  6  ,  n  s.  i  et  3, 
de  la  loi  du  *22  frimaire,  an  VIL  Considérant, 
i°.  que  les  avantages  stipules  entre  époux ,  sont 
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qu’au  décès  de  l'autre  epoux;  que  c  est  donc  seu¬ 
lement  à  cette  é [toque  que  la  transmission  peut  s  o- 
pérer;  que  la  loi  ne  porte  aucune  exception  pour 
les  gains  de  survie  ou  autres  avantages  au  profit 
des  survivans;  a®,  que  les  dispositions  des  art. 
iji5,  1 5 16  ci  iT>25  du  Code  civil ,  en  réglant  !es 
conventions  qu  elles  rappellent,  cl  en  ne  les  ex¬ 
ceptant  pas  des  règles  relatives  aux  donations, 
ne  portent  aucune  dérogation  à  la  loi  citée,  et 
ne  peuvent  recevoir  aucune  application,  relati¬ 
vement  aux  droits  dus  pour  la  transmission  des 
avantages  stipulés  en  faveur  du  survivant,  dont 
l'art.  1 5 1 7  fixe  l'ouverture  a  la  mort  naturelle  ou 
civile  »(jCass. ,  sect.  civ.,  26  mai  1807,  cassant  un 
jug.clutrib.de  Oand.  J.  P.,  2e.  de  1807,  pag.  166), 

1482.  On  ne  peut  exiger  que  la  veuve,  qui  agit 
comme  héritière  testamentaire  de  son  mari , 
fournisse  la  preuve  qu"ü  n’existe  aucun  enfant 
issu  de  leur  union.  Car  le  testament  est  un  titre 
en  sa  faveur  pour  agir  ;  et  c’est  a  celui  qui  allè¬ 
gue,  comme  exception,  un  fait  contre  elle,  a 
fournir  la  preuve  de  ce  fait ,  ci  inc u mbit  proùu- 
tio  qui  dicit  ;  non  qui  negat.  L.  2  ,  !  f.  de  Proh .  Et 
in  eœeeptionibus  dicendum  est  reum  parlibus  ac- 
toris  fungi  opportere.  L.  19,  pr.  Eod.  fit,  ;  prin¬ 
cipe  consacré  par  Part.  i3i5  du  meme  Code  ,  et 
qui,  dans  l’espèce,  reçoit  encore  une  sanction 
plus  particulière  de  art.  1 35  du  même  Code,  d'où 
résulte  ,  pour  celui  qui  allègue  P  existence  d’héri¬ 
tiers  légitimes  ,  l'obligation  de  prouver  cette 
Tome  V,  12 
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existence  (  Aix,  26  juin  i8u8,  J,  P.,  2".  tic  1809, 
j>ag.  3g6). 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  tom.  IV,  n*. 
1089  ,  sur  la  reduel  ion  des  avantages  et  gains 
de  survie,  même  mutuels,  pour  fournir  ou 
compléter  la  légitime  ;  n0i.  1 1 18  et  1 1 19  ,  sur  la 
nécessité  de  la  transcription  des  donations  d’im¬ 
meubles;  et  n".  1  r  02,  sur  l'obligation  de  rannexede 
l'état  estimatif  aux  donations  d’objets  mobiliers 
faites  entre  époux  ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
küit  pendant  le  mariage. 
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OBSERVATION 

Sur  le  titre  1 1  lr.  du  livre  lilr. 

civil ,  des  Contrats  ou  des  Obligations 
en  grnei  a! ,  et  sur  ’e  titre  1VF  du  me  nie 
livre ,  des  Fngagemeiis  qui  se  forment 
sans  convention. 

Nous  avons  annonce  ,  au  commencement  du 
3f  .  volume  ,  que  ,  au  lieu  île  traiter  dans  un  livre 
spécial  des  matières  qui  Forment  l’objet  du  livre 
I  Ie.  d  ii  Codi  ci  vi  L  de  ta  nature  des  Inc  us  et  des  droits 
sur  res  biens ,  nous  en  Irai!  e rions  sous  la  rubri¬ 
que  des  diverses  conventions  qui  peuvent  cire 
faites  à  leur  égard  ;  parce  que  ces  matières  inté¬ 
ressent  le  notaire  sous  le  seul  rapport  des  con¬ 
ventions  auxquelles  elles  donnent  lieu  ,  et  que 
toutes  ces  conventions  rentrent  dans  le  domaine 
des  titres  qui  s’occupent  des  différentes  manières 
dont  on  acquiert  la  propriété.  D'auires  motifs 
nous  ont  également  empêchés  de  consacrer  un 
titre  spécial  aux  contrats  et  aux  obligations  en 
general ,  comme  l'ont  fait  les  auteurs  du  Code 
civil ,  et  comme  doivent  le  faire  tous  les  auteurs 
de  traités  sur  ce  Code.  Il  est  des  règ  es  générales 
qui  dominent  Ions  les  contrats  et  toutes  les  obli¬ 
gations.  Abu  d’éviter  de  nombreuses  répétitions 
et  de  rendre  plus  claires  les  règles  particulières 
à  chacun  d'eux,  ces  règles  générales  doivent  être 
placées,  dans  la  loi  et  dans  les  traités,  en  tète  des 
contrats  cL  obligations,  Mais  la  même  marche  ne 
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convient  point  dans  un  ouvrage  sur  la  jurispru¬ 
dence  des  arrêts.  Les  difficultés  ne  s’élèvent  pas 
entre  les  plaideurs  ,  les  questions  ne  se  présen¬ 
tent  pas  devant  les  Cours,  ef  les  arrêts  ne  sont 
pas  rendus  sur  les  contrats  et  les  obligations  en 
général ,  mais  sur  des  espèces  relatives  à  un  con¬ 
trat  ou  à  une  obligation  en  particulier.  L’auteur 
doit  offrir  les  arrêts  tels  qu’ils  sont,  et  les  placer 
dès- lors  sous  les  rubriques  des  divers  contrats 
ou  obligations;  en  indiquant,  toutefois,  com¬ 
ment  la  décision  d’un  arrêt  sur  une  question  spé¬ 
ciale  est  susceptible  de  généralisation.  Telle  est 
la  méthode  que  nous  avons  adoptée.  Parmi  les 
arrêts  qui  sont  des  applications  ou  des  consé¬ 
quences  des  dispositions  contenues  dans  le  litre 
IIP.  du  IIP.  1  iv.  du  Code  civil,  les  uns  ont  déjà 
été  mis  dans  les  litres  précédons,  les  autres 
le  seront  dans  les  titres  suivans,  selon  la  nature 
du  contrat  ou  de  P  obligation  qui  leur  a  donné 
naissance  ;  et  nous  avons  soin  de  faire  des  uns  aux 
autres  des  renvois,  qui  nous  dispensent  d’entrer 
plusieurs  fois  dans  les  mêmes  discussions,  et  qui 
rapprochent  les  décisions  basées  sur  les  mêmes 
règles  ou  consacrant  les  mêmes  principes. 

Quant  aux  engagemens  qui  se  forment  sans 
coupent  ion  ,  c’est-à-dire  ,  les  quasi-contrats,  les 
délits  ,  les  quasi-délits  ,  objets  du  titre  IVe.  du 


même  livre  du  Code  civil,  il  csl  évident  qu'ils 
ne  concernent  pas  le  notaire.  Nous  n’avons  donc 
pas  à  nous  occuper  des  arrêts  intervenus  à  leur 
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TITRE  CINQUIEME. 

Du  Contrat  de  mariage  et  des  droits 

'respectifs  des  époux. 

Dispositions  generales.  — ■  Du  régime  en  commu¬ 
nauté. — Du  régime  dotal . 

chapitre  premier. 

Dispositions  générales. 

i  4*3  3.  Des  fiançailles  ou  promesses  de  mariage  sous  i  ’ ancien  droit. 

1434.  La  promesse  de  mariage  n 'oblige  point  à  épouser,  et  ne 

donne  point  droit  de  former  opposition  à  un  nuire  ma¬ 
riage . 

1435.  Le  dédit  qu  'clic  contient  est  nul. 

1 43t>.  il  fais  l'inexécution  de  relie  promesse,  de  la  part  d'une  des 
parties ,  donne  ù  Vautre,  si  elle  en  éprouve  du  tort,  droit 
de  réclamer  des  dommages -intérêts,  proportionnés  à  ce 
tort. 

1 4 ^3 7 *  Les  contrats  de  mariage  sont  de  législation  exceptionnelle. 

î  +00.  La  clause  par  laquelle  la  femme  a  déchiré  se  constituer 
tels  Idens  dotau  v  ne  suffit  pas  pour  les  rendre  effective¬ 
ment  dotaux  et  inaliénables. 

i43<j.  Les  clauses  portant  que  la  femme  se  constitue  telle 
somme  en  dot ,  tpte  le  mari  y  ajoute  un  augment  de 
dot  de  pareille  somme  ,  et  lui  assure ,  à  titre  de  douan  e , 

la  jouissance  dune  rente  viagère  de . nf établissent 

pas  une  soumission  au  régime  dotal 7  ni  une  exclusion  de 
la  communauté. 

1 44°*  Les  contrats  de  mariage  sous  seing-privé, admis  dans  V an¬ 
cienne  jurisprudence,  sont  prohibés  par  le  Code  civil. 

1 44 1  *  Les  contrats  de  mariage  ne  sont  pas  exceptés  des  règles 
fixées  par  la  lui  du  2 5  ventôse  an  Xï  relativement  au  a 
témoins. 
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ïrréoocohiliiè  des  conventions  matrimoniales. 

Vit  ai  te  de  l  ;  /v;f  »  /r/  f  lite  p  ir  l'un  des  épou  c  ,  en 

faveur  d  un  de  laïcs  enfans,  au  y,  droits  éventuels  pat  lés 
au  rouirai  de  mariage. 

Lu  renonciation  pur  ht  femme ,  c  i  faveur  d’un  acquéreur, 
a  un  put u  t/e  stuvie  frappant  sur  un  immeuble  vendu  par 
h  mari ,  est -elle  valable 

L  époux  donataire  de  ses  père  et  mère  d’une  partie  de 
leurs  ht  ms  près,  ns  t  a  venir  //<-  peut ,  datant  le  murage , 
même  avec  le  rnnsrntenient  de  l'autre  éptux,  r>  n  ouer 
yafuhh  meut  a  t  et  avantage  dans  un  partage  unit  ripé  de 
succession  fait  /in*  l'an  d  s  doua  fai  tes  entre  tons  scs 
eu  fans  ;  e:  1 1  nullité  de  ret  V  rrnniciation  et  du  partage 
anticipé  p  ut  êir  dent  iodée.  même  par  l  époux  qui  a 
renom  è. 

Af  dite  des  extra. <tiats  que  le  donateur,  au  pré/udee  de 
ses  c  eu  aciers,  ferait  posterieurement  à  une  du  nation  par 
au  tira!  de  maingr. 

L'iiistitutm  ’  qui  «  da  iS  tlli“  institution  rnntrartuelle ,  s’ait 
réservé  de  disposer  a  titre  gratuit  d’une  certaine  somme  , 
peut  ensuite  ,  ocre  te  consentement  de  l'institue ,  disposer 
au  profit  de  l’enfant  de  ret  institué  du  ne  somme  plus 
forte,  Su' tu  que  1rs  créanciers  de  l'institué,  qui  n'ont 
acquis  de  droits  que  pan  l  éric  u  rem  et  U  a  ce  consentement, 
puissent  attaquer  la  disposition . 

Des  époux  qui ,  par  leur  t  ouf  rut  de  mariage,  se  sont  in- 
tecà't  la  fat  uité  de  s 'avantager  pendant  te  mariage ,  sans 
que  cette  interdiction  ait  été  fuite  au  profit  d  ur  personne 
dénommée  au  désignée  dans  le  contrat,  n’eu  sont  pu* 
jh  ai  ns  libres ,  malgré  cette  clause,  de  se  faire  tous  avan- 


t  âges . 


Nullité  de  ta  convention  passée  avant  le  mariage,  hors  de 
ht  présence  de  la  future,  H  par  laquelle  le  futur  promet 
de  rendre  fa  d ,t  de  sa  femme  au  parent  qui  *m  a  fait  don 
à  celle  ci,  par  le  rôtit  rai  de  mariage ,  dans  le  cm  oit  la 
future  prédecèderail  le  futur  sans  enfans  issus  de  leur 
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mariage,  nonobstant  ta  clause  gui  en  donnai ,  en  ce  cos , 
r  usufruit  au  futur. 

1 4ao.  J\  ulUiè  des  restrictions  d  /n potheque  légale  consenties  par 
femmes  mineures  dans  leur  contrat  de  mariage. 

1433.  Les  fiançailles,  ou  promesses  de  ma¬ 
riage  ,  sport  salin  T  remontent  à  la  plus  haute  anti¬ 
quité.  Elles  étaient  très- usitées  chez  les  (Ire es, 
chez  les  Romains  (il et  meme  en  France  avant 
notrè  révolution.  L  inexécution  de  ces  promesses 
donnait,  dans  tous  nos  pari emens,  droit' à  des 
dommages-intérêts,  lorsqu’elles  avaient  effecti¬ 
vement  causé  un  dommage,  et,  dans  quelques- 
uns,  droit  de  former  opposition  au  mariage 
contracte  avec  une  antre  personne,  au  mépris  de 
la  promesse.  Ces  oppositions  ne  cessèrent  d’être 
reçues  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  que 
lors  de  1  arrêt  de  réglement  du  28  avril  1778. 

1 434.  Le  Code  civil  a  gardé  le  silence  sur  les 
promesses  de  mariage.  Ce  silence  les  laisse  dans 
la  classe  des  promesses  en  général,  dont  les  règles 
doivent  "es  gouverner  art.  1  1 07  du  C.  G.  )  (2). 

On  ne  peut,  dit  la  loi,  contraindre  a  exécuter 
une  obligation  de  faire  ou  de  ne  point  faire  ;  elle 
doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts  (11421; 
et  chacun  est  responsable  du  dommage  qui! 
cause  (  1 382  et  *383).  De  plus,  les  art.  172,  173 
c  I  1 7  4 ,  q  uî  }l  é  ter  n  îine  nt  qu  el  1  es  1  >  ersonnes  peuvent 
former  opposition  au  mariage,  ne  parlent  point 
de  l’individu  auquel  a  été  faite  une  promesse. 
Enfin ,  i  es  dédits  qui  seraient  joints  à  la  promesse 


(1)  Voyez  Çod.  de  Spons, 

(3)  Voyez  N,  Merlin,  Râper  i  oir*  d*  Jurisprudence  Fiançailles, 
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île  mariage  ayant  pour  effet  de  forcera  un  acte  qui 
doit  être  essentiellement  libre,  de  gêner  la  libellé 
des  mariages,  et  étant  ainsi  conlraircs  à  Tordre 
public,  sont  nuis,  comme  ayant  une  cause  illicite. 

Voici,  da  ns  ce  numéro  et  dans  les  deux  sut  va  ns, 
des  décisions  qui  ne  sont  que  des  conséquences 
de  ces  principes. 

Une  promesse  de  mariage  ne  peut  obliger  à 
épouser  et  11c  donne  point  droit  de  former  op¬ 
position  à  un  autre  mariage  (  Turin,  14  doréal 
an  XIU.  J.  1\ ,  2r.  de  1808,  pag.  557 . —  Sirey,  tom. 
*  2e.  part.,  pag.  5. —  Dctievers, tom.  VI,  21 .  part., 

pag-»'3)- 

1435.  Le  dédit  stipulé  est  nul  comme  con¬ 
traire  aux  bonnes  mœurs  et  ;t  la  liberté  du  mariage 
(art.  1  1 J2  et  1 133  du  G.  G.  )  (  Cass.  ,  scct.  civ. , 
2  1  décembre  1 B r 4 ,  rej,  le  pourv,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens  du  00  mai  1812.  J.  P.,  3*. 
de  i8i5,  pag.  89. — Sirey,  tom.  XV,  ire.  part.,  pag. 
1 5o.  —  Denevers ,  tom.  XIII,  2e.  part.,  pag.  12a. 
—  ///.,  scct.  des  req. ,  6  juin  1821,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  12  août 
1819.  J.  P.,  2e.  de  183  r,  pag.  36g.  —  Colmar,  27 
juin  1821.  J.  P.,  3e.  de  1821,  pag.  480). 

1436.  Mais  1  inexécution  volontaire  de  la  part 
de  Tune  des  parties,  sans  que  le  refus  pose  sur 
aucune  base  solide,  l’oblige  a  des  dommages-inté¬ 
rêts  ;  seulement  toutefois  si  cette  inexécution  cause 
un  tort  a  Tautre  partie.  Ce  n’est  donc  pas,  à  pro  ¬ 
prement  parler,  la  promesse  qui  doit  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  mais  le  préjudice  réel 
résultant  de  cette  inexécution.  Car  point  de  dé- 
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dommagement  la  où  il  n’y  a  point  tic  dommage. 

S—' *  p  ^ 

La  réparation  dans  celle  matière  est  donc  entiè¬ 
rement  soumise  à  l’empire  des  circonstances  et 
à  l’appréciation  du  juge. 

Ces  dommages-intérêts»  quand  un  tort  a  été 
causé,  doivent  être  fixés,  non  d’après  le  dédit  <;ui 
aurait  été  fait,  puisque  ce  dédit  est  nul,  mais 
proportionnellement  à  la  for  lune  des  parties,  aux 
dépenses  occasionnées,  au  préjudice  réel  que 
la  partie  a  pu  souffrir,  sans  égard  cependant  aux 
avantages  qu’elle  manque  à  acquérir  :  car  le 
mariage  n’est  pas  ù  considérer  comme  ayant  pu 
être  l’objet  d’une  spéculation.  Ils  doivent  même 
être  fort  modérés  parce  que,  les  mariages  étant 
parfaitement  libres,  et  n’étant  ordinairement 
heureux  qu’autant  qu’ils  ont  été  libres,  il  ne  faut 
pas  que  la  crainte  d’une  perle  trop  considérable 
fuisse  engager  a  les  contracter  malgré  soi. 

Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (sect.  des  rcq., 
17  août  i8e.j,  rej.  le  pou nr.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  4  janvier  181 4.  J-  I*.,  3e.  de 

122. — S irey,  loin.  XV,  irt,  part.,  pag. 
t  } ,  de  Trêves  (5  février  1 8 1 8.  J.  P. ,  2e.  il c  1 8 1 8 , 
pag.  ;>;>(), — Sirey ,  tom.Yllï,  2e,  part  , pag.  i(Jq. — 
Derniers,  tom.Vl,  2e.  part.,  pag.  1 1),  cl  de  Col¬ 
mar  (  i3  mai  1818.  J,  P.,  3e.  de  1818,  pag.  824. 
—  Sirey  %  tom.  X\  III , 2e. part.,  pag  268)  et  susdit 
arrêt  du  27  juin  1821, cité  au  numéro  précédent, 
condamnant,  non-seulement  au  remboursement 
des  dépenses  laites,  mais  aussi  a  îles  dommages- 
interets, calculés  sur  la  tortunedes parties,  et  assez 
iùbles,  des  hommes  qui  refusaient,  sans  motif 
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plausible ,  d’épouser  des  jeunes  filles  après  pro¬ 
messe  et  contrat  de  mariage,  suivis  de  publica¬ 
tions;  attendu  que  ceüc  injure  publique  nuit  évi¬ 
demment  à  rétablissement  d  une  femme- 

Arrêt  de  Colmar  (  24  mai  181 3.  Sirey,  tom. 
XIV  ,  2f.  part.,  pag.  2. —  Denevers ,  tom.  XII,  2e. 
part  ,  pag.  il»)  condamnant  également  à  des  dom¬ 
mages-intérêts,  réglés  d'après  le  même  principe, 
un  homme  qui  avait  fait  à  une  jeune  iule  une  pro¬ 
messe  de  mariage  non  suivie  de  publication  et 
s'était  reconnu  père  d'un  enfant  dont  cette  Cille 
était  ensuite  accouchée. 

Arrêt  d'Agen  (  2  avril  1810.  J.  P.,itr.dc  181 1 , 
pag.  1  j3.  —  Sirey,  tom.  XI,  2e.  part.,  pag.  ti8, 
—  Dencecrs,  loin.  \  III,  2e.  part.,  pag.  i83)  dé¬ 
cidant  que  les  dommages-intérêts  11e  sont  dus 
qu’à  raison,  non  des  avantages  que  l’on  perd, 
mais  du  préjudice  que  l’on  éprouve. 

Arrêt  de  Rouen  (  28  février  18  t  3.  J.  P.,  2e.  de 
181 5,  pag.  446. — Sirey,  tom.  XV  ,  2%  part.,  pag. 
224)  reconnaissant,  dans  scs  Considérans,  le 
principe  des  dommages-intérêts,  mais  se  fondant 
avec  raison,  pour  n’en  pas  allouer,  sur  le  défaut 
de  justification  de  la  promesse. 

Citons  aussi  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  des  21  décembre  *8i  j  et  G  juin  1S21,  in¬ 
diqués  n'\  i435.  Bien  qu'annullant,  par  ces  arrêts, 
des  promesses  de  mariage  ou  se  trouvaient  t  ics  dé¬ 
dits,  la  Cour  n’a  point  rl  i  t  que  l’acte  ne  devait  point 
produire  d’eifet  comme  promesse;  elle  a  seule¬ 
ment  jugé  que  le  dédit  était  nul  ;  mais  elle  a  ,  au 
contraire,  reconnu  3 
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cîc  lofs  actes  comme  pouvant  donner  ücu  a  des 
dommages  intérêts, Ces .considérons portent  :  l’un 
cj ue  «  de  telles  conventions  ne  peuvent  devenir  la 
Lâse  d'une  action  en  dommages-intérêts  que  dans 
le  ras  où  un  dommage  a  véritablement  été  souffert 
par  la  partie  réclamante,  ce  qui  ne  p  *  ail  pas 
avoir  été  justifié  dans  l'espèce  »  ;  —  Et  l’autre 
«  qu  i!  a  été  reconnu  que  la  demoiselle  n’avait 
i  prouvé,  par  I  inexécution  de  cel  te  promesse,  au¬ 
cune  perte  ni  dommages  dans  ses  biens,  et  qu  elle 
n’a  va  il  porté  aucune  atteinte  à  sa  réputation  ». 

Faisons  obset  ver  que,  dans  les  espèces  des  ar¬ 
rêts  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  1814»  et 
de  Colmar  du  27  juin  1821,  un  enfant  avait  été 
fait  à  la  femme  par  railleur  de  la  promesse;  mais, 
comme  la  recherche  de  la  paternité  est  inter¬ 
dite  (art.  3  Jo  du  C.C  ),  les  Cours  ont  eu  soin  de  ne 
point  motiver  L’allocation  des  dommages-intérêts 
sm  ce  motif,  mais  seulement  sur  le  motif  vague 
de  préjudice  ;  et  la  Cour  de  cassation  ,  dans  son 
arrêt  du  «7  août  1814,  qui  rejette  le  pourvoi 
contre  celui  de  Nîmes,  s’exprime  ainsi  :  «  At¬ 
tendu  que  ce  n’est  pas  sur  des  motifs  pris  de  la 
prternilé  que  l’arrêt  s’est  fondé  pour  adjuger 
d<  s  dommages-intérêts  a  la  demoiselle,  mais  bien 
sut  le  préjudice  qui  est  résulté  pour  elle  de  la 
non  exécution,  de  la  part  du  léclamant,  de  leurs 
conventions  respectives  ». 

Arrêt  de  Turin  du  (  J  floréal  an  XIII,  cité 
nn.  i4a4,  qui  refuse  d  allouer  des  dommages-in¬ 
térêts;  «  Attendu  qu  il  s’agit  d  une  simple  pro¬ 
messe,  qui  n’a  été  suivie  d’aucun  fait  éclatant  (ni 
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affiches  ni  publications), qui  ait  pu  compromettre 
l'honnêteté  de  la  demanderesse  ».  Et  les  cousi- 
dérans  îles  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  21 
décembre  18 1 4  et  G  juin  1821  ci-dessus  relatés, 
répètent  les  mêmes  principes. 

Arrêf  de  Rouen  (20  mars  18 1 3.  Sirey^  tom, 
XV,  2r.  part.,  pag.  1 14  ),  qui  on  refuse  à  la  fian¬ 
cée  dont  la  grossesse  et  l'accouchement  cons¬ 
tat  es  avaient  motivé  l'inexécution  de  la  pro¬ 
messe. 

Dans  toutes  ces  espèces,  les  dommages  étaient 
demandés  par  les  femmes  contre  leurs  futurs. 
Mais,  dans  une  espèce  où  ils  l'étaient  au  contraire 
par  un  futur  contre  la  femme  qui  refusait  d'exc- 
cuter  une  promesse,  suivie  de  publications, 
la  lourde  Metz  (18  juin  r8i8.  J.  P,f  3e.  de  189, 
pag.  386.  — Sirey,  tom.  XIX,  2".  part.,  pag.  io3. 
— Denevers ,  tom.  XV  II  ,  2".  part.,  pag.  12),  eu  a 
accordé  à  celui-ci.  Gar,si  le  refus  d’exécution  d'une 
promesse  de  mariage  nuit  plus  à  une  femme  qu  à 
un  homme  ,  cependant  il  est  des  cas  fréquens  où 
il  peut  nuire  à  celui-ci  ;  et  alors  le  principe  que 
chacun  est  tenu  a  la  réparation  du  tort  qu  il  a 
causé  oblige  également  la  femme  refusante  au 
paiement  des  dommages- intérêts  ;  comme  il 
l’oblige  au  remboursement  des  frais  qu'elle  a  oc¬ 
casionnés.  Telle  était  aussi  l’ancienne  jurispru¬ 
dence.  On  peut  citer  notamment  un  arrêt  du  22 
août  1 70J,  rapporté  par  Denisart.  Dans  un  autre 
endroit,  cci  auteur  prétend  néanmoins  que  les 
hommes  ne  peuvent  que  réclamer  les  prescris 
de  noces  faits  par  eux  ;  mais  cet  avis,  contraire 
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à  l'équité,  est  opposé  à  celui  de  Pothier,  qui  ne 
fait  pas  de  distinction,  et  veut  toujours  répara¬ 
tion  là  où  il  y  a  tort. 

i437.  Lorsque  le  jurisconsulte  examine  I  es  con¬ 
trats  de  mariage,  i  doit  se  regarder  comme  en¬ 
trant  dans  une  législation  exceptionnelle  du  droit 
général.  Partout  ailleurs  le  législateur  cherche  à 
combiner  également  les  droits  de  tous  les  intéres¬ 
sés  entre  eux,  et  ceux  des  intéressés  et  des  tiers: 
mais  dans  les  contrats  de  mariage,  il  favorise 
presque  toujours  les  époux  préférablement  aux 
au  res  parties  qui  interviennent  dans  les  contrats, 
et  'quelquefois  même  préférablement  aux  tiers  ; 
il  semble  n  avoir  en  vue  que  les  moyens  les  plus 
propres  à  encourager  les  mariages.  Ce  principe 


de  l'extrême  faveur  accordée  aux  mariages, et,  par 
suite  ,  aux  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  lieu  , 
doit  être  toujours  présent  à  l’esprit  dans  les  ques¬ 
tions  qui  s’élèvent  sur  des  clauses  de  ce  genre 
de  contrats  (1).  Mais,  d’un  autre  côté  ,  il  faudra, 
le  tempérer  par  cet  autre  principe  que  les  excep¬ 
tions  sont  de  droit  étroit,  et  que  les  faveurs  ac¬ 
cordées  par  la  loi  au  contrat  de  mariage  de¬ 
vront  être  respectées,  mais  11e  pourront  être  aug¬ 


mentées,  et  que  dès-lors  tous  les  cas  que  la  légis¬ 
lature  n  aura  pas  décidés  pour  les  contrats  de 
mariage  exceptionnellement,  par  une  disposition 


(1)  Nous  ne  jugeons  point  ici  la  limité  du  principe.  Nous  faisan* 
seulement  observer  qu’il  a  etc  adopte  par  le  législate  ur .  cl  qu’il  doit 
dès-lors  gu idrv  le  jurisconsulte.  \  uyz  ce  que  nous  avons  dit  ju  sujet 
de  ce  principe,  tenu.  111,  li°.  1025,  pag.  Q‘j,j  et 
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formelle,  devront  l'étre  par  les  règles  générales 
du  droit* 

ï4->8.  L'art,  ityi  du  Code  civil ,  placé  sous  la 
rubrique  du  régime  dotal,  dit  que  «  tout  ce  que 
la  femme  se  constitue  ,  ou  qui  lui  est  donné  en 
contrat  de  mariage  ,  est  dotal ,  s’il  n’y  a  stipula¬ 
tion  contraire  ».  Mais  cet  article ,  qui  décide  bien 
quel  objet  sera  dotal  sous  le  régime  dotal ,  ne 
décide  pas  quelle  convention  établit  ce  régime. 
À  ce  sujet  ,  l’art.  i3g2,  dit  que  «  la  simple  sti¬ 


pulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu  il  lui  est 
constitué  des  biens  en  dot  en  subit  pas  pour 

■**1  i 

,  s  il  n  y  a 


soumettre  ces  mens  au  régime 
dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  ex¬ 
presse  a  cet  égard.  —  La  soumission  au  régime 
dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  dé¬ 
claration,  faite  pat  lies  époux,  qu’ils  se  marient 
sans  communauté  ,  ou  qu  ils  seront  séparés 
biens  ».  Le  motif  de  ces  dispositions  est  j°,  que 
la  constitution  en  dot  des  biens  ou  de  partie  des 
biens  de  la  lemtne  n’cxpritnc  qu’une  seule  chose: 
(pic  ces  biens  sont  apportés  au  mari  pour  sup¬ 
porter  les  charges  du  mariage  art.  ia_joduC,C.  ; 
ce  qûi  est  commun  au  régime  de  la  communauté 
et  au  régime  dotal;  2".  que  ce  qui  constitue  essen¬ 
tiellement  le  régime  dotal  est  rinaliéiiabjhté  du 
fond  dotal  ,  inaliénabilité  qui  ,  né  tant  pas  at¬ 
tachée  à  la  nature  seule  de  la  dot ,  ne  peut  sc 
déduire  du  seul  fait  de  la  constitution  de  biens 
en  dot,  s’il  n’y  a  déclaration  expresse  que  les 
parties  ont  entendu  se  marier  sous  le  régime  do t;d  ; 
o[\  que  les  parties  pouvant  se  marier  sous  le  ré- 


h 


et  style  du  Notaire,  1 9  T 

girne  dotal  avec  société  d’acquêts  ,  et  sous  1c  ré¬ 
gime  de  la  communauté  avec  séparation  de  biens 
ou  exclusion  de  communauté  ,  celle  séparation 
ou  celte  exclusion  ne  caractérisent  spécialement 
aucun  des  deux  régimes,  e:  dès* lors  laissent  les 
parties  sous  F  empire  du  droit  commun  ,  qui  est 
le  régime  4e  la  communauté ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

C’est  donc  avec  raison  que  ,  par  application 
de  I  art.  1892,  la  Cour  de  Cassation  (  secl.  des 
rcq.  ,  1 1  juin  1820,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
delà  Cour  de  Grenoble  du  12  mars  1819.  J.  P.  , 
2P.  de  1821  ,  pag.  46°  )  a  jugé  que  la  clause  par 
laquelle  la  femme  a  déclaré  se  constituer  tel  s  bien  s 
dotaux  ,  sans  qu’aucune  autre  clause  du  contrat 
porte  stipulai  ion  du  régi  me  dotal ,  ne  suffit  pas  pour 
les  rendre  effectivement  dotaux  et  inaliénables  ; 

i43g.  Et  la  Cour  de  Turin  (  28  juillet  1808  ; 
Sirey,  tom.  IX,  2e.  part.,  pag.  822  ,  — Deneçers  , 

'  toni.  VU  ,  2e.  part.,  pag.  io5)  que  les  clauses 
portant  que  la  femme  se  constituait  telle  somme 
en  dot,  que  le  mari  y  ajoutait  un  augment  de  dot 
de  pareille  somme,  et  lui  assurait,  à  titre  de 
douaire  ,  la  jouissance  d'une  rente  viagère  de.  . .  . 
n  établissaient  pas  une  soumission  au  régime  dotal , 
ni  une  exclusion  de  la  communauté. 

Sur  ce  dernier  arrêt  il  convient  d’observer  que 
la  stipulation  d'tm  augment  de  dot,  bien  qu'usitée 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  l’on  suivait  le  ré¬ 
gime  dotal ,  n’étant ,  de  sa  nature  ,  qu’un  avan¬ 
tage  qui  suivait  le  sort  de  la  dot  et  en  avait  les 
effets,  a  pu  être  considérée  comme  un  préciput 
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conventionnel  à  prélever  après  la  dot  avant  par¬ 
tage  delà  communauté  ;  et  la  Cour  de  Turin  l'a 
en  effet  considérée  de  cette  manière.  Ouant  au 
douaire,  il  était  une  invention  des  pays  de  cou¬ 
tume,  qui  suivaient  le  régime  de  la  communauté  : 
ainsi  il  était  plutôt  une  adoption  tacite  de  ce  ré¬ 
gime  ,  qu'une  dérogation  au  «Iroit  commun. 

ï44q.  Autrefois  il  n'existait  point  de  loi  qui 
soumit  positivement,  et  à  peine  de  nullité  ,  les 
contrats  de  mariage  aune  rédaction  authentique. 
Néanmoins,  dès  q  a  ils  contenaient  quelque  do¬ 
nation  en  Ire  vifs,  l’ordonnance  de  i  y  3 1  les  y 


assujettissait  formellement.  Mais  si  Sa  donation 
était  à  cause  de  mort  ,  il  suffisait,  suivant  Fur- 


gole  ,  qu’on  y  observât  les  formalités  nécessaires 
pour  la  validité  des  contrats  de  mariage  Celte 
décision  était  fondée  sur  ce  que  fart.  i  f.  de  l'or¬ 
donnance  de  1 7 3 1  n’assujettissait  que  les  dona¬ 
tions  entrevifs  à  être  faites  par  acte  devant  No¬ 
taires,  etque  l’art.  3  maintenait,  dans  les  contrats 
de  mariage,  les  donations  à  cause  de  mort.  Un  ju¬ 
gement  du  conseil  d’Artois,  du  27  février  1782, 
rapporté  aux  questions  de  droit  de  M,  Merlin, 
v*.  Contrat  de  mariage,  a  cependant  annullé  un 
tlon  mutuel  de  gain  de  survie  fait  par  contrat  de 
mariage  passé  devant  Notaire  en  1753 ,  mais  dont 
les  deux  doubles  minutes  avaient  été  remises  aux 
parties.  !l  est  vrai  que  ce  contrat  était  entaché  de 
clandestinité,  n’ayant  été  signé  d’aucuns  parens  ni 
amis.  Toutefois,  on  ajoutait  pour  motif  que  les 
donations  à  cause  de  mort,  faites  par  contrat 
de  mariage  ,  étaient  aussi  ,  à  raison  de  leur  ir- 
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révocabilité, régies  parles  articles  ier.e(  3del’or- 
donnance.  Mais  la  jurisprudence  contraire,  qui 
n’y  appliquait  pas  ces  dispositions,  dans  ces  pays 
mémos,  notamment  au  parlement  de  Douai, 
était  plus  constante  ;  et  la  Cour  de  Colmar  (  20 
août  181  4  ;  Sirey ,  tom.  XV  ,  2.p.  part.,  pag.  16 1* 
—  Denevers,  tom.  XIII,  2e.  part  ,  pag.  ii3) 
a  jugé  que  les  contrats  de  mariage  sous  seing- 
privé  ont  eu,  en  Alsace,  jusqu'au  Code  civil ,  la 
même  force  que  les  actes  notariés  ,  même  quant 
aux  donations  qu’ils  contenaient. 

Dans  quelques  autres  coutumes,  et  notamment 
dans  celle  de  Normandie  ,  tous  les  contrats  de 
mariage, qu’ils  continssent  ou  non  des  donations, 
étaicntatTranchisdo  la  forme  authentique.  Il  fallait 
néanmoins  qu’ils  fussent  exemplsde  toute  clandes¬ 
tinité  et  que,  parla  signature  des  parons  et  amis, 
ils  portassent  un  caractère  de  date  certaine.  La 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié 
dans  celle  matière.  Par  un  arrêt  du  7  ventôse  an 
XÏIL,  (  Jiepertoire  de  Jurisprudence^  v®.  Convenir 
mutrim.  ),  elle  a  confirmé  une  donation  à  cause 
de  mort  faite  par  contrat  do  mariage  sous  seing- 
privé  entre  époux  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Normandie  ;  mais  en  se  fondant  sur  ce  que 
l’art.  icr.  de  V ordonnance  de  17,31  ne  s’appliquait 
qu’aux  donations  entrevifs.  Par  un  autre  arrêt  du 
;Ü  fructidor  anVII ,  elle  avait  cassé  un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  au  tribunal  civil  île  Lot 
nt  Garonne  qui  déclarait  valable  une  donation  de 
dons  presens  et  a  venir  faite  a  un  enfant  à  naître 
du  mariage,  par  un  contrat  de  mariage  sous  seing- 
Tome  /  .  i3 
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prive  passe  dans  un  lieu  dont  T  usage  autorisait  tes 
contrats  (  Ours*,  de  droit  deM.  Merlin,  v°.  Contrat 
de  mariage  ).  Mais,  par  arrêt  du  20  janvier  1807 
(  sccl.  des  req  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jug,  du 
trib.  d’ Argon  tan,  du  18  avril  i8o6..SV/*ej,  Loin.  VU 
1 r(!.  part* ,  pag.  1  42  ;  —  Denevers ,  loin.  V.  1 r  part., 
pag.  142  ),  clic  a  jugé  «  que  les  contrats  de  ma¬ 
riage  i ai î s  sous  seing-privé  en  Normandie,  avant 
1  émission  du  (iode  civil,  (bien  qu’ils  continssent 
des  donations  entrevifs  )  étaient  valables,  et  que 
leurs  dates  étaient  assurées  ,  lorsqu’ils  étaient 
signés  par  les  parons  des  parties  contractantes  ». 

La  loi  nouvelle,  qui  gouverne  toute  la  France, 
néglige  toute  distinction  entre  les  divers  contrats 
de  mariage,  et  exige,  à  peine  de  nullité,  que  le 
contrat  de  mariage  ,  soit  rédigé  devant  Notaire, 
avant  la  célébration  du  mariage  (art.  i3<)4  du 
C.  C.),  et  qu’il  en  reste  minute(arg.de  l’art,  KÎ97). 

1 4 4 1 .  La  loi  du  20  venlosean  XI,  sur  le  Nota¬ 
riat,  règle  les  formes  nécessaires  pour  la  validité 
des  actes.  Une  des  formalités  qu’elle  prescrit ,  sous 
peine  de  nullité  ,  est  que  les  actes  reçus  par  un 
seul  Notaire  soient  attestés  par  deux  témoins 
non  pareils,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  ou 
en  ligne  collatérale  jusqu’au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement  (art.  8, 9, 1  o  et  68).  D’après  le 
principe  qu’une  loi  postérieure  réfère  toujours 
a  la  loi  qui  l’a  précédée  pour  tous  les  points  dans 
lesquels  elle  n'y  est  point  contraire,  les  forma¬ 
lités  fixées  par  cette  loi  de  ventôse  doivent  gou¬ 
verner  tous  les  actes  notariés,  a  moins  qu'ils  n'en 
aient  été  dispensés  par  une  loi  postérieure.  Or 
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celte  dispense  n  existe  pas  pour  les  contrats  de 


mariage 


Envahi ,  pour  dispenser  de  la  présence  des  té¬ 
moins,  se  prévaul-on  de  ce  que  l’art.  1 3g4du  Code 
civil  ordonne  seulement  que  les  contrais  de  mariage 
seront  passés  devant  Notaire  ,  au  singulier,  sans 
parler  tic  la  présence  des  témoins.  L’objet  unique 
de  cet  article  a  étéde  proscrire  l'usage  des  contrats 
de  mariage  sous  signature  privée;  mais  ce  serait 
une  bien  fausse  induction  que  d'en  conclure  qu’en 
ordonnant  que  les  contrats  de  mariage  seront 
passés  devant  JS o faire ,  il  ait  décidé  que.  pourvu 
qu'ils  soient  passés  devant  un  Notaire  ,  ils  sont 
dispensés  des  formes  prescrites  pour  la  validité 
des  actes  reçus  par  ces  officiers  :  car  l’article  ré  a 
point  songé  à  ces  formalités  ,  et  spécialement  ne 
s'est  pas  occupé  des  témoins,  de  leur  présence  , 
de  leur  nombre,  de  leur  qualité.  L’on  dit  que 
le  but  de  la  loi,  en  exigeant  des  témoins  dans 
un  acte  reçu  par  un  Notaire,  a  été  de  prévenir 
la  clandestinité  et  l’abus  de  confiance  d’un  seul 


homme  ,  et  que  ec  danger  n’existe  pas  dans  les 
contrats  de  mariage,  où  les  deux  familles  sont 
présentes  :  mais  souvent  les  deux  familles  ne  se 
trouvent  pas  au  contrat  de  mariage.  Inutilement 
encore,  pour  faire  admettre  comme  témoins  les 
parens  des  époux ,  veut-on  argumenter  de  l'art.  7  5 
du  Code  civil,  qui  les  admet  comme  témoins  à 
l'acte  civil  :  ces  deux  actes  sont  essentiellement 
distincts  ,  *  t  c’est  dans  des  parties  très-diffé¬ 
rentes  que  le  <  iode  règle  les  diverses  conditions  exi  - 
gccs  pour  leurs  formalités.  L’acte  civil  ne  contient 


point,  comme  le  contrai  de  mariage  ,  des  con¬ 
ditions  qui  puissent  faire  naît  ce  des  difficultés 
cuire  les  époux;  il  est  donc  naturel  que  les 
parons  soien!  admis  comme  témoins  dans  T  un,  et 
non  dans  1  autre.  Ainsi  donc  ,  le  contrat  de  ma¬ 
riage  reçu  devant  un  seul  Notaire  sans  témoins, 
ou  avec  des  témoins  prohibés  par  la  loi  de  ven¬ 
tôse  ,  est  nul  ;  cl  celte  nullité  entraîne  la  nullité 
des  conditions  qu’il  renferme,  l.'ar  l’on  ne  peut 
pas  soutenir  que,  lorsque  ce  contrat  a  perdu  son 
authenticité,  il  doive  valoir,  entre  les  parties 
comme  acte  sous  seing  privé,  parce  qu 
d’e  lles.  Ce  serait  une  erreur  condamnée  par  l’art. 
i3g4  du  Code  civil ,  qui  veut  que  toutes  conven¬ 
tions  matrimoniales  soient  rédigées,  avant  le  ma¬ 
riage  ,  par  acte  devant  Notaire  :  les  art,  f»8  de 
ventôse  et  i3i8du  Code  civil  n  ont  trait  qu'à  ceux 
des  actes  notariés  qui  seraient  valables  ors  même 
qu’ils  auraient  été  passés  sous  seing  privé;  au  lieu 
que  ceux  que  la  loi  exige  notariés,  sont  comme 
s'ils  n’avaient  jamais  existé  dès  qu  ils  sont  annuités 
comme  notariés!  —  Ouc  si  l'on  objectait  qu’il  y  a 
un  grand  inconvénient  à  aunuller  es  conditions, 
civiles  d’un  mariage,  qui  n’eùt  peut-être  pas  été 
contracté  sans  ces  conditions  ;  c'est  alors  aux  par¬ 
ties  à  se  reprocher  de  n'avoir  point  observé  les  rè¬ 
gles  prescrites  par  la  loi,  et  à  souffrir  la  peine  de 
cette  inobservation  en  se  trouvant  dans  la  même 
position  que  si  elles  n’avaient  point  fait  d’acte. 

Ce  que  nous  venons  de  décider  pour  le  defaut 
de  témoins  doit  être  décide  de  même  pour 
l'omission  de  la  mention  de  leur  signature  oui, 
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par  la  loi  de  ventôse  ,  est  aussi  slriclcmenl  re¬ 
quise  que  leur  présence. 

Lorsque ,  au  livre  préliminaire  ,  loin.  I"r.,  nous 
nous  sommes  occupés  des  témoins  instrumen¬ 
taires  en  général  ,  nous  n’avons  pas  cru  devoir 
entrer  dans  !a  discussion  spéciale  de  la  question 
relative  aux  contrats  de  mariage,  qui  nous  a  paru 
devoir  être  traitée  sous  la  rubrique  de  ces  contrats. 
Fs  o u. s  avons  cependant  cité,  mais  très-bricvement, 
11".  48  ,  un  arrêt  de  Bruxelles  du  2 5  mars  i'"o6  , 
annullant  un  contrat  de  mariage  pour  omission 
tïc  la  mention  de  la  signature  des  témoins  ,  et  , 
n°.  4q  ,  un  arrêt  de  Colmar  ,  du  16  mars  1 8 1 3 , 
en  annullant  un  autre  ,  reçu  par  un  seul  Notaire 
sans  le  concours  de  deux  témoins.  Ajoutons  à 
1  arrêt  de  Bruxelles  un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  s 6  avril  1806  (  J.  P.,  2e.  de  1806, 
nag.  1  00  )  ;  et  à  i  arrêt  de  Colmar  ,  un  arrêt  de 
Hiom,  du  20  novembre  i8j8  (  J.  P.  2e.  de  1820, 


nag.  384).  B’on  peut  opposer  à  ces  arrêts  un  arrêt 


le  la  même  Cour  de  Hiom  ,  même  Chambre, 
lu  18  lévrier  1818,  que  nous  avons  cité  et  désa- 
>rouvé  ,  na.  5 1  ;  mais  l’arrêt  postérieur  que  nous 
mliquons  fait  voir  que  la  Cour  est  revenue  sur  sa 
Première  opinion,  qui,  d’ailleurs,  était  appuyée 
►ur  les  seules  raisons  que  nous  croyons  avoir 
'éditées  plus  haut. 

1442.  Les  conventions  matrimoniales  ne  peu- 


ent  recevoir  aucun  changement  après  la  celé- 
nation  du  mariage  (  art.  i3g5  du  C.  C.  ).  Les 
lartics  ne  peuvent  pas  même  ,  par  le  contrat ,  se 
éserver  de  les  changer  ou  de  les  réformer  ,  non 


pas  par  la  seule  raison  qu  en  donne  Pothier 
{  Traité  de  la  Communauté ,  préface  ,  n".  19  )  t 
que  ce  serait  se  réserver  la  faculté  de  s  avan¬ 


tager  durant  le  mariage  ,  raison  qui  eût  été  in¬ 
su  t  lisante  dans  les  coutumes  qui  permettaient 
aux  époux  de  s  avantager,  et  qui  le  serait  éga¬ 
lement  sous  le  Code  civil  ;  mais  parce  que  de  ces 
conventions  »  les  unes  intéressent  les  tiers,  qui 
peuvent  traiter  avec  les  époux  sous  la  loi  pu¬ 
blique  des  rapports  établis  entre  ceux-ci  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  et  que  toutes  intéressent , 
non  seulement  les  époux,  mais  aussi  leurs  en  fa  ns; 
parce  qu’en  lin  il  eut  été  dangereux  de  laisser  au 
mari  un  moyen  d'user  de  son  empire  sur  sa 
femme  pour  lui  arracher  un  désistement  des 
avantages  que  le  contrat  assurait  à  celle-ci,  et  qui 


auraient  été  ila  condition  du  mariage. 
L'irrévocabilité  des  conventions  un 


s'entend  non-seulement  desconven  lions  expresses, 
mais  encore  île  la  convention  tacite  par  laquelle,  à 
d  é  fau  t  de  con  t  ra  t ,  1  es  époux  son  t  répu  tés  avoir  pris 
le  droit  commun  pour  règles  et  conditions  de  leur 
mariage.  Ainsi ,  après  ta  célébration  de  leur  ma¬ 


riage  ,  ils  ne  peuvent  pas  plus  se  soustraire  ,  par 
de  nouvelles  conventions,  aux  règles  de  te  droit 
commun  ,  qu’ils  ne  pourraient  déroger  à  des  con¬ 
ventions  matrimoniales  qui  auraient  été  expres¬ 
sément  rédigées  dans  la  forme  voulue  parles  lois. 

Les  conventions  matrimoniales  qui  intéressent 
surtout  tes  tiers  et  la  foi  publique  sont  celles  qui 
établissent  entre  les  époux  le  régime  dotal  ou  lu 
régime  de  la  communauté,  ou  qui  modifie  ni  l’un 


et  si  y  le  du  Notaire. 

*■ 

eu  l’autre  ;  savoir  le  premier  par  une  société 
fi  acquêts,  ou  le  second  par  une  exclusion  de 
communauté,  ou  par  une  séparation  île  biens,  ou 
par  toute  autre  modification  du  régime  de  la 
communauté.  On  ne  peut  donc,  apres  la  cé¬ 
lébration  du  mariage,  déroger  à  aucune  de  ces 
conventions  par  quclqn’actc  que  ce  soit;  et  les 
tiers  mêmes  peuvent  demander  la  nullité  de  La 
convention  ou  disposition  qui  y  dérogerait,  A 
plus  forte  raison  ,  les  héritiers  de  !  un  des  époux 
le  peuvent-ils.  Ainsi ,  des  époux  ayant ,  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  exclu  leurs  héritiers  colla¬ 
téraux  de  toute  participation  à  la  communauté 
qu’ils  établissaient  entre  eux,  Ja  Cour  de  cas¬ 
sation  (sect.  des  rcq,,  27  mai  1817,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2  mars 
1816.  J.  P,  3\  de  1817,  pag.  4*-  — 

XN  11! ,  i,e.  part,,  pag.  68.  —  De  aciers 
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1 fi:.  part.,  pag,  so3)  a  déclaré  nulle  et  sans  effet 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  chacun 
des  époux,  faisant  son  testament  séparément, 
après  avoir  légué  a  son  conjoint  survivant  l'usu¬ 
fruit  de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
avait  dit  que,  lors  du  décès  du  conjoint  survi¬ 
vant  ,  le  molli  lier  et  les  acquêts  seraient  partagés 
par  moitié  entre  leurs  héritiers  respectifs. 

i443.  Mais  il  ne  faudrait  pas  regarder,  comme 
m»  changement  au  contrat  de  mariage,  Ja  re¬ 
nonciation  que  l’un  des  deux  époux  ferait,  au 
prolil  d’un  de  leurs  en  fans,  des  droits  éventuels 
portés  dans  ce  contrat  :  il  n’y  aurait  point  là 
inondation  ù  ces  deuils,  mais,  au  contraire,  do- 
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nation,  c’cst-à-dire  usage  du  droit  de  propriété 
( La ss. ,  sec ( ,  ci v. ,  1 5  avril  1 8 1  :> ,  rej .  î e  pou rv.  cou  ( re 
un  a  net  de  la  Cour  de  Pau.  J.  P.,  itr,  de  18 13, 

pag-490* 

« 4 -t 4 •  La  Cour  de  Toulouse  (  iS  juin  1821, 
J.  P.,  T.  «le  1821,  pag.  .^72)  a  jugé  nulle  la  re¬ 
nonciation  qu’une  femme  avait  faite,  avec  1  au¬ 
torisation  de  son  mari  ,  en  faveur  de  l'acquéreur, 
à  l1  usufruit  que  son  mari  lui  avait  donné  par 
Contrat  de  mariage,  pour  le  cas  où  elle  lui  sur¬ 
vivrait,  d'un  immeuîdc  à  lui  appartenant,  mais 
qu'il  vendît  ensuite  à  cet  acquereur  :  «  Attendu 
que,  aux  tenues  de  Part,  ioqj  du  Code  civil,  les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration  du  ma¬ 
riage  »,  il  semblerait  que,  s’agissant  ici  d  une 
renonciation  faite  eu  faveur  d'un  tiers,  et  non  en 
faveur  du  mari,  elle  aurait  dù  être  maintenue, 
suivant  la  distinction  que  nous  établirons  au  titre 
des  Prnilcges  cl  hypotheques ,  en  parlant  des  su  - 
brogations  par  la  femme  dans  l’effet  de  son  hy¬ 
pothèque  légale  ;  ce  [tendant  nous  approuvons  la 
décision  de  la  Cour  et  le  motif  sur  lequel  elle 
s’est  appuyée.  Nous  pensons  que  les  dons  et  au¬ 
tres  avantages  matrimoniaux,  faits  entre  époux, 
soit  singuliers,  soit  réciproques,  étant  des  par¬ 
ties  aussi  importantes,  aussi  c 
matrimonial  que  les  autres  conditions  fonda* 
jp  en  talus  de  la  société  conjugale  ,  telles  que  la 
soumission  au  régime  dotal  ou  à  la  communauté, 
il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  des  époux  de  de* 
roger  aux  uns  qu'aux  autres  pendant  le  mariage, 
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si  ce  n'est  dans  les  cas  eide  la  manière  expressé¬ 
ment  prévus  par  les  lois;  que  renoncer  a  ses 
avantages  matrimoniaux  en  faveur  d'un  tiers, 
C  est  y  renoncer  indirectement  en  laveur  de  son 
époux  quand  il  a  intérêt  à  celte  renonciation  ;  et, 
quand  il  n’y  a  pas  interet,  c  est  toujours  changer 
une  des  conventions  fondamentales  du  contrat 


de  mariage,  c  est  parconsequent  briser  en  partie 
Je  pacte  matrimonial,  qui  est  le  plus  souvent  un 
pacte  formé  entre  deux  familles,  sous  la  foi  de 
son  irrévocabilité.  Telle  est  la  règle  générale  à 
l’appui  de  laquelle  nous  citerons  Polluer.  — 
«  Observez,  dii  cet  auteur,  par  rapporta  Pirré- 
vocabil i te  du  don  mutuel,  une  différence  entre 


le  don  mutuel  qui  sc  fait  durant  le  mariage  , 
et  celui  qui  est  fait  par  le  contrat  de  mariage. 
Celui-ci  ne  peut  se  révoquer  pendant  le  mariage 
même  par  le  consentement  des  deux  parties, 
par  une  raison  qui  lui  est  particulière ,  qui  est 
que  le  don  mutuel,  lorsqu'il  est  fait  par  le  contrat 
de  mariage,  fait  partie  des  conventions  du  ma¬ 


riage  :  or,  c’est  le  caractère  de  ces  conventions 
qu'il  ne  soit  plus  au  pouvoir  des  conjoints  d’y 
déroger,  ni  d'y  faire  aucun  changement,  même 
par  un  consentement  commun.  Au  contraire, 


le  don  mutuel  que  les  époux  se  font  pendant  leur 
mariage  peut,  de  même  que  toutes  les  donations 
qui  sc  font  entre  autres  personnes  ,  se  révoquer 
par  le  commun  consentement  des  parties  ».—  Ces 
réflexions  s'appliquent  également  aux  dons  singu¬ 
liers  faits  par  contrat  de  mariage. 

Autre  règle  générale  ;  On  ne  peut  "pas,  dit  la 
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loi  174,  r ,  ff,  de  HeguHs /uns,  renoncer  à  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  où  accepter  ou  acquérir, 
si  I  on  en  avait  la  volonté  :  Ouod  < pus ,  si  vêtit 
hahere  non  pofest ,  reptidiare  non  fioles/.  «  Comme 
rahandonnement  d  une  chose  qui  ne  nous  appar¬ 
tient  pas,  <  il  Oantoine  sur  cette  loi,  n’est  pas  un 
«abandon ne m en I  ci  ne  la  fait  pas  tomber  en  dés¬ 
hérence,  de  même  la  répudiation  prématurée 
(  d  une  chose  )  sur  la  quelle  on  n’a  aucun  droit 
n  est  pas  même  une  répudiation*  C’est  un  acte 
qui  n’a  point  d’ei  fet  ».  Ainsi  011  renoncerait  inu¬ 
tilement  à  une  succession  non  ouverte,  ou  à 
un  legs  conditionnel  avant  l'accomplissement  de 
la  condition  (  L.  45,  §■  1,  ff.  de  Legatis  2".  ). 

La  femme  ne  peut  donc,  suivant  les  deux  rè¬ 
gles  générales  <jue  nous  venons  de  poser,  renon¬ 
cer,  pendant  le  mariage,  aux  gains  de  survie  qui 
lui  ont  été  faits  par  le  contrat  de  mariage. 

On  objectera  que  la  renonciation  déclarée 
nulle  par  l'arrêt  de  Toulouse,  n’étant  pas  une 
renonciation  directement  faite  en  faveur  du  mar  i 
ou  de  ses  héritiers,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dérogation  au  contrat  de  mark 
quc,n’étanl  faite  que  pour  assurer  le  maintien  de 
l’aliéna  don  faite  par  le  mari  de  sa  chose  à  un 
tiers,  elle  est  plutôt  une  renonciation  à  faction 
accessoire  de  la  femme  en  revendication  de  la 
chose  qu’une  renonciation  à  la  chose  même; 
ensorle  que,  si  par  une  cause  quelconque,  la 
chose  revenait  au  mari  avant  son  décès,  la  femme 
rentrerait  dans  son  droit  éventuel  sur  celle 
chose,  comme  si  elle  ne  l’eut  jamais  perdu. 
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El  Ton  cite  à  l'appui  de  cette  distinction,  l'ar¬ 
ticle  ng  de  la  coutume  du  Grand-Perche,  ainsi 
conçu  :  «Si  le  mari ,  sans  le  consentement  de  sa 
femme ,  vend  son  héritage  sujet  au  douaire  en 
tout  ou  en  partie  ,  la  femme  peut ,  après  le  décès 
de  son  mari,  demander  son  douaire  a  1  ache¬ 
teur  «  :  d’où  il  suit  qu'elle  ne  le  peut  pas,  si  elle 
a  consenti  à  la  vente;  et  quelle  peut,  par  con¬ 
séquent  ,  y  consentir  valablement  pendant  le  ma¬ 
riage.  11  est  vrai  encore  que  Pothier  dit  de  cette 
disposition  «  qu'elle  doit  avoir  lieu  partout,  étant 
fondée  sur  les  principes  de  droit  pris  dans  la 
nature  ».  Mais,  malgré  l'analogie  de  cet  exemple 
avec  la  question  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  en  rien  con¬ 
clure  contre  la  décision  de  celte  Cour,  parce 
que  le  douaire,  bien  qu'il  fut  pour  la  femme  un 
titre  lucratif,  ne  pouvait  pas  néanmoins,  suivant 
Polluer  meme,  7 faite  du  douaire ,  n°.  5,  être  re¬ 
gardé  comme  une  donation  faite  par  mari  à  sa 
femme  :  c'était  une  obligation  qu’il  contractait  , 
en  sc  mariant,  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  sa 
veuve,  obligation  dérivant  de  la  loi.  Ainsi,  en 
I tenant,  l'immeuble  sujet  au  douaire  ,  avec  le 
consentement  de  sa  femme ,  le  mari  n'était  pas 
réputé  révoquer  une  donation,  du  consentement 
de  la  donataire,  mais  user  de  son  droit  de  pro¬ 
priétaire;  et  celle-ci  renoncer  à  son  action, 
plutôt  qu'à  son  droit  même.  Au  reste,  tel  était 
le  droit  coutumier,  dans  lequel  il  serait  permis 
encore  de  ne  voir,  à  cet  égard,  qu'une  vraie 
subtilité,  introduite  et  consacrée  par  rasage. 
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pour  la  facilité  des  affaires.  Mais  cet  exemple, 
qui  sorl  des  règles  generales,  qui  les  blesse  meme, 
ne  peut  faire  autorité  pour  d'autres  cas,  pour 
ceux  de  véritables  donations  de  corps  certain  ; 
et  surtout  pour  les  augmenta  et  gains  i! c  survie 
usités  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  qui  étaient 
aussi  inaliénables  de  la  part  de  la  femme  pen¬ 
dant  le  mariage  que  son  fonds  dotal,  en  con¬ 
sidération  et  en  proportion  duquel  ils  étïîent  ou 
accordés  par  les  statuts  du  lieu,  ou  stipulés  par 
le  contrat  de  mariage,  ou  réglés  par  le  juge.  Et, 
comme  les  époux  mariés  sous  1  empire  de  ces 
statuts  matrimoniaux,  sont  encore  régis  par  eux 
depuis  le  Code  civil  ,  la  Cour  de  Toulouse  a  bien 
iu  gc  dans  l'espèce,  en  se  conformant  à  la  juris¬ 
prudence  ancienne,  qui  avait  interprété  et  ex¬ 
pliqué  ces  statuts. 

i445*  Les  donations  entrevifs  de  biens  pré¬ 
sens,  les  institutions  contractuelles  et  les  dona¬ 
tions  tic  biens  présens  cl  à  venir,  faites  par  con¬ 
trat  de  mariage  aux  époux  ou  à  J  un  d'eux  par 
leurs  parons  ou  des  etrangers,  ayant  pu  être 
aussi  causes  déterminantes  du  mariage,  ont  le 
même  caractère  cTirrcvocabilité  absolue  que  les 
dons  entre  époux  et  les  autres  conventions  por¬ 
tées  dans  le  même  contrat  :  car  l'ordre  public 
est  également  intéressé  au  maintien  des  unes 
et  des  autres,  afin  que  le  caprice  des  époux 
ne  puisse  pas  légèrement  et  arbitrairement,  chan¬ 
ger  les  conditions  de  leur  union  conjugale.  Ainsi 
l'époux  donataire  de  ses  père  et  mère  d’une 
partie  de  leurs  biens  présens  et  à  venir  ne  peut 


P* 


et  style  du  Notaire . 

durant  le  mariage,  même  avec  le  consentement 
de  l’autre  époux,  renoncer  valablement  à  cet 
avantage  dans  un  partage  anticipé  de  succession 
fait  par  l’un  des  donataires  entre  tous  ses  en  fans; 
et  la  nullité  de  cette  renonciation  et  du  par¬ 
tage  anticipé  peut  être  demandée  même  par 
l’époux  qui  a  renoncé  :  »  Attendu  que  l’art,  i  jq.i 
n  a  fait  que  confirmer  les  principes  admis  dans 
l’ancienne  jurisprudence  française,  laquelle  a 
constamment  assuré  aux  conventions  matrimo¬ 
niales  le  caractère  de  l’irrévocabilité  la  plus 
absolue,  de  manière  qu'il  ne  pouvait  y  être  dé¬ 
rogé  par  aucune  convention  postérieure  à  la  cé¬ 
lébration  du  mariage;  que  ces  principes  ne  sont 
pas  seulement  fondés  sur  l’intérêt  privé  des  par¬ 
ties;  qu  ils  sont  de  droit  public,  comme  étant 
favorables  aux  bonnes  mœurs,  à  la  paix  des  fa¬ 
milles  et  des  unions  conjugales  »  ( Cass sect. 
civ.,  59  juillet  1818,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  18  mai  i8ia.  j.  P. 
iFt.  de  1819,  pag.  3o.  —  Sirey ,  lom.  XVI! L,  rc 
part.,  pag.  890  ). 

i446.  Les  père  et  mère,  ou  toute  autre  per¬ 
sonne  ,  qui  ont  fait  des  donations  aux  époux ,  par 
leur  contrat  (le  mariage  ,  peuvent  étendre  ces 
donations  et  y  ajouter  après  la  célébration  du 
mariage  sans  que  de  tels  actes  soient  réputés  de 
véritables  contre-lettres  :  car  Firrévocabilité  ab¬ 
solue  des  donations  faites  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  emporte  bien  interdiction  de  les  atténuer, 
mais  non  de  les  augmenter.  Si  cependant  le  do¬ 
nateur,  sous  le  prétexte  d  expliquer  la  donation, 
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et  au  lieu  J'en  faire  franchement  une  nouvelle  , 
ou  J'y  ajouter  directement  Je  nouveaux  avanta¬ 
ges  ,  ne  prend  la  forme  d’explication  que  pour 
en  étendre  le  montant  et  les  e  ïêts ,  au  préju¬ 
dice  Je  scs  créanciers  et  dans  la  prévoyance  Je 
sa  faillite  ,  alors  la  forme  meme  Je  l'acte,  jointe 
à  la  présomption  de  fraude,  autorise  le  juge  a 
n'y  voir  qu'une  contre-lettre  ,  nulle  aux  termes 
de  l'art.  i3g5  du  Code  civil  (Dijon,  17  juillet 
i8i6.tSVre)%  tom.  XVIII ,  2*.  part.,  pag.  129). 

ï  447-  L’institution  contractuelle,  faite  par  mi  pa¬ 
rent  ou  autre  personne,  au  profit  Je  lun  des  époux, 
rf intéresse  les  tiers  que  parce  qu’elle  ajoute  à  la 
solvabilité  future  de  i  institué  :  d'où  il  suit  que 
l'instituant,  qui,  dans  une  institution  contrac¬ 
tuelle,  s’est  réservé  de  disposer  à  titre  gratuit 
d  une  certaine  somme  ,  peut  ensuite  ,  avec  le 
consentement  de  l'institue,  disposer,  au  profit 
de  l'enfant  de  cel  institué,  d'une  somme  plus 
forte  ,  sans  (pie  les  créanciers  de  l’institue  qui 
h  ont  acquis  de  droits  que  postérieurement  à  ce 
consentement  puissent  attaquer  la  disposition 
comme  excédant  la  réserve  ,  et  le  consentement 
de  l'institué  comme  dérogeant  à  une  des  con¬ 
ventions  matrimoniales  (  Cass. ,  sect,  civ.  ,  8  no¬ 
vembre  j8i5,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 

Riom  du  G  janvier  i8i3.  J.  P.,  i,r.  de  r8iG, 
pag.  481.  —  Sirey  y  tom.  XVI,  ire.  part.,  pag. 
i3*î  ),  Celte  décision  n'a  rien  île  contraire  ù  celte 
de  la  même  Cour,  rendue  par  son  arrêt  du  99 
juillet  1 8 18  ,  citée  n°.  1 4 4 4 1 n  11  c’était  l’époux  lui- 
même  qui,  comme  partie  intéressée  ,  attaquait, 
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en  vertu  du  principe  dirrcvocabililé  absolue  ,  sa 
propre  renonciation  ,  faite  en  contravention  à 
1  art.  i3g5.  Dans  l'espèce  présente,  au  contraire, 

B  I1  ÿ  ^  jr  ^ 

la  dérogation  consentie  par  1  institue  n  était  at¬ 
taquée  ni  par  lui,  ni  par  son  conjoint,  ni  par 
leurs  enfans,  mais  seulement  par  des  créanciers 
postérieurs,  et,  par  conséquent,  sans  interet  lors 
de  la  dérogation.  Et  d  ailleurs,  nous  croyons, 
dans  le  silence  des  arrêtistes ,  que  e  mariage 
était  dissous  par  la  mort  du  conjoint  de  l'insti¬ 
tué,  lors  de  la  dérogation  à  l'institution. 

1448. Des  époux  qui, par  leur  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  se  sont  interdit  la  faculté  de  s'avantage  1 
pendant  Je  mariage,  sans  que  ce  Ue  interdiction  ait 
été  faite  au  profit  d’aucune  personne,  dénommée 
ou  désignée  dans  le  contrat,  n’en  sont  pas  moins  li¬ 
bres,  malgré  celte  clause,  de  se  faire  lousavantages 
(  Cass.,  sect.  civ.,  3t  juillet  1809,  rci*  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d  Amiens  du  ier,  juillet 
1807.  J.  if,  2e.  de  1809,  pag.  481- — /c/.,  sect.  civ., 
22  décembre  1818,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  îsancy  du  19  uillct  1818.  J.  P.,  3*.  de  18  iq, 
pag.  28.  —  Sirey ,  tom.  XIX,  irc.  part.,  pag. 
56.  —  Deneeers ,  tom.  XVII ,  irc.  part. ,  pag,  7  1. 
Voyez  aussi  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour ,  du 

Bir  * 

9  juillet  1806  ,  déjà  cité  tom.  I  il ,  n®,  97  5  (  pag 

43o  ).  Caron  ne  peut  plus  objecter,  comme  au¬ 
trefois,  l'intérêt  qu’ont  les  familles  de  conserver 
les  biens  à  la  ligne  d’où  ils  sont  sortis,  intérêt 
qui,  étant  conforme  aux  vœux  de  l’ancien  ne  légis¬ 
lation,  autorisait  ces  sortes  de  renonciations  par 
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contrat  de  mariage  ,  el  les  faisait  considérer 
par  plusieurs  l'arlcmens ,  comme  irrévocables. 
Depuis  (pie  la  loi  du  17  nivôse,  an  II,  a  abroge 
cet  ancien  système ,  et  a  supprimé  la  règle  Da¬ 
ter  rm  pâte  mi  s  ,  materna  materais  ;  depuis  qu’clle 
a  déclaré  qu’on  n’aurait  plus  égard  a  l’origine 
des  biens,  dans  leur  transmission,  principe  qui 
a  été  maintenu  par  le  Code  civil,  ces  rénoncia¬ 
tions  n’ont  plus  aucun  fondement  dans  le  vœu  de 
la  loi.  Elles  n'en  ont  pas  dans  f intérêt  des  époux  : 
elles  les  priveraient  de  la  liberté  de  disposer  au 
profit  l’un  de  l’autre  pendant  le  mariage,  liberté 
quittant  de  droit  public,  ne  peut  pas  être  aliénée 
par  avance  ,  sans  aucun  interet.  Enfin,  la  clause 
n’existant  au  profit  de  personne  ,  personne  n'est 
en  droit  d’en  demander  l'exécution  ,  et  elle  ne 
présente  a  l'esprit  qu’une  simple  abnégation  delà 
faculté  de  disposer ,  un  simple  engagement  vis-à- 
vis  de  soi-même,  une  obligation  sans  lien.  Les 
héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  dire  qu'ils  sont 
intéressés  à  cette  stipulation ,  et,  comme  tels,  en 
droit  d'en  demander  l'exécution;  car,  pour  qu’ils 
puissent  en  demander  l’exécution  il  ne  su  {lit  pas 
qu'il  y  ait  intérêt  de  leur  part ,  il  faudrait  qu’il  y 
eut  lien  vis-à-vis  d’eux. 

i44q.  L’art.  i3qG  du  Code  civil, qui  permet  de 
faire  des  changemens  au  contrat  de  mariage  avant 
la  célébration,  porte  que  «  nul  changement  ou 
contre- lettre  n’est,  au  surplus,  valable  sans  la 
présence  el  le  consentement  simultanés  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
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de  mariage  ».  Celte  disposition  est  conforme  à 
notre  ancienne  jurisprudence  (>)• 

«  Lu  coutume,  dit  Pothier,  en  déclarant  tou¬ 
tes  contre-lettres  milles,  comprend  non  seule¬ 
ment  celles  qui  interviennent  entre  les  futurs 
conjoints,  mais  pareillement  celles  qui  inter¬ 
viennent  entre  l  un  des  futurs  conjoints  et  quel¬ 
qu’une  des  personnes  qui  ont  été  parties  au  con¬ 
trat  ».  Ainsi  est  nulle  la  convention  passée  le 
jour  même  du  mariage  (ou  auparavant)  hors  de  la 
présence  de  la  future,  par  laquelle  le  futur  pro¬ 
met  de  rendre  la  dot  de  sa  femme  au  parent  qui 
en  a  lait  don  à  celle-ci,  par  le  contrat  de  mariage, 
dans  le  cas  où  la  future  p  redécéderait  le  futur, 
sans  en  fans  issus  de  leur  mariage  ,  nonobstant  la 
clause  du  contrat,  qui  en  donnait,  en  ce  cas,  l  usu¬ 
fruit  au  futur.  Le  défaut  de  présence  de  la  femme 
a  suffi  pour  annullcr  la  contre-lettre,  et,  en  consé¬ 
quence  ,  Y  usufruit  a  dû  appartenir  au  mari  après 
le  prédécès  de  la  femme  ,  sans  en  fa  ns  ;  et  la  dot, 
après  le  décès  du  mari ,  a  dû  être  restituée  ,  non 
au  parent  qui  l’avait  donnée,  mais  aux  héritiers 
de  la  femme  (considérant  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cass .  ,  scct.  civ. ,  2 q  juin  181 3  ,  cassant  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  Sirey ,  tom. 
XIII,  iT\  part. ,  p  a  g.  078.-  -  JJenevcrs  ,  tom  XI, 
p;ig.  344  ). 


* 

'  1  )  Coiit.  tic  P.it'is.  art.  ü5îJ,et  U  Ütk  ail»,  ii3  ;  I.  7,  B',  de  Pact.  dut,  et 
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1 4 5 o .  L’art.  2 1 4 O  du  Code  civil  parle  du 
consentement  que  la  femme  majeure  a  pu  don¬ 
ner,  par  son  contrat  de  mariage  ,  à  ia  restriction 
d  e  so  n  li  y  p  O  il  i  èque  legal  c  à  cer  l  ains  i  mm  eubl  es  dé¬ 
signes  :  d'après  l’art.  1 3oq  et  1 3i)8  du  (.  iode  civil , 
îe  mineur,  habile  à  contracter  mariage,  est  habile 
à  en  consentir  toutes  les  conventions,  et  n’est 
point  restituable  contre  ces  conventions,  lorsqu'il 
«■tait  dûment  assisté  :  résuite-l-il  de  ces  articles 
que  la  femme  mineure,  duement  assistée,  puisse, 
comme  la  femme  majeure,  consentir,  dans  son 
contrai  de  mariage,  la  restriction  de  son  hypothè¬ 
que  légale?  Nous  ne  le  pensons  pas.  1)  abord  , 
l’art.  21.4°  en  parlant  de  cette  faculté,  ne  men¬ 
tionne  que  les  parties  majeures  ,  et  exclut,  par 
conséquent,  la  femme  mineure  :  Qui  de  uno  dicit 
de  ailero  negat.  Ensuite,  cette  intention  de  la  loi 
résulte  clairement  de  la  discussion  au  Conseil 
d  élu*  ,  d'après  laquelle  on  ajouta  à  l’art.  21  Jo,  ce 
mot  de  majeures ,  qui  ne  sc  trouvait  nas  dans  la 
première  rédaction,  (i)  Déplus,  les  art.  i3oq  et 
i3q8  ne  conticnnml  que  des  principes  généraux  , 
tandis  que  Far!,  214.0  contient  une  disposition 
spéciale,  qui  mérite  la  préférence,  etdoil  être  re¬ 
gardée  comme  dérogeant  h  La  disposition  géné¬ 
rale  qui  lui  serait  contraire  (2);  et  ce  principe 


(1)  MM.  Mal  le  ville ,  Procès-verbal  du  5  ventôse  an  VT/  ;  et  Merlin 
R/perioifd  de  Jurisprudence,  au  mot  Inscription  fiypoth  cair^.  11  J, 
u‘\  is. 

g»)  in  toto  jure  genrri  per  spcciem  derogalui'i  et  ilhiiï  polissiinuu* 
lial>(*tur  quod  ail  bjn'pau  dircctuna  est,  L.  Süj  IV.  d e  l\c£*  jur. 
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doit  recevoir  surtout  son  application  lorsqu'il 
s’agit  de  dispositions  spéciales  tenant  à  Ford  ce 
public  ,  qui  ne  peut  jamais  être  violé,  aux  droits 
des  mineurs,  dont  Pelât  est  le  protecteur,  et  aux 
dots  des  femmes,  dont  la  conservation  est  regar¬ 
dée  comme  ayant  Irait  à  l’intérêt  général  (i).  En¬ 
fin  ,  ce  qui  aide  encore  à  faire  voir  que  les  art. 
i  3og  et  i3g8  du  Code  civil  ne  s  appliquent  qu’aux 
conventions  ordinaires,  et  non  à  celles  qui, 
comme  la  restriction  de  P  hypothèque  légale  , 
sont  extraordinaires  et  exorbitantes  du  droit 
commun ,  c’est  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'ancienne 
jurisprudence  (2),  qui  admettait  la  maxime  que 
ces  articles  ont  consacrée  ,  celle  que  celui  qui 
est  habile  à  contracter  mariage,  l  est  à  en  con¬ 
sentir  les  conventions  f3),  Tous  les  immeubles 
du  mari  ne  sont  donc  pas  moins  frappés  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mineure,  no¬ 
nobstant  la  slijmlalion  contraire  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  (  Cass,  ,  sect.  civ.,  ty  juillet 
1820,  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  22  avril  1818.  J.  P.,  3e,  de  i8jo, 
pag.  81, — Sirey ,  loin.  XX,  in‘,  part.,  pag.  356). 


Nous  ferons  observer  que  ,  bien  «pie  le  pourvoi 


(1)  loten  st  rf  ipLtblicæ  muliei  es  salvas  dotes  habere  ,  prôpter  qu  as  mt- 
bere  pobsutjt  {  L.  2,  fl.  de  Jure  In  ambi^uis  prt>  dotihus  respon- 

deic  mcliùs  est  (  L*  85  ,  0*  de  Regt  Jur.  ) 

(j)  Henry»,  liv.  lV,chap.  VI,  sert*  XXIII  ;  Louet,  lett.  M.,  *oniui*  y: 
Bal  Je,  cons.  995  Dumoulin,  sur  1  art,  101  Je  la  Coutume  de  Blois.  ~ 
\  oy  t  aussi  ce  que  nous  avons  dît  ,  lonii  II,  n«*  468,  i65,  sur  le# 

raisons  pour  lesquelles  la  femme  pouvait,  sous  !  empire  du  sénat  11 
consulte  \  elléien  ,  consentir  une  vente  ,  mais  non  une  hypotheque, 

(3)  llabîlifc  ad  nu  plias  ^  babil is  est  ad  onuna  .acta  ntiplîarum* 
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ait  été  rejeté  contre  l’arrêt  (Je  la  Cour  Je  Pqpris, 
elle  n  avait  cependant  pas  posé  les  memes  prin¬ 
cipes  que  la  Cour  suprême.  Car  la  Cour  de 
Paris  dit  que  si  ,  dans  le  contrat  de  mariage 
d'une  mineure,  duemcnl  assistée,  il  est  per¬ 
mis  de  convenir  que  son  hypothèque  légale  sera 
restreinte  à  certains  immeubles  désignés  ,  ces 
biens  doivent  être  sufftsans  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  femme.  La  Cour  de  Paris  n  a 


donc  amodié  la  clause  que  parce  qu’il  y  avait  res¬ 
triction  trop  forte;  tandis  que  la  Cour  suprême 
l’a  regardée  ,  avec  raison,  comme  nulle  ,  par  cela 
seul  qu’il  y  avait  restriction.  La  Cour  de  Paris  a  , 
dans  un  autre  arrêt  (  10  août  l8iG.  J.  P.  2e.  de 
1816,  pag.  3q8  ),  avancé  un  principe  encore  plus 
erroné  ,  lorsqu’elle  a  maintenu  une  restriction 
consentie  ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  par  une 
femme  mineure  ,  sur  des  biens  msuflisaiis,  en  di¬ 
sant  que  «  la  femme  ne  peut  rien  réclamer  sur  les 
autres  biens  que  subsidiairement,  en  cas  d  insufïi-» 
sauce  de  ce  gage  ,  et  par  la  voie  de  l’hypothèque 
judiciaire  ,  que  lui  donne  son  jugemen  t  de  sepa 
ration  », 
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De  l'actif  de  la  Communauté. 

1 45 1 .  Origine  du  régime  de  tu  communauté* 


sif  de  la 

cont t  e 
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3  J.  j  a,  J. es  lois  sur  pied  réservés  pur  le  donateur  ou  vernît  tir,  pour 
être  abail us i  quand  ils  étire  oient  ensuite  par  partage  de 
sur  cession  a  l'acquéreur  ou  au  donateur  du  fonds,  ipti 
remplit  la  destination  qui  leur  avait  etc  donnée,  tombent 
dans  sa  communauté. 

i453.  Le  conjoint  oui ,  dans  une  succession  partie  mobilière  et 
partie  immobilière  ouverte  a  son  profit ,  reçoit  dans  son 
lot f  plus  de  meubles  qu  un  pa>  rtuge  égal  du  mobilier  ne 
lui  en  aurait  attribué,  ne  peut ,  pour  /'et  cèdent  du  mobi¬ 
lier  qui  lui  est  échu,  exercer  /  action  en  reprise  sur  ta 
communauté ,  après  sa  dissolution. 

Si  f  parmi  les  propres' de  l  iai  des  époux ,  se  trouve  un  droit 
d  usufruit ,  Soit  d  un  fonds  particulier }  soif  d  'une  univer¬ 
salité  de  biens ,  tous  les  revenus  de  cet  usufruit  tomberont 
dans  la  communauté }  sans  qu  elle  en  doive  aucune  récom¬ 
pense  ii  l  'époux  ou  à  ses  héritiers. 

ï 4->  >.  Lorsqu’il  n'est  pas  prouvé  qu  'un  certain  immeuble  a  été 
possédé  par  les  époux  durant  te  mariage ,  et  lorsqu'au 
contraire  l'un  des  époux  paraît  n'en  avoir  fait  i*  acquisi¬ 
tion  que  depuis  la  dissolution  de  /a  communauté ,  i  im¬ 
meuble  ne  fait  pas  pari  le.  de  1  rite  communauté. 

Un  immeuble,  bien  qu  acquis  [tendant  Je  mariage ,  par  le 
mari  seul 7  mais  qui,  avant  ('acquisition ,  appartenait  par 
indivis  a  ta  femme ,  ne  forme  point  un  ci nique t  de  com¬ 
munauté \  et  ne  peut  être  ni  aliéné  ,  ni  hypothéqué  par  le 

mari. 

4S7.  Un  immeuble  que  la  femme  possédait  par  indivis  comme 
héritière  sous  bénéfice  d  inventaire ,  et  qui,  par  consé¬ 
quent  ^  était  un  propre  de  succession  ,  devient  un  conque t 
de  communauté  si  la  femme  s'en  rend  adjudicataire  s:u 
la  poursuite  de  saisie  réelle  d  an  créancier  de  la  succession. 


f 

I 


i/pi.  Le  régime  de  la  communauté  nous  est 
venu,  comme  on  le  sait,  du  droit  coutumier:  il 
n'existait  point  dans  la  législation  des  Romains. 

"  s 

Cesl  une  question  assez;  intéressante  que  celle 
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de  savoir  que!  motif  a  pu  l'empêcher  de  s'intro¬ 
duire  chez  eux. 

Est-ce ,  comme  on  l'avance  généralement , 
parce  qu’il  leur  fut  inconnu:’  mais  il  nous  semble 
qu'ils  en  avaient  trouvé  le  modèle  chez  tes  Gau¬ 
lois,  César  s’exprime  ainsi  dans  sa  guerre  tics 
Gaules,  liv.  6  :  f^in '  (plantas  pecuttias  ah  uaoiiôus 
doits  noriiine  aceepemnf ,  fautas  væ  suis  bonis , 
asfimatione  facta  ,  citai  dot  Unis  rom  muniront. 
I ht  jus  ornais  peamiee  ronjunctun  ratio  !  mue  fur 
jmctustjue  servait  far.  Vier  eorurn  vif  a  sapera  vit  t 
ad  eu/n  pars  utriusque  dan  fruclibus  superion  un 
temporal n  pe/venit. 

C’est  hicn  ià  le  régime  de  communauté.  II  dif¬ 
fère  seulement  en  deux  points  du  régime  de 
communauté  tel  qu’il  a  été  modifié  dans  la  suite, 
tel  qu’il  exista  <ians  le  droit  coutumier,  et  tel 
qu  il  existe  aujourd’hui  :  i°.  en  ce  que  la  commu¬ 
nauté  se  composait  différemment,  renfermant 
tout  1  apport  de  la  femme  ,  une  valeur  égale  dans 
les  ldens  du  mari,  et  les  fruits  seulement  de  ces 
deux  mises;  2°.  en  ce  qu  elle  appartenait  au  sur¬ 
vivant.  il  est  à  croire  cependant  que  cette  règle 
d’attribution  de  toute  la  communauté  au  survi¬ 
vant  souffrait  au  moins  une  exception  :  car  les 
maris  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
ic  inmes,  comme  su  r  le  u  rs  e  n  fans  ;  vit  i  in  u  score  s 
se  eut  in  ti 'héros,  vitœ  necistpte  habeut  pot  estaient . 


Ibid.  :  or,  si  la  règle  n’avait  pas  souffert  d  excep¬ 
tion  dans  le  cas  où  ils  auraient  usé  de  ce  droit  il 

i 

faut  convenir  qu'ils  auraient  eu  la  un  moyen  bien 

commode  de  profiter  de  toute  la  communauté. 
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El  Von  ne  saurait  admettre  cet  absurde  el  dange¬ 
reux  moyen  de  s  enrichir  chez  un  peuple  dont  les 
dernières  classes  étaient  à  la  vérité  plongées 
dans  la  barbarie,  mais  dont  la  classe  supérieure, 
la  classe  des  Druides,  était  très-instruite,  puis¬ 
qu'elle  était  meme  versée  dans  les  lettres  grec¬ 
ques,  qui  un  grœcis  lift  cris  uianlur .  Ibid.  Et  celait 
évidemment  elle  qui  faisait  les  lois,  comme  elle 
rendait  la  justice,  jerè  de  omnibus  confroeersiis  pu - 
b! ici  s  fïnvatisqm  constituant...  Eorurn  judiciis  de - 
crefisque  purent.  Ibid.  ;  et  il  est  à  présumer  qu’elle 
ne  s’écartait  des  règles  de  l’équité  et  n'encoura¬ 
geait  les  usages  de  barbarie  que  lorsque  son  intérêt 
l'y  portait. 

Nous  citons  le  passage  de  «  Jésar,  sans  dire  néan¬ 
moins  que  foi  entière  doive  y  être  ajoutée,  malgré 
la  véracité  (pie  l’on  accorde  généralement  à  cet 
historien  ;  car  nous  n  ignorons  pas  que  le  compte 
précis  d'une  iégislation  ne  peut  être  bien  rendu 
que  par  un  jurisconsulte.  Mais  les  choses  n  exis¬ 
tassent  -  elles  pas  identiquement  telles  qu'elles 
sont  racontées  par  César,  le  type  devait  au  moins 
en  exister:  et,  d’ailleurs,  son  récit  c ù t -il  été  en¬ 
tièrement  erroné,  ce  régime  aurait  du  moins  été 
offert  aux  Romains  et  connu  d  eux.  S'ils  ne  l'ont 
pas  admis ,  ce  n’est  donc  point  par  ignorance. 

Ne  serait-ce  pas  parce  que  ce  régime  eût  con¬ 
trarié  l  cnsemblc  de  leur  législation  ï 

D'abord,  ie  même  motif  qui  avait  fait  entacher 
le  célibat  et  accorder  des  privilèges  aux  pères 
de  nombreuses  familles,  le  désir  de  favoriser  ht 
population ,  avait  été  une  des  raisons  qui  avait  in- 
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I roc! dit  a  Borne  le  divorce  et  la  répudiation.  H 
eût  été  eu  effet  contradictoire  d'exciter  au  ma¬ 
riage  et  d'effrayer  en  le  présentant  comme  un 
lien  indissoluble,  11  fallait,  pour  y  décider,  l  oi- 
ii  ir  comme  une  chance  pouvant  être  un  avantage, 
jamais  un  mal  sans  remède.  Dim  autre  cote,  le 
divorce  et  la  répudiation  empêchaient  que  des 
unions  mal  assorties,  sous  les  rapports  soit  de 
î’àge,  soit  des  tempéramens,  soit  des  caractères, 
ne  restassent  stériles;  et,  permettant  à  chacun  de 
ijoillcrune  femme  qui  ne  lui  convenait  plus, pour 
eu  choisir  une  oui  lui  conviendrait  mieux,  favo- 

i  7 

risaicni  évidemment  la  propagation  ,  ainsi  que 
l  a  fort  bien  fait  observer  Montesquieu,  dans  un 
ouvrage  qui  cache  une  grande  profondeur  sous 
une  apparence  de  frivolité.  Or,  dès  que  l’on  vou¬ 
lait  que  les  mariages  pussent  être  facilement  dis¬ 
sous  on  ne  devait  point  en  entraver 


par  l'obligation  de  rendre  compte  d'une  société. 

Ensuite,  le  régime  de  la  communauté,  qui  a 
pour  but  iV intéresser  la  femme  a  la  prospérité  des 
affaires  du  mari,  eut  été  inutile  chez  les  Ro¬ 
mains,  où  la  femme  devait  naturellement  n’avoir 
aucune  part  à  l'administration.  En  effet,  toutes  les 
professions  qui  tenaient  au  commerce,  à  l’in¬ 
dustrie  et  aux  arts,  y  étaient  regardées  comme 
avilissantes,  et  abandonnées  aux  esclaves  et  aux 
affranchis;  1  on  n’y  reconnaissait  d’autres  moyens 
honorables d  existence  que  f  agriculture,  a  laquelle 
les  pauvres  ne  pouvaient  se  livrer,  des  droits  dans 
le  butin  ou  une  paye,  comme  soldats,  et  des  parts 
dans  les  distributions  comme  citoyens,  préjugés 


« 
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que  les  grands  entretenaient  avec  soin,  et  dont  ils 
se  servaient  habilement,  pour  intéresser  Je  peuple 
à  la  guerre,  et  dès- lors  a  leur  fortune  personnelle, 
et  pour  le  maintenir  pendant  la  paix*  Il  s’en  sui¬ 
vait  que  les  citoyens  devaient  se  diviser  en  deux 
classes  :  l’une  composée  de  membres  influents 
dans  l’étal,  qui,  par  leurs  places,  leurs  concus¬ 
sions,  leurs  rapines  sur  tous  les  pays  soumis 
au  peuple-roi ,  accumulaient  d’immenses  riches¬ 
ses;  et  l’autre  formée  du  surplus  des  citoyens, 
qui  n’avaient  réellement  aucun  moyen  poursirlir 
de  la  détresse.  Dans  la  première  classe,  ladmi- 

'f,s  in- 


*  / 

a 


telligcns  ;  dans  la  dernière,  aucune  administration 
n’était  nécessaire,  là  où  il  n’y  avait  ni  bien  ni 
moyens  d'en  acquérir. 

Enfui  les  femmes,  qui ,  chez  les  Romains,  res¬ 
taient  toujours  en  tutelle,  in  pe.rpeiuâ lulelu,  n’y 
étaient  point  assez  considérées  pour  que  leur 
maris  pussent  se  regarder  comme  leurs  associés. 

Nous  croyons  donc  que  la  non  existence  du 
régime  de  la  communauté,  chez  les  Romains,  ne 
doit  point  être  attribuée  à  1  ignorance  où,  selon 
quelques  auteurs,  ils  auraient  été  de  ce  régime, 
qu’elle  peut  lctre  aux  causes  que  nous  venons 

d  i ndiquer. 

i4a2.  Aux  termes  de  l’arlîcle  i^oi  du  Code 
civil,  «  la  communauté  sc  compose  activement, 

»  T*  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé¬ 
daient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  en¬ 
semble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pen¬ 
dant  le  mariage  ,  à  titre  de  succession ,  ou  meme 
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4 i e  donation,  si  le  donateur  n*a  exprimé  le  con¬ 
tra  ire  ; 

»  20.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et 
arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 
ou  perçus,  pendant  le  mariage  ,  cl  provenant  des 
biens  qui  appartenaient  aux  epoux  lors  de  sa 
célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pen¬ 
dant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

»  3°.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 
pendant  le  mariage  »* 

Comme  certains  meubles  peuvent  devenir  im¬ 
meubles  par  destina  Lion,  suivant  les  art.  Th  7  et 
32.4  du  (iode  civil,  aussi  certaines  choses  immo¬ 


bilières  peuvent  devenir  meubles  par  destination, 
quoique  le  (iode  civil  ne  s’en  soit  pas  expliqué. 
Tels  sont  les  fruits  pendans  par  brandies  ou 
attachés  par  racines,  quand  ils  appartiennent  à 
un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  et  qu'ils 


sont  destinés  à  être  cueillis  ,  coupés 
Ainsi  la  récolte  encore  sur  pieds,  vc 


ou 


propriétaire  ou  l1  usufruitier  du  sol,  pour  êtie 
coupée  par  l'acquéreur,  est,  en  la  personne  de 


celui-ci,  meuble  par  destination.  Pareillement,  si 
quelqu’un  aliène  le  fonds  d  une  terre,  et  se  ré¬ 
serve  les  bois  sur  pieds,  pour  les  abattre,  ces  bois, 
quoique  non  encore  abattus,  quoique  de  haute 
futaie  non  mise  en  coupes  réglées ,  deviennent 
meubles  par  destination  en  la  personne  de  celui 
qui.  se  les  est  réservés  pour  les  abattre.  Ils  ne 
chargent  pas  de  nature  pour  être  échus  ensuite, 
par  partage  de  succession,  à  l’acquéreur  ou  au 
donataire  du  fonds,  si  celui-ci,  en  les  abattant  lui- 
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même,  remplit  la  destination  que  leur  avait 
donnée  le  défunt,  ils  tombent  alors  dans  la  com¬ 
munauté  subsistante  entre  lui  ci  son  conjoint 
(  Hennés ,  3i  juillet  181  J.  P.  2'.  de  i8i3,  pag. 
108,  — Sirey t  tom.  Xlll,  2e.  part.,  pag.  109). 


x 4^3.  Le  conjoint  qui,  dans  une  succession 
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partie  momuerc,  parue  imrnonnicre ,  ouverte  a 
son  profit,  reçoit  dans  son  lot  plus  de  meubles 
qu’un  partage  égal  du  mobilier  ne  lui  en  aurait 
attribués,  ne  peut,  pour  l'excédent  de  mobilier 
qui  lui  est  échu,  exercer  une  action  en  reprise 
sur  la  communauté  après  sa  dissolution;  bien 
que,  ayant  reçu,  en  compensation,  n^oins  d'im¬ 
meubles  que  sa  quote-part  en  nature  ne  lui  en 

attribuait,  il  ait  ainsi  enrichi  la  communauté,  aux 
dépens  de  ses  propres.  Ce  principe,  très  eontesté 
sous  l'ancienne  jurisprudence ,  ne  saurait  souffrir 
de  difficulté  sous  le  Code,  qui  l'a  décidé  d  une 
manière  formelle,  par  l’art.  1401;  i°.  sans  qu'on 
puisse  induire  du  texte  ni  de  l'esprit  de  cet  article, 
soit  la  nécessité  de  rechercher  l’origine  ou  la 
cause  de  ces  attributions  mobilières  opérées  par 
partage,  soit  le  droit,  pour  le  conjoint,  de  répéter 
contre  la  communauté  ce  dont  le  mobilier  à  lui 
attribué  excédait  sa  quote-part  en  nature  (  Arrêt 
de  Rennes  du  ji  juillet  1811,  cité  au  numéro 
précédent).  Si  l'on  objectait  que  cet  excédent  de 
mobilier  n'arrive  point,  à  proprement  parler,  au 
conjoint  par  droit  héréditaire,  mais  par  con¬ 
vention  ,  la  réponse  se  trouve  dans  l'art.  8ST>,  qui 
proclame  le  partage  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété. 
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et  style  du  Notaire, 

D'ap  res  cela,  la  communauté  du  conjoint  héri¬ 
tier  est  plus  ou  moins  avanlagcc  ,  selon  que  i  on 
met  dans  le  lot  de  ce  conjoint  plus  ou  moins, 
de  meubles  ou  d’immeubles.  C’est  une  obser¬ 
vai  ion  que  l’on  ne  doit  point  perdre  de  vue  dans 
les  liquidations  de  successions,  où  des  époux  se 
trouvent  intéressés. 


11  y  a  cependant  ici  lieu  de  remarquer,  comme 
exception  a  la  règle  de  l’art.  1401,  que,  si  le  con¬ 
joint  avait  des  enfans  d  un  premier  lit,  ceux-ci 
auraient  l'action  on  retranchement  pour  J’avan¬ 
tage  indirect  qui  résulterait  de  cet  article,  et  qui, 
cumulé  avec  les  autres  avantages,  excéderait  celui 
qui  est  autorisé  par  l’art.  1098  du  Code  civil 
(  /  oyez  l’art.  1496  du  C.  C.) 

1454.  Suivant  l’art.  588  du  Code  civil, «  ''usu¬ 
fruit  d’une  rente  viagère  donne  à  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  a  aucune 
restitution  ».  Celte  disposition  particulière  n'est 
que  l’application  d’une  règle  générale, qu’on  lire 
de  la  nature  même  de  l'usufruit  ;  c’est  que  tout 
ce  qui  est  fruit  et  jouissance  de  la  chose  sujette  a. 
l’usufruit  tombe  dans  l’usufruit  :  d’où  il  suit  que , 
non -seulement  les  arrérages  d’une  rente  viagère, 
mais  encore  les  revenus  de  tout  autre  nature 
d’un  droit  particulier  d’usufruit, appartiendraient 
également  à  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  uni¬ 
versel  dune  masse  de  biens  dont  ferait  partie 
ce  droit  particulier  d’usufruit.  Or,  la  commu¬ 
nauté  est  usufruitière  de  tous  les  propres  des 
époux.  Si  donc,  parmi  les  propres  de  l’un  de* 
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époux,  se  trouve  un  droit  d’usufruit  soit  d  un 
fonds  particulier  soit  d’une  universalité  de  biens, 
tous  les  revenus  de  cet  usufruit  tomberont  dans 
la  communauté  »  sans  qu’elle  en  doive  aucune  ré¬ 
compense  à  l’époux  ou  a  ses  héritiers  (  Paris,  20 
février  i8i5.  Sirey,  tom.  XVI,  2e.  part.,  pag. 
209  ). 

i  },d.  «  En  répu  tant  tout  immeuble  acquêt  de 
communauté,  s’il  n’est  prouvé  que  l’un  des  époux 
en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  anté¬ 
rieurement  au  mariage,  ou  qu’il  lui  est  échu  de¬ 
puis,  à  titre  de  succession  ou  donation,  l’art.  1402 
du  Code  civil  suppose  que  les  époux  1  ont  possédé 
pendant  la  durée  du  mariage  »  (  Considérant  de 
l'arrêt  ci-après  cité  ).  Lors  donc,  que  non-seiilc- 
nient  cette  possession  n’est  pas  justifiée,  mais 
qu  encore  il  paraît  résulter  d  actes  postérieurs  à 
la  dissolution  de  la  communauté  que  l’un  dos 
époux  a  fait  l’acquisition  de  l'immeuble  depuis 
cette  dissolution,  l'immeuble  ne  fait  pas  partie 
de  la  communauté  (  Cass.,  scct.  des  rcq.,  14  fé¬ 
vrier  i8ï(i,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  12  août  18  r 4.  J.  P.  3e.  de 
1816,  pag.  297.  —  Sirey,  tom.  XVI,  tre. 
pag.  363.  —  Deneeers ,  tom.  XiV,  1".  part.,  pag. 

i456.  «  L’acquisition  faite  pendant  le  mariage, 
a  titre  «le  licitation  ou  autrement,  de  portion  d’un 
immeuble  dont  l’un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis  ne  forme  point  un  conque t  »  (Art. 
t /j oS  du  C.  C.).  Celte  disposition  est  générale. 
Elle  s’applique  à  l’acquisition  faite  par  (  autre 


et  si  y  le  du  Notaire. 
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.epoux ,  comme  à  l’acquisition  faite  soit  par  l’e¬ 
poux  propriétaire,  soit  par  les  dmx  époux.  Ce¬ 
pendant  le  second  alinéa  du  même  article  veut 
que,  si  le  mari  a  acquis  seul  et  en  son  nom  per¬ 
sonnel  portion  ou  la  totalité  de  l’immeuble  ap¬ 
partenant  par  indivis  à  sa  femme,  celle-ci  ait  le 
choix  ou  d’abandonner  limmeuble  à  la  commu¬ 


nauté  ou  de  le  retirer.  On  en  avait  prétendu  tirer 
la  conséquence  que,  dans  ce  cas  d’acquisition  par 
Je  mari  seul  et  en  son  nom  personnel,  l’immeuble 
demeurait  conque t  jusqu’à  la  dissolution  de  la 
communauté,  etqu’ainsi  le  mari  avait  pu  I  hypo¬ 
théquer  valablement.  Mais  cotte  conséquence 
était  fausse,  L’option  donnée  à  la  femme  ne 
change  pas  la  règle  générale  :  elle  *dest  qu’une 
faveur  et  un  moyen  que  lui  acorde  laloipourla 
prémunir  contre  le  désavantage  d'une  operation 
que  le  mari  aurait  faite  sans  son  consentement 
et  pour  son  compte  personnel  :  elle  n’est  qu’une 
faculté,  qui,  établie  pour  venir  à  son  secours, 
ne  peut  pas  tourner  contre  elle,  et  qui,  jusqu’à 
ce  que  le  temps  d’en  user  soit  arrivé,  doit  laisser 
subsister  les  choses  dans  le  droit  commun  ( Cass, , 
scct.  des  rcq.,  3o  juillet  i8iü,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  22  no¬ 


vembre  1 8 1 4 .  A/Vvqqtoni.X  \  i  I , r*.  part.,pag.68.). 

1457,  Les  Cours  d’Amiens  (3  mars  181 5.  J.  i\, 
3*.  de  18 1 7 ,  pag,  4-r> 3  )  c  t  de  Paris  (2  juin  1 8 1 7 ,  ibidiy 
ont  jugé  qu’un  immeuble  que  la  femme  possédait 
par  indivis,  comme  héritière  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  et  qui  qar  conséquent  était  un  propre  de 
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succession,  devient  un  conquêt  de  communauté* 
si  Ja  femme  s’en  rend  adjudicataire  en  justice  sur 
la  poursuite  de  saisie  réelle  d  un  créancier  de 
la  succession  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Paris, 
que  la  femme  a  été  dépossédée  comme  héritière 
par  l'adjudication  sur  saisie  réelle,  et  qu’elle  a  été 
constituée  propriétaire  a  nouveau  titre,  moyen¬ 
nant  un  prix  dont  la  totalité  a  été  fournie  par 
la  communauté  ».  Ce  motif,  de  la  dépossession 
comme  héritière,  est  très* judicieux;  car  si  Pacte 
d’adjudication  eut  eu  lieu  par  suite  d’une  lici¬ 
tation  entre  cohéritiers,  il  en  serait  autrement, 
et  îl  faudrait  appliquer  le  principe  (pie  le  partage 
et  la  licitation  entre  cohéritiers  ne  sont  que  dé¬ 
claratifs  de  propriété,  et  liiéritierne  posséderait 
pas  à  nouvea  u  titre,  mais  continuerait  de  posséder 
à  titre  d’héritier;  tandis  que,  lorsque  la  vente  a 
eu  lieu  judiciairement  à  la  requête  d’un  créancier 
de  la  succession ,  tous  les  héritiers  ont  été  dépos¬ 
sédés,  et  l'adjudicataire,  quclqu’il  soi î ,  est  un 
adjudicataire  sur  expropriation. 

§■  H- 


Du  passif  de  la  Communauté  cl  des  actions 
qui  en  résultent  contre  la  Communauté. 

L’ obligation  de  garantie  que  ic  mari  a  contractée  envers 
V acquéreur  d'un  immeuble  propre  de  sa  femme ,  vendu 
sans  le  consentement  de  celle-ci ,  est-elle  une  dette  de  la 
communauté  i 

1 4  r>r).  Les  donations  faites  pur  la  femme  acre  V automation  du 
ma  ri ,  oui  leur  effet  sur  les  biens  de  la  communauté. 


e!  style  du  Notaire. 
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i4Go.  L'engagement  sous  seing-privé  sans  date  certaine  t  delà 
pari  de  la  J  cm  rue,  n 7  oblige  ni  la  communauté,  ni  même 
les  revenus  vue  la  femme  s’est  réservé  de  toucher  séparé— 
ment. 

1 46 1 .  La  reconnaissance  du  mari ,  fut-elle  authentique ,  au* il  a 
reçu  plusieurs  sommes  appartenant  à  su  femme ,  ne  peut 
être  opposée  aux  créanciers  de  celui-ci ,  lorsqu’à urun 
titre  ne  constate  ni  V existence  de  ers  créances  au  profil 
de  sa  femme ,  ni  une  numémtion  réelle  de  deniers  faite  au 
mari  eu  acquits  de  ces  créances. 


1 458  L’art.  1 409  du  ( i ode  civil  comprend  dans 
3c  passif  tic  la  commun  a  nié  «  les  dettes,  tant  ou 
capitaux  qu’arrérages ,  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté  ,  ou  par  la  femme  ,  du 
consentement  du  mari  ;  sauf  la  récompense  dans 
le  cas  où  elle  a  lieu  ».  Faut-il,  d’après  cet  article, 
considérer  comme  une  dette  de  la  communauté  , 
l'obligation  de  garantie  que  le  mari  a  contractée 
envers  la  personne  à  qui  il  a  vendu  un  immeuble 
propre  desa  femme,  sans  le  consentement  de  celle- 
ci  Et  la  femme  ou  ses  héritiers, qui  auronlacccpté 
la  communauté,  seront- ils,  en  conséquence,  tenus 
envers  l’acquéreur,  de  lui  garantir,  sur  leur  quote- 
part  dans  la  communauté  ,  une  quote-part  égale 
dans  la  vente  ï  Pothier,  après  avoir  adopté  Pâli  ir¬ 
ritative,  dans  son  Contrat  de  /  enle,  n°.  179,  a  cru 
devoir,  dans  son  Traité  de  la  Commun  unie,  n°. 
2jo  ,  revenir  contre  cette  opinion,  et  décider 
que  La  femme  pouvait,  quoiqu’elle  eut  accepté 
la  communauté  ,  revendiquer  Pim  meuble  ,  en 
offrant  seulement  à  l'acquéreur  la  restitution  du 
prix  pour  la  part  dont  elle  en  était  tenue  comme 


1  oi ne  /  . 
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commune  ,  sauf  à  i  acquéreur  à  sc  pourvoir  con¬ 
tre  le  mari  ou  ses  héritiers  pour  le  surplus  et  pour 
les  dommages  et  intérêts  résultans  de  l'obligation 
de  garantie.  Il  fonde  cette  décision  sur  ce  que  la 
loi  ne  donne  au  mari  le  droit  de  contracter,  tant 
pour  sa  femme  comme  commune  que  pour  lui, 
qu’a  la  charge  expresse  de  ne  pouvoir  vendre  les 
immeubles  propres  de  celle-ci  sans  son  consen¬ 
tement  ;  qu’ainsi,  en  es  vendant,  sans  ce  consen¬ 
tement,  il  ne  peut  être  censé  avoir  fait  ce  contrat 
tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  en  sa  qualité  de 
commune,  ni  par  conséquent  avoir  contracté,  en 
leur  nom  commun  ,  l’obligation  de  garantie  que 


ce  contrat  renferme.  Lebrun  ,  Traité  de 
munmtlé ,  liv.  H,  chap.  III ,  n°.  38,  Duplessis  et 
de  Laurièrc  ,  son  annotateur,  sur  l’art.  22B  de  la 
coutume  de  Paris,  Renusson,  I loin:  on,  Prévost 
de  la  Janès  ,  et  d  autres  auteurs  étaient  d'un  avis 
opposé  ;  avis  qui  nous  paraît  préférable  à  celui  <1  e 
Pothier.  Sans  doute  le  mari  «  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  con¬ 
sentement,  (art.  1/^28  du  Code  civ,  )»  ,  comme 
il  ne  le  pouvait ,  aux  termes  de  i  art.  22  i  de  la 
coutume  de  Paris  :  mais  ce  n’ est-là  qu'une  inca¬ 
pacité,  et  non  une  prohibition  qui  doive  entraî¬ 
ner,  comme  conséquence  nécessaire,  la  nullité 
à  l’égard  de  la  communauté,  de  l'obligation  de 
garantie  contractée  par  le  mari  accessoirement  à 
celte  vente.  L’incapacité  fait  bien  (pie  la  vente  est 
nulle;  mais  elle  ne  fait  pas  que  l’obligation  acces¬ 
soire,  ou  plutôt  supplétive,  de  garantie  le  soit  éga 
lement ,  et  qu  elle  ne  tombe  pas  sur  la  commu- 
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nauté,  comme  tous  les  cngagemens  que  contracte 
le  mari,  et  que  la  loi  n’excepte  pas  expressément 
d es  charges  de  la  communauté.  Dans  l’absence  de 
cette  exception  ,  le  mari  doit  être  présumé  avoir 


stipulé  la  garantie  comme  chef  de  la  communauté, 
et  pour  l’avantage  de  cette  communauté,  à  raison 
de  remploi  projeté  du  prix  de  l’aliénation  ,  sauf 
récompense  due  à  la  femme  :  et,  lors  même  que 
î  empïoi,  balancé  avec  la  récompense  ,  ne  devrait 
pas  amener  un  profit  réel  pour  la  communauté, 
il  suffit  que  V obligation  soit  comprise  dans  la  gé¬ 
néralité  des  termes  de  l’art,  t/joc),  pour  que  cet 
article  lui  soit  applicable.  Nous  approuvons  donc 
l  anct  rendu  dans  ce  sens  par  la  Cour  d’Amiens 
(  18  juin  1814.  — Sirey  1  lom.  XV,  2e.  part. ,  pag. 
4o.  —  De /mers,  tom.  AUI ,  2".  part.,  pa  g.  5o). 
Polliier  accuse  de  contradiction  l’opinion  de  Le¬ 
brun  ,  qui  admet  l’action  de  la  femme  en  reven¬ 
dication  pour  le  total  de  1  immeuble,  et  cepen¬ 
dant  l’oblige  comme  commune  aux  dommages  et 
intérêts  :  mais  ce  reproche  de  contradiction  n’est 
pas  fondé.  En  effet,  la  femme  n’étant  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  ,  soit  à  l’égard  du  mari 
soit  à  l’égard  des  créanciers ,  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  son  émolument,  pourvu  qu’il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  sauf  à  rendre  compte 
(  art.  du  Code  civ);  n’en  étant  ienue  enfin 
que  comme  un  héritier  bénéficiaire  est  tenu  des 
dettes  d’une  succession  ,  il  est  possible  qu’il  y  ait 
avantage  pour  elle  a  ne  pas  confondre  son  action 


en  revendication  avec  son  obligation  de  garantie  , 
et  à  demander  de  rentrer  dans  la  totalité  de  l'im- 
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meuble  ,  sauf  à  tenir  compte»  sur  sa  part  dans  la 
communauté,  de  la  part  dont  elle  est  tenue  dans 
la  restitution  du  prix  et  dans  les  dommages  et  in¬ 
térêts:  car,  bien  que  les  dommages  et  intérêts 
doivent  indemniser  l 'acquéreur  évincé  de  toute 
la  différence  entre  le  prix  de  i  acquisition  et  la 
valeur  actuelle  de  l1  immeuble,  la  femme,  si  la 
communauté  est  insu  disante  pour  fournir  le  tout, 
sera  quitte  envers  l'acquéreur,  en  lui  abandon¬ 
nant  sa  part  dans  la  communauté,  sauf  le  recours 
de  l’acquéreur  sur  les  biens  personnels  du  mari  ; 
et  la  femme  n’en  rentrera  pas  moins  dans  la  tota¬ 
lité  de  son  immeuble  ,  quoiqu’elle  n  aît  pas  réel¬ 
lement  contribué  pour  moitié  dans  la  restitution 
du  prix  et  des  dommages  intérêts. 

1 4.09.  C’csl  encore  une  conséquence  de  la  généra¬ 
lité  des  termes  ci-dessus  rapportés  de  l’art  1409, 
que  les  donations  faites  par  la  femme  avec  1  au¬ 
torisation  du  mari  ,  aient  leur  effet  sur  les  biens 
de  la  communauté,  sans  que  l’on  puisse  restrein¬ 
dre  la  disposition  de  l’article  au  cas  d’obliga¬ 
tions  qui  auraient  tourné  au  profit  de  la  commu¬ 
nauté  (Paris,  10  décembre  1811.  J.  P.,  2y.  de 
181 1  ,  pag.  566). 

1460.  L’art,  iiüü  du  Code  civil  dit  que  «  les 
créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  à  l’exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  sa  personne  ».  Mais  ce 
principe  est  dominé  par  un  autre  ,  par  celui 
qui  est  énoncé  dans  l’art.  i5a8  du  Code  civil, 
portant  que  «  Les  actes  sous  seing-privé  n’ont  de 
date  contre  le  tiers  que  du  jour  ou  ils  ont  été  en- 
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registres,  tiu  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de!  un  de 
ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
substance  est  constatée  dans  les  actes  dressés  par 
des  officiers  publies,  tels  (juc  procès-verbaux  de 
scellé  ou  d  inventaire. 


Sur  ce  dernier  principe  a  été  établi  Fart.  i4fo 
du  Code  civil ,  qui  dit  que  «  la  communauté  n’est 
tenue  des  déliés  mobilières  contractées  avant  Je 
mariage  par  la  femme,  qu’ autant  qu’elles  résul¬ 
tent  d’un  acte  authentique  antérieur  au  mariage  , 
ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date 
certaine ,  soit  par  F  enregistrement ,  soit  par  le 
décès  d’un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit 
acte  », 


La  simple  lecture  de  cet  article  en  fait  conce¬ 
voir  le  motif  :  le  mari  est  ici  un  tiers  avec  lequel 
la  femme  a  contracté;  cl  le  législateur  a  voulu 
prévenir  les  fraudes  par  lesquelles  la  femme  pour¬ 
rait,  au  moyen  d’antidates,  charger  la  commu¬ 
nauté  des  dettes  qu’elle  contracterait  durant  le 
mariage  sans  le  consentement  de  son  mari.  Cet 
article  sage  n’a  fait  au  surplus  que  consacrer  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  (  1  ).  Il  su  i  1  de 
cet  article  que  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  commune  en  biens,  dont  les  titres  n’ont  pas 
une  date  fixe  et  certaine,  anterieure  au  mariage,  ne 
peuvent  arrêter  la  somme  annuelle  que  la  femme, 
par  une  stipulation  de  son  contrat  de  mariage,  s  est 
réservé  de  loucher,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  sur  les  revenus  de  scs  biens ,  pour  subvenir 


(1)  Y  oyez  plusieurs  arrùis  cilés  par  Denisart ,  y°,Gummunauté* 
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à  son  cntrelien  personnel  (  Cass.,  sect.  civ.  ,  g 
août  1 820 ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  i3  février  18 i8.  J.  P. ,  ier.  de  1821  ,  pag.  129, 

• — Sirey,  tom.  XX  ,  irc.  part.,  pag,  4^6)  :  *  Con¬ 
sidéra  ni  que  si  celte  somme  était  détournée  de 
l’objet  de  sa  destination,  l’entretien  de  la  femme, 
qui  est  une  charge  de  la  communauté,  retombe¬ 
rai  L  nécessairement Jl  la  charge  de  celte  commu¬ 
nauté  «. 

1  JGr.  Nous  avons  vu  ,  au  titre  des  Tesfamrns, 
tom.  IV,  n°.  1 3 1 6  ,  que  la  simple  reconnais¬ 
sance  «l’une  deite  au  profit  d’n  ne  femme  ou  d’un 
étranger,  sans  qu'aucun  titre  vienne  à  l'appui, 
ne  peut  être  alléguée  pour  entamer  la  réserve. 
Car  une  reconnaissance  isolée  de  preuve  devien¬ 
drait  un  moyen  facile  tic  fraude  ,  et  doit  dès-lors 
être  suspecte  aux  yeux  de  la  justice  et  regardée 
comme  un  avantage  indirect.  Par  la  même  rai¬ 
son,  la  reconnaissance  du  mari,  fût-elle  authenti  ¬ 
que,  qu'il  a  reçu  plusieurs  sommes  appartenant 
à  sa  femme  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers 
de  celui-ci,  lorsqu’au  cun  til  re  ne  constate  nifexis- 
tcnce  de  ces  créances  au  profit  de  la  femme,  n 
une  numération  réelle  de  deniers  faite  au  mari, 
en  acquit  de  ccs  créances  (art.  1167  du  C.  C.  ) 
(Toulouse,  20  décembre  1818.  J.  P.  iVT.  de  1820, 
pag.  5io  ).  Cette  décision  n’a  rien  de  contraire  à 
l’art.  i4i5,  qui  dit  que  «  A  défaut  d  inventaire  , 
et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  a  la 
femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ,  poursuivre  les  ré¬ 
compenses  de  droit ,  et  même  faire  [neuve  ,  tant 
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par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  té¬ 
moins  ,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée  , 
de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  in¬ 
ventorie.  Dans  cet  article,  le  législateur  n’a  eu 
en  vue  que  de  donner  à  la  femme  et  à  ses  héri¬ 
tiers,  contre  le  mari  personnellement  ou  ceux 
qui  le  représentent ,  le  moyen  de  réparer  le  dé¬ 
faut  d'inventaire  qui  eutdù  être  fait  pour  cons¬ 
tater  ce  qui  est  échu  à  la  femme  par  succession  ; 
donation  ou  legs  ;  défaut  qui ,  ne  pouvant  prove¬ 
nir  que  de  la  négligence  du  mari,  ne  peut  être 
opposé  ni  par  lui  ni  par  ses  représenta  os. 


SECTION  II. 


De  l'administration  de  la  Communauté,  de  l’effet 
des  actes  de  l  un  ou  de  l'autre  époux  relative¬ 
ment  a  la  société  conjugale,ct  des  constitutions 
dotales. 

Capacité  du  mari.  —  Capacité  de  la  femme . 

Ji emplois  et  récompenses .  —  Constitutions  do¬ 
tales. 

§■  In¬ 
capacité  du  mari  relativement  aux  biens 

de  la  communauté. 

i  .JC  3 .  La  vente  d'un  lien  delà  communauté  faite  par  le  mari 
peut  être  amuillée  lorsqu  7/  y  a  présomption  etc  fraude 
quoique  retie  vente  ait  été  effet  tuée  avant  que  la  femme 
tommune  ait  fait  des  actes  conservatoires  de  ses  droits 
en  vertu  de  sa  demande  en  séparation  de  corps . 

1 463.  Quoique  ta  femme  ait  concouru  avec  son  mari  à  Vactntt— 


% 


Juns prudence 

Si  hou  dan  immeuble  ,  b  mari  y  s  ils  sont  communs  en 
Viens )  pourra  faire  ,  seul ,  ci  sans  sa  femme ,  durant  la 
communauté  )  b  délaissement  par  hypotheriue  de  cet  im¬ 
meuble. 


« 


1462. Le  mari,  maître  de  la  communauté,  peut 
disposer  des  biens  nui  la  composent  (art.  \Li\  du 
Code  civ).  ‘ 


Mais,  comme  les  lois  ont  pour  principal  objet 
de  prévenir  la  fraude  ,  celte  disposition  doit, 
comme  les  autres  facultés  laissées  par  elles,  s’en¬ 
tendre  avec  les  exceptions  de  fraude  ,  qui  ne  sont 
jamais  dans  l  intcnüon  de  la  loi  ;  d’où  il  suiL  que 
la  vente  d’un  bien  de  la  communauté  ,  laile  par 
le  mari,  peut  être  annullée  lorsqu'il  y  a  présomp¬ 
tion  de  fraude  ,  quoiqu’elle  ait  été  exécutée  avant 
que  la  femme  commune  ait  fait  des  actes  conser¬ 
vatoires  de  ses  droits,  en  vertu  de  sa  demande  en 


séparation  de  corps  (  Cass. ,  scct.  civ. ,  3o  juin 
1807.  J.  P, ,  2e.  tle  1807  ,  pag.  5 1 3. — Sirey  ,  tour. 
"VII,  irr.  part.,  pag.  098. — *)enevers7  lom.  V,  iTe. 
part,  p  a  g.  098  ). 

i4Gj.  Lorsque  le  mari  et  la  femme,  communs 
en  biens  ,  acquièrent  ensemble  un  immeuble,  le 
concours  de  la  femme  au  contrat  <1  acquisition 
ne  la  rend  pas  propriétaire  personnelle  de  moitié 
de  F  immeuble,  s’il  n’y  a  déclaration  de  remploi 
de  propre  ;  et  il  faut  dire  la  meme  chose  «  1 11  mari. 
Lf acquisition  est  donc  alors  faite  pour  le  compte 
de  la  communauté  ;  et,  comme  le  mari,  en  qua¬ 
lité  de  chef  de  la  communauté  ,  aurait  pu  seul  pa¬ 
raître  au  contrat,  la  présence  de  la  femme  doit 
paraître  surabondante,  dette  présence  ne  peut 
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être  utile  qu  a  raison  dos  engagemcns  solidaires 
et  personnels  que  la  femme  y  contracterait  en¬ 
vers  le  vendeur  pour  le  paiement  du  prix.  Si  donc 
le  mari,  u  étant  point  engagé  personnellement 
envers  un  créancier  hypothécaire,  fait,  comme 
tiers  détenteur,  le  délaissement  par  hypothèque 
de  i  immeuble  ,  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  ce  créancier,  ce  délaissement  sera  valable 
quoique  la  femme  n’y  ait  pas  concouru  (Bruxel¬ 
les  ,  9  floréal,  an  XI 11.  Sirey,  tom,  VII,  2e.  part, 

pag.834). 

IL 


§ 


Capacité  de  la  femme. 

1.(64.  Les  frais  de  procédure  faits  par  la  femme  dans  une  ins¬ 
tance  en  séparation  d  corps  à  tu  poursuite  de  laquelle 
elle  na  etè  autorisée  que  par  la  justice  ne  sont  point  à  la 
charge  de  la  communauté. 

14^4.  «  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  du  mari,  et  même  avec  !  autorisa¬ 
tion  de  la  justice,  n’engagent  point  les  biens  de  la 
communauté,  si  ce  n’est  lorsqu’elle  contracte 
comme  marchande  publique,  et  pour  le  fait  de 
son  commerce  (  art,  1426  du  C.  C.  )  ».  Il  s’ensuit 
que  les  frais  de  procédure  faits  par  la  femme  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps  à  la  pour¬ 
suite  de  laquelle  elle  n  a  été  autorisée  que  par 
la  justice  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  commu¬ 
nauté;  et  que,  même  après  la  réconciliation  ou 
après  que  la  femme  a  été  déboutée  de  sa  de¬ 
mande,  1  avoué  ne  peut  en  poursuivre  le  paie¬ 
ment  contre  le  mari;  sauf  l’action  contre  la 
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femme  (  Paris,  7  février  i8oG.  J.  P.,  1".  de  1807, 
pag.  284. —  Sirey,  iom.  VI ,  2e.  part,,  pag.25i. — 
Limoges,  28  avril  i8i3.  J,  P,,  ief.  de  1814,  pag, 
48.  —  Sirey y  ton).  XIV,  2e.  part.,  pag.  92  ). 

§  m. 

Remplois  cl  Récompenses. 

»£65.  Règles  générales  sur  le  remploi, 

1.+6G.  îl  ne  peut  s’opérer  par  anticipation, 

1  £67.  Vue  J  ois  le  remploi  déclaré  et  accepté ,  le  mari  ne  peut  plus 
faire  tomber  l  immeuble  dans  la  communauté ,  ni  en  pro¬ 
voquer  le  partage  ou  la  licitation  entre  le  conjoint  pro¬ 
prietaire  du  remploi  et  la  communauté  sous  le  prête  rte 
que  le  prix,  en  a  été  payé  avec  les  deniers  de  la  commu¬ 
nauté. 

*  ;G8.  Si  une  partie  seulement  du  prix  provient  des  deniers  do— 
taux  de  ta  femme  9  à  laquelle  l'acquisition  a  été  déclarée 
devoir  tenir  lieu ,  jusqu  ’a  due  concurrence  f  du  remploi y  qui  a 
été  accepté  par  elle ,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  se 
prétende e  seuls  propriétaires  fie  l  'ir nu  te  uhle ,  sous  prétexte 
tpte  L'acte ,  dans  son  commencement  f  énonce  que  le  mari 
acquiert  pour  lui ,  ses  héritiers  et  ayant- cause, 

1  £69.  Le  remploi  et  l'acceptation  peuvent -Us  s  induire  de  l'en- 
semble  et  de  t  économie  du  contrat ,  sans  expressions  for¬ 
melles  ? 

1 470.  Inte  t  prélu  lion  des  clauses  qui  joignent  ta  condition  du 
remploi  à  ta  faculté  d'aliéner  les  propres  de  la  femme. 

I'  t 'art.  1 43 7  du  Code  civil  f  qui  autorise  la  recoin  pense  des 
su  mines'  prises  sur  la  communauté  pour  la  conservation 
ou  amélioration  d  un  immeuble  propre  à  l  un  des  époux  , 
s'étend  même  aux  simples  enibellissemens,  lorsqu  ils  ont 
réellement  accru  le  valeur  de  l'immeuble. 

1 403.  C’est  une  conséquence  de  rirrévocabi- 
iilé  des  conventions  matrimoniales ,  expresses  ou 
tacilcs  ,  qu'il  ne  soit  plus  au  pouvoir  des  époux, 
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après  la  célébration  du  mariage,  d’enrichir  la 
communauté  aux  dépens  (les  propres  des  époux  , 
ni  d’enrichir  leurs  propres  aux  dépens  de  la  com¬ 
munauté.  De  là  toutes  les  règles  sur  les  remplois, 
reprises,  récompenses  ou  indemnités  dont  les 
époux  et  la  communauté  se  doivent  respective¬ 
ment  compte*  Une  de  ces  règles  est  que ,  si  le 
propre  de  l’un  des  époux  a  été  aliéné,  et  s’il 
n'a  pas  été  fait  remploi  à  son  profit  du  prix 
de  l’aliénation,  l’époux  prélève,  avant  partage  de 
la  communauté,  tout  ce  oui  es!  entré  de  ce  prix 
dans  celte  communauté  (  art.  i433  du  C.  C.  ).  La 
femme  ou  ses  héritiers  ont  meme,  on  cas  d’insuf¬ 
fisance  des  biens  de  la  communauté,  un  recours 


sur  les  biens  personnels  du  mari  (  i436  \  Ce 
droit  de  prélèvement  et  ce  recours  donnent  nais¬ 
sance  à  une  action  qu’on  appelle  action  de  rem- 
ploi\  et  qui  est  souvent  dans  les  contrats  de  ma¬ 
riage  l’ objet  d’une  clause  particulière.  Elle  don¬ 
nait  meme  lieu  ,  dans  les  contrats  faits  sous  l’em¬ 
pire  de  l’ancien  droit  coutumier,  à  plusieurs  es¬ 
pèces  différentes  de  clauses  dont  nous  allons  faire 
connaître  ici  les  termes  et  les  elfets,  afin  que 
l’on  comprenne  mieux  ce  qui  dans  ces  clauses 
est  devenu  inutile  aujourd'hui  et  ce  qu  il  est  bon 
d'en  conserver. 


Après  a\,  'r  stipulé  que  le  prix  des  propres 
aliénés  ou  rachetés  (i)  de  part  ou  d’autre  serait 


(i)  Le  mot  «le  rachrté  s'applique  ici  au*  renies,  soit  foncières,  soit 
constituées  f  Ou  aux  servitudes,  qui  était  nt  propres  ou  dues  aux  pro- 
)>V(s  de  l’un  des  époux  ,  et  dont  le  remboursement  ou  rachat  s'était 
opéré  pendant  la  communauté. 
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remployé  en  acquisilion  d’autres  immeubles,-  qui 
seraient  également  propres  à  l'époux,  on  ajou¬ 
tait  lune  des  clauses  suivantes,  savoir  : 

i°.  Ou  que  Faction  de  ce  remploi  serait  propre 
à  l’époux; 

a0.  Ou  que  celle  action  serait  propre  tant  à 
1  époux  qu  aux  siens  ; 

3".  Ou  qu  elle  serait  propre  tant  à  l'époux 
qu’aux  siens,  cl  à  ses  héritiers  de  en  lé  et  ligne  ; 

4°.  Ou  qu  elle  serait  propre  tant  à  l’époux 
qu  aux  siens,  et  à  scs  héritiers  éc  coté  et  ligne  , 
même  quant  à  la  disposition,  ou  quant  à  tous 
effets. 

5n.  Ou  qu’elle  serait  propre  et  de  nature  im¬ 
mobilière,  etc. 

La  première  clause  n  ajoutait  rien  à  ce  que 
prescrivait  la  coutume,  comme  elle  n’ajouterait 
rien  à  ce  que  prescrit  le  Code  civil,  qui  veut, 
comme  le  voulait  la  coutume,  que  1  époux  cl  ses 
héritiers  ou  représentons  reprennent  sur  la  com¬ 
munauté  le  prix  du  propre  aliéné.  Elle  était  donc 
et  serait  encore  aujourd'hui  entièrement  sura¬ 
bondante. 

La  seconde  donnait  aux  en  fans  et  aux  petits 
en  fans,  que  l’on  comprenait  seuls  sous  le  nom 
de  siens,  le  droit  de  succéder  les  uns  aux  antres 
jusqu’au  dernier  mourant  d -entre  eux,  à  la 
créance  de  cette  reprise,  en  excluant  le  sur¬ 
vivant  de  leurs  père  et  mère  qui,  sans  cette  addi¬ 
tion,  y  eût  eu  droit,  dans  la  succession  de  ses 
enfans,  comme  héritier  de  leurs  meubles  et  ac¬ 
quêts.  Ainsi ,  au  moyen  de  ces  mots  aux  siens ,  la 
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fiction  tic  propre  continuait  dans  la  succession 
des  en  fans  et  petits  en  fans  au  profit  de  leurs 
frères  et  sœurs  jusqu'au  dernier  d'entre  eux  : 
mais,  après  le  décès  du  dernier  mourant  d’eux  , 
la  fiction  cessait,  et  les  autres  pare  ns  de  l’époux 
né  pouvaient  l’invoquer  au  préjudice  du  conjoint 
survivant, 

La  troisième  clause  étendait  la  fiction  à  tous 
les  autres  pare  ns ,  meme  collatéraux,  qui,  en 
conséquence,  succédaient  à  la  créance  de  reprise, 
en  excluant  l’autre  époux. 


Ces  trois  premières  clauses  ne  s’appliquaient 
qu’au  cas  de  succession  ;  ensorte  que ,  si  i  en¬ 
fant  devenu  majeur  avait  dispose  par  testament 
de  ses  meubles  et  acquêts,  le  legs  était  réputé 
comprendre  le  droit  de  l’enfant  a  la  créance  de 
reprise.  C’était  pour  éviter  cet  effet  quon  avait 
imaginé  la  quatrième  clause  (  Ployez  Pothier, 
il' ru  lié  de  la  Communauté ,  n°.  33o). 

La  cinquième,  dont  ne  parle  point  Pothier, 
mais  qui  était  plus  usitée  que  la  quatrième,  et  qui 
était  en  quelque  sorte  devenu  de  style,  avait  le 
même  objet  que  la  quatrième,  et,  en  outre,  celui 
de  faire  que  la  créance  de  reprise  fut,  sous  tous  les 
rapports ,  considérée  comme  un  immeuble  fictif 
dans  la  succession,  soit  de  l’époux ,  soit  de  Fbéi'i- 
ticr  direct  ou  collatéral,  auquel  clic  était  par¬ 
venue. 


Dans  ce  sens,  la  Cour  de  Paris  (  18  décem¬ 
bre  1819.  Sirey,  tom,  XX,  2e.  part.,  pag.  i5q)  a 
jugé,  avec  raison,  que  l’époux  survivant  donataire 
par  contrat  de  mariage  de  tous  lesbiens-meubles 


238 


et  objets  mobiliers,  sans  distinction,  de  son  con¬ 
joint  prédéccdé  ne  pouvait,  à  ce  titre,  rien  pré¬ 
tendre,  au  préjudice  du  légataire  universel  du 
prédécédé,  dans  la  créance  de  reprise  à  exercer 
contre  la  communauté  pour  défaut  de  remploi 
du  prix  des  propres  de  son  conjoint. 

Depuis  que  ,  pour  régler  la  transmission  des 
biens,  en  matière  de  succession,  la  loi  ne  dis¬ 
tingue  plus  ni  l’origine  ni  la  nature  des  biens  (i), 
la  seconde  et  la  troisième  clause  sont  devenues 
sans  objet.  Ouant  a  la  quatrième  et  à  la  cin¬ 
quième,  elles  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  sur  les 
dispositions  gratuites  faites  par  l’époux  créancier 
de  la  reprise,  et  seulement  pour  décider  que 
celte  créance  os!  ou  non  comprise  dans  ces  dispo¬ 
sitions,  selon  qu’elles  embrassent  ou  non  les  pro¬ 


pres  ou  1rs  immeubles  fictifs  du  disposant,  et 
non  pas  seulement  ses  conquéts  ou  ses  biens  mo¬ 
biliers.  M  ais  ,  quoi  tpi  ‘immeuble  fictif  dans  la 
succession  de  cet  époux,  cl  à  l'égard  de  la  com¬ 
munauté  sur  laquelle  elle  est  à  prendre,  la 
créance  ne  sera  plus  qu’une  chose  purement  mo¬ 
bilière  dans  la  personne  de  l’enfant  ou  autre 
héritier  auquel  elle  sera  parvenue;  cnsortc  que, 
s'il  dispose  soit  entrevifs,  soit  par  testament,  de 
ses  biens-meubles ,  la  créance  sera  réputée  com~. 
prise  dans  sa  disposition,  nonobstant  toute  clause 
contraire  portée  au  contrat  de  mariage  de  l’é¬ 
poux  des  mains  duquel  il  aura  recueilli  la  créance. 
La  raison  de  cette  différence  entre  les  disposi- 


(i)  Ct'ii-ù-tKi e  depuis  la  loi  du  uivote  aa  11. 
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lions  de  l’epoux  et  de  son  héritier,  c’est  que  le 
premier  a  bien  pu,  par  son  contrat  de  mariage, 
donner  à  ses  biens  la  qualité  fictive  qui  lui  a 
convenu,  pour  régler  reflet  ou  le  sens  de  scs 
dispositions  soit  ultérieures  soit  faites  par  le 
même  contrat  :  mais  il  na  pu  étendre  cette 
liction  au-delà  du  temps  où  il  cesse  d’en  être 
propriétaire,  pour  gêner  la  liberté  de  son  héritier, 
ou  pour  appliquer  aux  dispositions  de  celui-ci  un 
autre  sens  que  celui  qui  leur  est  donné  par  la  loi. 
Autrement,  ce  serait  renouveler  une  sorte  de  subs¬ 
titution,  ou  prolongation  de  pouvoir  au-drlà  du 
décès  :  choses  entièrement  contraires  à  l’esprit 
de  notre  droit  actuel.  Si  ces  sortes  de  dispositions 
étaient  permises  dans  l’ancien  droit,  c’est  qu’elles 
étaient  une  imitation  de  la  loi  même  et  du  prin¬ 
cipe,  qu  elle  favorisait;  patenta  paierais ,  materna 
materais,  principe  rejeté  par  notre  législation 
moderne. 

466,  Le  remploi,  ainsi  que  1  indique  son  nom, 
n  est  autre  chose  que  le  remplacement  d’une 
chose  aliénée.  Pour  qu’il  y  ait  lieu  à  remploi, 
il  faut  donc  nécessairement  que  l’aliénation  de 
P  immeuble  personnel  à  T  un  des  époux  précède 
l’acquisition  de  l'immeuble  qu’on  veut  mettre  à  sa 
place.  C’est  ce  qui  résulte  d’ailleurs  du  texte 
même  des  art.  i  p  t  *4^3,  qui  exigent  la  décla¬ 
ration  que  racquisition  est  faite  des  deniers  pro¬ 
venus  de  l'a  lien  a  lion  dt 1 1  Un  n  /  cable,  etc.,  des  deniers 
provenus  de  l  immeuble  t  endu,  etc.  Le  remploi 
ne  peut  donc  s’opérer  par  anticipation.  Aussi 
la  Cour  de  Paris  (  27  janvier  1820.  J.  P.  3e,  de 
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,  pag,  1  o3. — tom.  XX,  2e. 
pag.  298  )  a-t-elle  déclaré  nulle  la  clause  par  la¬ 
quelle  des  époux  avaient  stipulé,  dans  un  contrat 
de  vente,  que  les  biens  par  eux  acquis  tien¬ 
draient  lieu  de  remploi  à  la  femme  dont  les  pro¬ 
pres  seraient  ultérieurement  aliénés.  Aux  mo¬ 
tifs  que  nous  venons  d'indiquer  la  Cour  a  ajouté, 
avec  raison,  ceux  «  qu'une  pareille  clause,  ou  Ire 


qn  elle  laisserait  la  nature  du  domaine  incer¬ 
taine,  puisqu'elle  contient  une  condition  dont 
on  ne  peut  prévoir  la  lin,  ouvrirait  la  porte  aux 
avantages  indirects  entre  époux,  puisqu’il  dé¬ 
pendrait  d’eux  de  donner  ou  de  ne  pas  don¬ 
ner  d’effet  à  celte  clause  scion  l'avantage  que  l'on 
voudrait  procurer  à  l'un  des  époux;  -—qu’en 
outre  cette  clause  renferme  une  condition  potes* 
tativc  réprouvée  par  la  loi  (  art.  1 17  i  et  1 17  j  du 


C.C,)  ». 

1467  Lorsque,  dans  le  contrat  d'acquisition 
d'un  immeuble,  b*  mari  a  déclaré  que  l'acqui¬ 
sition  était  faite,  pour  servir  de  remploi  aux  de¬ 
niers  dotaux  d.e  sa  femme  dont  il  était  déten¬ 


teur,  et  que  la  femme  a  formellement  accepté  ce 
remploi,  le  mari  ne  peut  plus  faire  tomber  cet 
immeuble  dans  la  communauté,  ni  en  provoquer 
le  partage  ou  la  licitation ,  sous  le  prétexte  (pie 
le  prix  en  a  été  payé  avec  es  deniers  de  la  com¬ 
munauté  :  «  Attendu  que  l'acquisition  n’a  pas 
été  faite  pour  le  compte  de  la  communauté,  .  . . , 
que  s’est  trouvée  remplie  la  disposition  de  l’art. 
i435  du  Code  civil;  qu’il  n’a  pu,  dès-lors ,  dé¬ 
pendre  du  mari  seul  de  porter  atteinte  à  la  va- 
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li.lité  d’un  engagement  synallagmatique,  en  se 
refusant  à  acquitter  le  prix  avec  les  deniers 
esislans  dans  ses  mains;  qu'une  fois  la  validité  du 
remploi  reconnue,  la  conséquence  nécessaire  a 
été  que  la  femme  était  la  vraie  propriétaire  de 
l’immeuble  acquis  en  commun  »  (Cas s.,  secl.  civ., 
6  décembre  1819,  rej.  le  pouv.  contre  un  arrêt  de 
la  (lourde  Paris  du  i5  janvier  1818.  J.  P.,  2*,  de 
1 820,  pag.  366.  —  Sirey,  tom.XX  ,  ire.  part.,  pag. 


108). 

i/(68.  Si  une  partie  du  prix  provenait  des  de¬ 
niers  dotaux  de  la  femme,  à  laquelle  cette  ac¬ 
quisition  a  été  dite  devoir,  jusqu’à  due  con¬ 
currence,  servir  de  remploi,  et  si  la  femme  a  dé¬ 
claré  accepter  ce  remploi ,  les  héritiers  du  mari 
ne  peuvent  se  prétendre  seuls  propriétaires  de 
1  immeuble,  sous  le  prétexte  que  l’acte, dans  son 
commencement,  énonce  que  le  mari  acquiert 
pour  lui,  ses  heritiers  et  ayant  cause  (  Cass.,  scct. 
C  iv.,  20  juin  1821,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  19  janvier  1819.  J.  P,,  3e.  de  i82rt 
pag.  129).  La  Cour  de  Rouen  avait  pensé  que, 
pour  que  l'immeuble  acquis  le  lut  en  remploi  et 
devînt  ainsi  un  immeuble  dotal,  «  il  eut  fallu  , 
en  outre,  que  l’acquisition  eût  été  faite  pour  et 
au  nom  de  la  femme,  ou  du  moins  que  le  mari  , 
l’ayant  faite  en  son  nom  personnel,  en  eût  en¬ 
suite  transmis  la  propriété  à  son  épouse  ».  Mais 
la  Cour  suprême  a  répondu  avec  justesse  «  qu'il 
importe  peu  que,  avant  de  faire  le  remploi,  le 
mari  eût  déclare  qu’il  acquérait  pour  lui,  ses 
héritiers  étayant  cause ,  puisqu’il  modifia  cette 
7  orne  /  .  1 6 
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enonciation,  et  transmit  en  effet,  dans  les  ter¬ 
mes  indiqués  par  la  loi,  la  propriété  à  sa  femme, 
par  la  déclaration  qu  il  lit  que  l’acquisition  était 
faite  pour  servir  de  remploi  ;  qu’il  en  résulte  seu¬ 
lement  qu’il  acquit  pour  fournir  à  son  épouse 
Je  remplacement  convenu,  et  le  surplus  pour  lui 
et  scs  représentant ,  ce  qui  ne  pourrait  s  enten¬ 
dre  autrement  sans  violer  la  convention  expresse 
des  parties,  et  lu  loi  qui  en  assure  les  effets  »  ; 

L’art.  i4^5  du  Code  civil  exige  bien,’ 
pour  la  validité  du  remploi  en  faveur  <1 e  la 
femme,  et  la  déclaration  du  mari  que  l’acquisition 
s'est  faite  des  deniers  provenus  de  Fimmc 
vendu  par  la  femme  pour  lui  servir  de  remploi, 
et  Y  acceptation  formelle  par  celle-ci.  La  Cour 
de  Douai  a  cependant  cru  devoir  juger  que  ce 
remploi  et  cette  acceptation  pouvaient  s’induire 


de  l’ensemble  et  de  l'économie  du  contrat.  Nous 
n’adoptons  pas  celle  opinion;  elle  ne  nous  sem¬ 
ble  pas  conforme  au  texte  de  l'article,  qui  exige 
que  le  remploi  soit  formellement  accepté;  elle 
nous  semble  surtout  opposée  à  l’esprit  de  la  loi, 
qui,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  des  intérêts  des 
femmes,  soit  pour  vendre,  suit  pour  acquérir, 
veut  des  dispositions  précises,  et  craint  toujours 
de  rien  laisser  à  F  incertitude  des  interpréta¬ 
tions.  La  Cour  suprême,  il  est  vrai,  rejeta  le 
pourvoi  contre  l’arrêt  de  Douai  ;  mais  on  ne  peut 
argumenter  de  ce  rejet  en  faveur  de  l'arrêt  de 
la  Cour  royale,  puisque  le  rejet  a  été  appuyé  sur 
le  seul  motif  que  l’arrêt,  «  uniquement  fondé  sur 


J  interprétation  de  l  acté ,  est  à  l’abri  de  la  cas¬ 
sation  i  7  août  181 3,  rcj.  le  pour  y,  contre 
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un  arrêt  de  la  Gourde  Douai.  J.  P.,  2e,  de 
pag,  207  ). 

La  Cour  de  cassa  lion  (  sect.  des  req. ,  14  fri¬ 
maire  au  XiL  J.  P.  ,  2e.  de  Tan  XII  ,  pag.  258.  — • 
Sirey,  toni.  IV,  2e.  part.,  pag.  47  )  a  pareillement 
rejeté  le  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  Sain  t-Sc  ver  du  11  germinal  an  XI  qui ,  à 
raison  des  circonstances  constatées  et  probatives 
du  remploi,  avait  déclaré  propre  au  mari,  quoi¬ 
qu'il  n  eût  fait  aucune  déclaration  dans  le  con¬ 
trat,  une  maison  qu'il  avait  achetée  3, 000  livres 
neuf  jours  après  la  vente  faite  moyennant  6,000 
livres  d'une  maison  qui  lui  était  propre,  quoi¬ 
qu'il  if  eut  fait  aucune  déclaration  de  remploi 
dans  le  contrat  de  3, 000  livres  :  et  la  Cour  a  mo¬ 
tivé  soji  rejet,  non  seulement  sur  ce  que  Je 
tribunal  avait  pu  juger  en  lait  d  ’après  les  circons¬ 
tances  qu  il  y  avait  eu  volonté  de  faire  le  remploi 
mais  encore  sur  ce  qu’en  tout  cas  on  n’y  pou¬ 
vait  voir  aucune  contravention  à  la  loi.  Eu  effet,’ 

r 

le  contrat  avait  été  passé  sous  1  empire  des  an¬ 
ciennes  coutumes,  qui,  à  la  différence  du  Code 
civil,  ne  prescrivaient  aucune  formalite  pour  la 
validité  du  remploi.  La  nécessité  de  ces  formali¬ 
tés  ne  sc  déduisait  que  de  la  jusis  prudence  et  de 
l’opinion  des  auteurs  :  ce  qui  ne  fournissait  pas  un 
véritable  moyen  de  cassation.  Mais  le  Code  civil 
ayant  réglé  ces  formalités,  on  ne  peut  aujourd’hui 
s'en  écarter.  Et  l’arrêt  du  14  frimaire  an  XSI, 
rendu  sur  u  0  contrat  fai  isous  une  autre  législation , 
ne  peut  être  cité  pour  autoriser  leur  ouhli. 

i4"o.  Sous  le  régime  de  la  communauté  ,  fac^ 
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quéreur  du  propre  de  la  femme  n'est  pas  tenu  de 
suivre  le  remploi  du  prix,  et  il  est  valablement 
libéré  par  la  quittance  du  mari  et  de  la  femme, 
lorsque  ceux-ci  ont  tous  deux  concouru  à  l'alié¬ 
nation.  Mais  si,  au  lieu  de  la  clause  ordinaire 
de  remploi,  il  est  stipulé  dans  1e.  contrat  de  ma¬ 
riage  que  les  propres  de  la  femme  ne  seront 
aliénables  qu’à  ia  charge  de  faire  le  remploi 
du  prix,  ics  époux  peuvent  alors  être  présumés 
avoir  voulu  déroger  ait  droit  commun,  et  n’avoir 
consenti  à  l’aliénabilité  des  propres  de  la  femme 
que  sous  la  condition  du  remploi,  ensorte  que, 
condition  manquant,  le  propre  cessât  de  pouvoir 
être  aliéné.  Ce  sont,  au  reste,  les  termes  de 
la  clause  et  les  circonstances  de  l’acte  qui  doi¬ 
vent  servir  à  établir  si  telle  a  été  l'intention  des 
parties.  Ou  ne  pouvait  douter  de  cette  intentio  n 
dans  la  clause  ainsi  conçue  :  «  Les  immeubles  qui 
écherront  aux  futurs  époux  leur  demeureront 
respectivement  propres,  sans  néanmoins  que 
Cette  stipulation  puisse  faire  considérer  ceux  de 
la  future  comme  do  faux ,  parce  qu’ils  pourront 
être  aliénés  pendant  le  mariage,  à  la  charge  d  un 
bon  et  valable  remplacement  ».  Cette  restriction 
d’aliénabilité  à  l’égard  des  immeubles  propre  a 
seulement  de  la  femme  et  l’opposition  qui  en 
était  faite  aux  immeubles  dotaux, absolument  ina¬ 
liénables,  prouvaient,  d’un  coté,  l’in  lent  ton  de 
déroger,  en  laveur  de  la  femme,  au  droit  com¬ 
mun  sur  les  remplois,  et,  de  1  attire,  celle  de  ne 
dérogera  1  inaliénabilité  des  immeubles  dotaux, 

O 

qu’en  ce  que  les  propres  de  la  femme  pourraient 
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être  aliénés  avec  remploi.  Le  remploi  étaitdonc, 
dans  l'espèce,  la  condition  nécessaire  de  la  va¬ 
lidité  de  l’aliénation,  non-seulement  à  l'égard  du 
mari,  mais  à  l’égard  des  tiers  (  Cass seel.  des 
req. ,  22  novembre  1820,  rejet,  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Gourde  Caen  du  27  janvier  18 19. 

Sire  v%  loin.  XXI,  irc.  part.,  pag.  4(,4  )• 

147 1.  La  communauté  est  tenue  des  réparations 
usufructuaires  ou  d’entretien  des  immeubles  pio- 
pres  aux  époux  (Art.  1 4*  du  C.  C).  G  est  la 
charge  naturelle  de  son  droit  d'usufruit  sur  ces 
immeubles.  Mais  il  lui  est  du  récompense,  lors¬ 
que  ses  deniers  ont  été  employés  à  toutes  au¬ 
tres  dépenses,  soit  pour  le  recouvrement,  soit 
pour  la  conservation  ou  l’amélioration  des  pro¬ 
pres  des  époux  (  1 4^7  )• 

II  y  a  cette  différence  entre  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  autres  que  celles  d  entre¬ 
tien ,  et  les  dépenses  faites  pour  l'amélioration , 
qu’il  est  dû  récompense,  pour  1rs  premières,  de 
tout  ce  qu  elles  ont  coûté  à  la  communauté,  soit 
que  le  propre  subsiste  ou  ne  subsiste  plus  au 
temps  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  et, 
que,  au  contraire, il  n  estdu  récompense,  pour  les 
secondes,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
dont  le  propre  se  trouve  augmenté  au  temps  de 
cette  dissolution.  La  raison  de  celle  différence 
est  qu’on  doit  présumer  que  l'époux  aurait  fait 
toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  conservation 
de  son  propre,  si  la  communauté  ne  les  eût  pas 
iailcs  ;  qu  ainsi  ce  serait  l'enrichir  aux  dépens  de 
la  communauté  que  de  ne  pas  l’obliger  à  in- 
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demniser  celle-ci  de  tout  le  montant  de  ces  dé  ¬ 
penses;  qm,  à  l  egard  des  dépenses  d’améliora¬ 
tion,  comme  il  n’y  a  pas  même  nécessité  de  croire 
qu’elles  eussent  été  faites  par  lui  si  elles  ne  l’a¬ 
vaient  pas  été  parla  communauté  ,  il  suffît,  pour 
qu’il  ne  soit  pas  réputé  s’etre  enrichi  aux  dépens 
de  la  communauté,  qu’il  fasse  récompense  à 
celle-ci  de  l’augmentation  de  valeur  pue  son 
propre  se  trouve  avoir  reçue  de  ces  dépenses,  au 
jour  de  la  dissolution  de  communauté.  Delà,  il 
suit  qu’il  ne  doit  aucune  récompense  pour  les 
dépenses  voluptuaircs  ou  d’ embellissement  qui 
îdont  procuré  que  de  l’agrément  à  son  propre , 
sans  en  augmenter  la  valeur.  Mais,  lorsque  ce 
propre  est  d’une  nature  et  d’une  situation  telles 
que  ces  sortes  de  d  penses  en  ont  augmenté  réel¬ 
lement  la  valeur,  alors  il  est  dû  récompense  du 
montant  de  cette  augmentation.  Telles  sont  les 
maisons  situées  dans  les  villes,  qui,  au  moyen 
des  dépenses  d’embellissement,  se  louent  et  se 
vendent  plus  chèrement  (Paris,  21  juin  ï 8 î 4* 
iS/Vï'v,  toin.  XV,  2*.  part.,  pag.  ai.  fUy.  aussi  Po¬ 
thier,  fruité  de  la  Communauté ,  n°*.  634,  63o , 

G3G  et  637  ). 

§•  IV. 

Constitutions  dotales. 


1 47  Les  dois  constituées  par  des  père  et  mère  ranpnntemnii 
pendant  lu  communauté  ne  sont  point ,  pour  cela ,  dettes 
de  lu  communauté  : 

i473.  Même  quand  une  hypothèque  a  été  constituée ,  pour 
sûreté  de  cette  dot ,  sur  des  biens  <te  lu  communauté. 

>  4?  i*  Lu  renonciation  a  demander  compte  et  partage  delà  com- 
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munauté  au  suivis? an t  des  père  et  mère  cl  la  promesse 
de  le  laisser  fouir  de  ta  part  du  prédécédé  peuvent- elles 
produire  quclqu  effet ,  quand  clics  ont  été  apposées  à  une 
donation  faite  par  les  père  et  mère ,  hors  contrat  de 
mariage, sans  la  loi  du  1  7  nivôse  an  II  ? 

La  constitution  de  dot  faite  par  un  père  à  sa  fille,  qui , 
au  moyen  de  cette,  dot ,  renonce  à  tous  droits  paternels  et 
autres ,  subsiste  et  continue  d  engager  le  père ,  nonobstant 
la  nullité  de  la  condition  de  renonciation. 

L 'inexécution  de  la  condition,  apposée  à  la  constitution 
dotale,  de  laisser  jouir  le  survivan  t  des  père  et  mère ,  de  la 
totalité  ou  de  partie  des  biens  du  prédécédé ,  n  entraîne 
pas  la  résolution  de  la  donation. 

OuM  si  la  constitution  de  dot  était  faite  par  les  père 
et  mère,  à  la  charge  de  laisser  jouir  le  survivant  d’eux 
des  biens  du  pré  dé  cédé ,  ou  de  souffrir  l' imputation  de 
tou  tria  dot  sur  la  succession  du  prédêcedé  P 

Nature ,  origine  et  effets  de  la  clause  df imputation  de  la 
dot  sur  la  succession  du  prédécédé  des  père  et  mère  ;  et  son 
alliance  avec  la  constitution  par  moitié  et  l'obligation  de 
laisser  jouir  te  survivant  de  la  succession  du  prédécédé. 


Si  la  dut.  est  supérieure  au  montant  de  la  part  de  V enfant 
doté  dans  la  succession  du  prèdécédéfe  survivant  doit-il  y 
contribuer  pour  le  surplus  quand  la  clause  porte  que  «  tes 
père  et  mère  constituent  la  dot  à  titre  d'avancement 
■d  hoirie  sur  la  succession  du  prémoumnt  d'eux  »  ? 

Q u i d  lorsque ,  avant  i  elle  clause ,  se  trouve  celle  que  les 
père  et  mère  constituent  conjointement  et  chacun  pour 
moitié  P 


Les  intérêts  d'une  dot  stipulée  payable  avant  le  mariage 
ne  sont,  faute  de  conventions  expresses,  dus  qu'a  compter 
da  jour  de  la  célébration. 

La  demande  formée  par  la  femme ,  avec  V assistance  de 
son  mari ,  en  paiement  de  la  dot ,  est  valable. 

Lorsqu'un  père  a  constitue  en  dot  à  sa  fdlc  une  somme 
déterminée ,  payable  en  argent  ou  en  immeubles,  au  7/  a 
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ensuite  créé  des  hypothèques  sur  scs  immeubles,  et  au  'ils 
ont  été  saisis  par  les  créanciers  hypothécaires ,  le,  consen¬ 
tement  dun tic  ultérieurement  par  le  père  à  ce  que  sa  fille 
sait  payée  de  sa  dut  en  ces  immeubles  ,  ne  confère  pas  à 
celle-ci  le  droit  de  les  revendiquer. 

Faut-il  regarder  comme  valable  la  cous! Uni  ion  de  dot , 
faîte  par  un  père  à  sa  fdlc ,  sans  l  'avis  du  conseil ,  nommé 
à  ce  père  par  un  arrêt  qui  lui  avait  inhibé ,  par  provision , 
d'engager,  aliéner  cl  hypothéquer  scs  biens  sans  le  r.otm  n- 
tement  de  quatre  pu  cens  et  sans  l'avis  du  conseil. 

ï4S5.  La  déclaration  ultérieure  du  prie  qu  U  a  eu  l'intention  de 
donner  à  son  fils,  par  son  contrat  de  mariage immeuble, 
que  le  fis  s’est  constitué  en  dot  7  donne  lieu  a  l'amende  du. 
double  droit  proportionnel ,  quand  elle  est  postérieure  ds 
plus  de  trois  mois  à  ce.  contrat. 

t  J  7  à.  «  La  dotation  des  enfans  n’csl  point  une 
charge  de  la  communauté;  purement  volontaire 
de  la  part  des  père  et  mère  (art.  204  du  G.  G.  ), 
elle  devient  leur  dette  personnelle,  imputable  sur 
la  succession  de  chacun é  eux,  si  l  unell^autre  y  ont 
concouru  »(Con$idér ans  d’un  arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  6  juin.  i8i3,cité  au  numéro  suivant  ). 
Celle  doc  trine  est  établie  par  Pothier  (  Traité  de. 
la  Communauté ,  n°,  645  ).  Elle  était  suivie  dans 
l'ancienne  jurisprudence ,  et  a  été  consacrée  im¬ 
plicitement  par  l’art.  i438  du  Code  civil(i). 


(i)  a  Si  le  j» ère  et  la  mère  ou t  doté  conjointement  F  en  font  commun  , 
&;uiü  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  ccmtriliin ts  ils 
sont  ceiiüéi  avoir  doté  chacun  pour  moitié  ,  soit  que  la  dot  ait  été  imn- 
nie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté  ,  Soit  qufeîle  Paît  été  ru 
hiens  personnels  à  Fondes  deux  époux,  —  Au  second  cm,  Fc  pmi  x  dom. 
1  immeuble  ou  F  effet  personnel  a  été  constitué  en  dot  f  a  sur  les  liions 
de  Paiilrc  une  action  en  indemnité  pour  ïa  moitié  de  ladite  d<  lt  en 
égard  î\  la  valeur  de  F  effet  donné  au  ici  us  de  Ui  donation  ju  (ait*  i  i3ü  du 
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Les  dots  constituées  par  des  père  et  mère  con¬ 
jointement  pendant  la  communauté  ne  sont  donc 
point,  pour  cela,  constituées  par  la  communauté, 
ne  sont  pas  dettes  de  3a  communauté ,  mais  dettes 
particulières  de  chacun  des  époux  donateurs ,  et 
doivent  se  diviser  entr’eux  ou  entre  leurs  succes¬ 
sions,  Dès-lors  ,  à  la  liquidation  de  la  commu¬ 
nauté,  il  ne  faudra  pas  commencer  par  prélever 
sur  la  masse  de  la  communauté,  avant  pari  âge  , 
la  totalité  de  ce  qui  restera  dû  pour  ces  dots  ; 
mais  il  faudra  partager  cette  communauté  entre 
les  deux  époux  bu  leurs  successeurs,  et  chacun 
des  époux  devra  la  moitié  des  dots  (Riom,  25  mars 
3820.  J.  P.,  icr*  de  1821  ,  pag.  122  ), 

Ajoutons,  comme  Fa  dit  la  Cour  de  Paris  , 


dans  l’arrêt  susénoricé,  que  «  soit  les  créanciers 
de  la  communauté ,  soit  les  créanciers  person¬ 
nels  de  chacun  des  époux ,  ont  intérêt  et  qualité 
pour  faire  maintenir  la  distinction  des  charges 
de  la  communauté  de  celles  de  la  succession  de 
chacun  des  époux  ».  La  question  11e  peut  pas 
être  élevée  quant  aux  époux  ou  à  leurs  héritiers  , 
puisque ,  la  stipulation  de  communauté  étant  du 
faillies  époux,  ils  ont  surtout  le  droit  de  récla¬ 
mer  le  bénéfice  de  tous  les  effets  cîe  cette  stipula¬ 
tion. 


1/17L  L'hypothèque  donnée  par  les  père  cl 
mère,  pour  sûreté  de  la  dot,  sur  les  biens  de  la 
communauté  ne  fait  pas  présumer  qu’ils  aient 
voulu  que  les  dots  devinssent  dettes  de  la  com¬ 
munauté  (  Paris,  6  juillet  18  ta.  J.  P.,  1".  de  1 8 1 4 , 
pag.  3o. — Sirey  f  loin.  XIV  ,  2e.  part.,  pr*g.  iiü. 
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—  Ihnevcrs,  tom.  XIF,  2e.  pari:.,  pag.  61  ).  En  ef¬ 
fet  ,  l'art.  l 'j  .lgilu  Code  civil  déclare  bien  charge 
de  la  communauté  la  dot  constituée  par  le  mari 
seul  à  l’enfant  commun  en  effets  de  la  commu¬ 


nauté:  mais  cet  article  est  fondé  sur  ce  que  le  mari, 
maître  de  la  communauté,  a  pu  l’engager,  sans 
pouvoir  engager  personnellement  sa  femme, 
lianscecas,  l’enfant  doté  peut  demander  toute 
la  dot  à  la  communauté;  mais,  en  cas  d’insufli- 
sancc  dans  la  masse  de  celte  communauté,  il  n’a 
aucun  recours  h  exercer  contre  sa  mère, ou  contre 
la  succession  de  celle-ci,  lorsqu’elle  accepte  la 
communauté,  parce  qu  elle  n  est  tenue  des  dettes 
de  la  communauté  que  jusqu’à  concurrence  de  son 
émolument  (art.  *483  du  C.  C.  ).  lien  es!  autre¬ 
ment  lorsque  la  femme  intervient  pour  doter 
elle-même  conjointement  avec  sou  mari.  Con¬ 
tractant  personnellement,  elle  sc  charge  de  la 
moitié  de  la  dot.  Alors,  l’enfant  n’a  pins  le  droit 
lie  prélever  la  dot  sur  la  masse  de  la  communauté  ; 
il  n’a  , apres  la  dissolution  de  cette  communauté, 
qu’une  action  personnelle  contre  ses  pore  et  mère 
pour  demander  à  chacun  d  eux  la  moitié  dont 
chacun  d’eux  est  tenu  dans  la  dot,  et  ,  en  outre, 
une  action  hypothécaire  pour  le  total  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  qui  ont  été  hypo¬ 
théqués  à  la  dot;  sauf  le  recours  du  père  pour 
moitié  contre  la  mère  ,  ou  contre  sa  succession  , 
en  casde  renonciation  à  la  communauté.  Et,  lors 
meme  que  les  père  et  mère  auraient  constitué  en 
dol ,  et  non  pas  seulement  hypothéqué  ,des  biens 
de  la  communauté  ,  s’il  n’y  a  pas  dérogation  ex- 
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presse  au  principe  que  la  dot  est  leur  dette  per¬ 
sonnelle,  ils  seroiu  toujours  réputés  avoir  doté 
personnellement  (  i438,C,C.  ).  Car,  pour  appré¬ 
cier  une  dette,  i '  faut  examiner  son  origine  ,  sa 
nature  ,  et  non  l’origine,,  la  nature  des  objets  avec 
lesquels  elle  est  acquittée. 

1 4 7  4 -  <(  ftu  e  et  mère  mariant  leurs  en  fans  , 
disait  l’art.  281  de  la  coutume  de  Paris  (  la  juris¬ 
prudence  disait  doiant  )  peuvent  convenir,  que 
leurs  dits  en  fans  laisse  ont  jouir  le  survivant  de 
leurs  dits  père  et  mère  ,  des  meubles  et  conque ts 
du  prédécédé  ,  la  vie  durant  du  survivant,  pourvu 
qu’ils  ne  se  remarient.  Et  n’esî  réputé  tel  accord 
avantage  entre  lesdits  conjoints  ».  Cette  disposi¬ 
tion  formait  exception  à  deux  règles  communes 
de  droit  ;  la  première,  qu'on  ne  pouvait  en  gé¬ 
néral  renoncer  à  la  succession  d  une  personne 
vivante  ;  la  seconde  ,  (pie  les  époux  ayant  des  en- 
fans  ne  pouvaient  s’avantager  directement  ni  in¬ 
directement  pendant  le  mariage.  El ,  comme  les 
exceptions  sont  de  droit  étroit,  celle  ci  ne  pou¬ 
vait  être  étendue  ni  à  d’autres  biens  que  les  meu¬ 
bles  et  complets,  ni  à  d’autres  actes  que  les  con¬ 
fiais  de  mariage.  T. ors  donc  que  des  père  et  mère 
excédaient  les  homes  de  cette  exception,  soit  en 
comprenant  U  s  propres  dans  la  condition  de  lais¬ 
ser  jouir  le  sunivant  ,  soit  en  ajïposanL  la  condi¬ 
tion  a  une  donation  eutrevifs,  faite  autrement 
que  par  contrat  de  mariage,  la  condition  était 
nulle  pour  le  tout  ;  l'enfant  pouvait ,  par  consé- 
,  ne  nas  l'exécuter  :  mais ,  s'il  n’exécutait 
pas  cette  condition  ,  la  donation  était  résolue  par 
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défaut  d'inexécution  de  la  condition,  le  donateur 
étant  réputé  n’a  voit  voulu  donner  qu’au  tant  que  la 
condition  ,  quoique  nulle,  serait  exécutée.  La  loi 
du  17  nivôse  an  II,  en  permettant  aux  époux  de 
s’avantager  pendant  le  mariage,  n’a  pas  rendu 
licites  ces  conditions  lorsqu  clics  étaient  faites 
hors  des  termes  de  1  article  281  de  la  coutume  : 
car  cette  condition,  imposée  à  reniant  et  ac¬ 
ceptée  par  celui-ci  du  vivant  de  ses  père  et  mère, 
de  Laisser  jouir  le  survivant  d’eux,  est  une  renon¬ 
ciation  à  une  succession  future,  et  non  un  don 
entre  les  père  et  mère  ;  et  ainsi  «  les  père  et 
rnère  n’ont  pas  fait  ce  qu’ils  pouvaient ,  et  ont  fait 
ce  qu’ils  ne  pouvaient  pas  ».  C’est  ce  qu’a  jugé  la 
Cour  de  Paris  (  r3  messidor  an  XIII.  J.  P.,  i“. 
de  l’an  XIV  ,  pag.  260  )  ,  dans  une  espèce  où  la 
condition  11e  concernait  que  les  meubles  et  con¬ 
que  ts  ,  mais  était  apposée  à  une  donation  faite 
hors  contrat  de  maria  Sc- 

147.0  Nous  venons  de  titre  que  l’art.  281  de  la 
coutume  de  Paris  était  une  exception  à  la  règle  , 
qu'on  ne  pouvait  en  général  renoncer  a  la  succes¬ 
sion  d’une  personne  vivante.  Cette  règle  s’appli¬ 
quait  même,  suivant  le  droit  romain  ,  aux  renon¬ 
ciations  faites  par  les  fdles  ,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  en  conséquence  des  donations  ou  cons¬ 
titutions  de  dot  qui  leur  étaient  faites  et  payées 
par  leur  père.  Ployez  la  loi  dernière,  ff ,  de  Suis  et 
f*egiL  hered.  ,  et  la  loi  3,  C.  de  Collai*  Cepen¬ 
dant  ,  en  France,  on  reçut  d’abord  les  renoncia¬ 
tions  des  filles  aux  successions  futures  ,  quand  ces 
renonciations  étaient  laites  au  profit  des  mâles, 
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ut  here dilate s  ad  ma seulos  cortjluer enL  Puis,  à  la 
faveur  du  texte  de  quelques  coutumes,  qui  ne 
distinguaient  point,  ou  dans  le  silence  même  des 
coutumes,  on  admit,  en  plusieurs  lieux,  non 
seulement  la  renonciation  des  filles  au  profit  d’au¬ 
tres  lill  es,  mais  aussi  la  renonciation  des  mal.es 
au  profil  d'autres  mâles,  et  quelquefois  au  profit 
des  filles.  Quant  aux  pays  de  droit  écrit  :  le  par¬ 
lement  de  Toulouse  n’admettait  que  les  renon¬ 
ciations  des  filles  au  profit  des  mâles;  la  Provence 


avait  deux  statuts  conformes;  les  coutumes  de 
Bourbonnais  ,  du  duché  de  Bourgogne  et  du 
comté  de  Bourgogne  ,  le  décidaient  de  la  même 
manière;  mais  le  parlement  de  Paris  autorisait 
les  renonciations  des  filles  au  profit  d’autres  fdles, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  son  ressort* 
Piégulièrcment ,  ces  renonciations  ne  pouvaient 
être  faites  que  par  contrat  de  mariage,  parce 
qu  elles  ne  pouvaient  être  que  c  prix  d  une  dot. 
Quelques  auteurs  pensaient  cependant  que  les 
filles  majeures  pouvaient  les  faire  par  Loules  sor¬ 
tes  d’actes  (Lebrun,  des  Successions ,  liv.  üt  , 
chap.  YIII  ,  sect.  ir(\  ,  n®.  26  ).  M  ais  Brelonnier  , 
en  ses  Questions  de  Droit ,  combat  cette  opinion. 
Suivant  lui,  il  fallait  que  la  dot  fut  certaine, 
payée  comptant  ou  dans  un  certain  terme  ,  ci  que 
le  paiement  fût  fait  avant  le  décès  des  père  et 
mère  ;  car  s’ils  décédaient  avant  le  paiement ,  la 
donation  n'avait  point  d’effet  par  rapport  au  pré¬ 
décédé.  I  oyez  les  arrêts  qu  i!  cite  à  ce  sujet  d'a¬ 
près  Brodeau  et  le  Journal  des  Audiences . 


Il  faut  remarquer  aussi  que,  dans  l’ancien  droit, 
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l'inexécution  de  la  cou  iilion  apposée  à  la  dona¬ 
tion  cntrevils,  sim  que  rctU*  coiiiiàl i on  tui  iili  i te 
ou  non,  entraînait  la  résolution  de  la  donation, 
a  la  différence  des  rond  nions  il  lu:  il  es  apposées 
aux  dispositions  testa inentaires. 


Mais  sous  l'empire  du  Lode  civil ,  oui  n 'admet 
pas  même  les  renonciations  a  une  succession  fu¬ 
ture,  faites  par  contrat  de  mariage  (  art,  791  du 
il.  (i.),  et  qui  veut  que  dans  les  dispositions  en¬ 
trevifs ,  comme  dans  les  dispositions  testamen¬ 
taires^  les  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs  soient  réputées  non  écrites  (art.  900), 
la  constitution  de  dot  faite  par  un  père  à  sa 
qui  ,  au  moyen  de  cette  dot ,  renonce  à  tous 
droits  paternels  et  autres,  subsiste  et  continue 
d’engager  ie  père,  nonobstant  la  nudité  de  la 
condition  de  renonciation  qui  y  avait  été  apposée 
et  lors  meme  que  la  iilie  refuserait  de  l'exécuter 
(  Turin ,  10  août  1811,  — Sirey ,  tom.  XII,  2*. 
part.,  pag.  271). 

147b.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  clause 
par  laquelle  des  père  et  mère,  en  dotant  leur 
enfant,  lui  imposeraient  la  condition  de  laisser 
jouir  le  survivant  d  eux  de  la  totalité  ou  de 
partie*  des  biens  du  prédécédé.  La  condition  serait 
illicite, d’après  Fart.  79  r  ;  elle  serait  réputée  non 
écrite,  suivant  Fart.  900;  et,  par  conséquent,  son 
inexécution  n’entraînerait  ni  la  nullité,  ni  la  réso¬ 
lution  de  la  constitution  de  dot. 

1  /- 7 7 •  Si  la  constitution  de  dot  était  faite  par 
les  père  eL  mère,  à  la  charge  de  laisser  jouir  le 
survivant  d’un  des  biens  du  prédécédé,  ou  de 
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souffrir  l’imputation  de  tonie  la  dot  sur  la  suc¬ 
cession  du  prédécédé ,  la  constitution  étant  faite 
sous  deux  charges  alternatives,  dont  Tune  est  illi¬ 
cite  et  l'autre  valable,  elle  serait  réputée  faite 
sous  une  seule  charge,  celle  qui  est  valable,  c’est  - 
à-dire  ceile  de  l'imputa  Lion  de  toute  la  dot  sur  la 
succession  du  prédécédé.  On  verra,  n".  1479  , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  1  i  juillet 
1 8 1 4,  qui ,  dans  une  espèce  où  la  seconde  charge 
seulement  était  imposée,  a  jugé  qu  elle  était  va¬ 
lable  et  devait  recevoir  son  exécution. 

1478*  Nous  allons  expliquer  la  nature,  l'ori¬ 
gine  et  les  effets  de  la  clause  connue  ,  dans  le 
Notariat ,  sous  le  nom  de  clause  d'imputation; 
Elle  donne  lieu  à  des  questions  de  liquidation 
trop  importantes  et  trop  fréquentes,  pour  que 
nous  ne *1  examinions  pas  avec  la  plus  grande  at¬ 
tention. 


Très-souvent ,  en  dotant  conjointement  leurs 
enfans,  les  père  et  mère  stipulent  que  la  dot  sera 
imputée  en  totalité  sur  la  succession  du  prédé- 
cédé.  Telle  est,  dans  son  cas  le  plus  simple  ,  la 
clause  d  imputation  ;  nous  verrons  plus  bas  de 
quelles  clauses  secondaires  elle  se  complique 
presque  toujours;  indiquons  d’abord  sa  nature  et 
son  origine  ,  dont  la  connaissance  facilitera  l’in¬ 
telligence  de  ces  diverses  clauses. 

Tant  que  les  père  et  mère  vivent  l'on  et  l’autre,' 
l'incertitude  de  savoir,  lequel  des  deux  prédé- 
cédcra  ,  et  sur  lequel  des  deux,  par  conséquent, 
pèsera  la  totalité  de  la  dot  en  vertu  de  ta  clause 
d  imputation  ,  fait  que,  jusqu  a  l'événement  du 
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prédécès  ,  les  père  et  mère,  qui  ont  doté  con- 
jointement  leur  enfant,  demeurent,  nonobstant 
la  clause  d'imputation ,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  soit  quant  aux  actions  à  fui  de  paiement, 
soit  quanL  aux  actions  en  garantie,  que  l'enfant 
peut  avoir  à  exercer  contr’eux  à  raison  de  cette 
dot  :  c’est-à-dire  que,  aux  termes  tic  l'art.  1.408, 
les  père  et  mère  sont  censés,  durant  tout  ce 
teins,  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que 
Ja  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de 
la  communauté ,  soit  qu'elle  Fait  été  ei>  biens 
personnels  à  l’un  des  deux  époux  ;  sauf  les  récom¬ 
penses  et  indemnités  que  devra  la  succession  du 
prédécédé  pour  ce  qui  aura  été  payé  de  la  dot  , 
soit  par  la  communauté  ,  soit  par  le  survivant. 
En  effet,  jusqu  à  F  événement  du  prédécès,  il  n’y 
a  pas  de  raison  pour  que  la  charge  de  la  «lot 
tombe  plutôt  sur  l’un  des  époux  que  sur  l'autre. 
Tous  les  deux  l’ayant  constituée,  I  équité  veut 
que  la  charge  en  soit  répartie  également  entre 
eux  ,  jusqu’à  l’événement  qui  doit  décider  lequel 
en  supportera  seul  le  poids.  I£n  deux  mots  ,  la 
clause  d’imputation  est  d’une  part,  une  con¬ 
dition  résolutoire  ,  qui ,  lorsqu’elle  est  arrivée  , 
affranchit  le  survivant  de  contribuer  à  la  dot  pour 
moitié;  et,  de  l  autre  part  ,  elle  est  une  condition 
suspensive,  qui,  lors  du  même  événement ,  re¬ 
porte  sur  la  succession  du  prédécédé  la  charge 
de  la  moitiédont  le  survivant  est  affranchi.  L’une 
et  l’autre  ont  un  effet  rétroactif,  qui  remonte 
an  jour  de  la  constitution  de  dot  ;  ensorte  que  , 
si  Feulant  doté  meurt  du  vivant  de  ses  père  et 
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mère  ,  les  droits  ,  comme  les  obligations  ,  résul¬ 
tant  de  la  clause  passent  à  ses  héritiers  (  art.  1 17g 
du  C.  C.  ). 

L’origine  de  la  clause  d’imputation  remonte  à 
notre  ancien  droit  coutumier. 

Les  père  et  mère,  en  dotant  un  enfant,  éprou¬ 
vent  à  la  fois  et  le  désir  de  lui  donner  le  plus  pos¬ 
sible,  et  la  crainte  de  se  voir  ruinés  par  des  cons¬ 
titutions  i!  o  ta  les  disproportionnées  avec  létal  de 
leur  fortune  personnelle.  Pour  arriver  au  but  qu’ils 
se  proposent  et  éviter •  Fécucil  qu’ils  redoutent, 
on  mettait  souvent  dans  les  anciens  contrats, 
et  l'on  met  encore  souvent  dans  les  nouveaux, 
que  ,  au  moyen  de  la  dot  reçue  de  ses  père  et 
mère  ,  l'enfant  laissera  jouir  le  survivant  de.  la 

,  sans  lui  demander  aucun 

compte. 

La  coutume  de  Paris  permettait  aux  père  et 
mère,  mariant  leurs  enfans  ,  de  stipuler,  dans  ie 
contrat  de  mariage,  que  ces  entaus  laisseraient 
jouir  Je  survivant  de  leurs  père  et  mère  des  meu¬ 
bles  et  conqucts  du  prcdéccdé  (  1).  Celte  faculté 


*  \  r  f  1  r 


I 


) 


(3  ,1  \  oyt %  Vait-  281  de  cette  coutume  f  cite  n°.  1171. 

Quoique  le  nirtnr  article  déclarai  que  tel  accord  ne  serai L  point 
réputé  avanlage  cuire  le*  conjoint*  t  il  <  si  bien  certain  qu?ii  o  lira  U 
froment  un  nv»y*ri  de  s'avantager  et  non  pas  seulement  une  indemnité'* 
une  corn  pensa  lion  de  sacrifice  pour  raison  de  la  contribution  i  la  dot.  \  car 
ci  tic  jouissance  pouvait  être  beaucoup  plus  foi  te  que  la  cou  tribu  uou 
à  la  dot.  Mais  la  coût  unir  avant  prohibé  plus  fiant  tout  a  va  ni  âge  n  ti  ir  ^ 
1  [joint  ?  lorsqu'elle  dil  ensuite  que  ret  accord  n’est  point  réputé 
a’«  alliage , elle  \  eut  diic  seule  mi  ul  qu'il  uYsl  point  Une  disposition  qu\  1!%: 
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exorbitante  du  droit  common  ,  qui  a  toujours 
défendu  en  thèse  générale  les  stipulations  sur  les 
successions  futures,  avait  été  introduite  pour  mo¬ 
difier  ia  rigueur  d’une  autre  disposition  générale 
de  cette  coutume,  dans  laquelle  des  époux  ayant 
des  en  fans  ne  pouvaient  se  aire  aucun  avantage 
pendant  le  mariage,  La  coutume  permettant  aux 
conjoints  de  se  faire,  par  exception  à  la  règle  gé¬ 
nérale,  une  sorte  d'avantage  indirect  en  mariant 
leurs  enfans,  avait  eu  pour  but,  comme  on  le  sent, 
de  les  encourager  à  doter.  Aussi  cette  clause,  utile 
aux  père  et  mère  en  ce  qu’elle  leur  fournissait 
le  seul  moyen  qu'ils  eussent  de  se  faire  un  avan¬ 
tage,  utile  aux  enfans  en  ce  qu  elle  leur  faisait 
obtenir  des  dots  qu'ils  n'eussent  peut-être  pas 
obtenues  sans  elle,  était  très-usitée  dans  les  con¬ 
trais  de  mariage  reçus  à  Paris.  Aujourd’hui  !e 
motif  qui  avait  fait  accorder  cette  faculté  aux 
père  et  mère  ne  subsiste  plus;  le  Code  laisse 
aux  époux  la  plus  grande  latitude  pour  se 
toutes  les 


\ 

a 


lies,  saui  ta  rc 
la  quotité  disponible  ;  et  la  clause  de  jouissance 
au  profit  du  survivant  des  père  et  mère ,  de  quel¬ 
que  partie  que  ce  soit  de  la  succession  du  pré¬ 
décédé,  est  de  toute  nullité  ;  en  raisonnement, 

■ 

parce  que  l'effet  doit  cesser  avec  la  cause  ;  cl  en 
droit,  parce  qu'elle  serait  un  moyen  indirect 
d  entamer  la  portion  disponible  (art.  roqa  du 
C.  C •  ) ;  parce  que  les  donations  entre  époux 
doivent  être  toujours  révocables (  iocjG),  ce  qui 
n’aurait  pas  lieu  ici;  parce  qu'elles  ne  peuvent 
être  faites  par  un  seul  et  même  acte  Ç  1097  )  j  et 
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mii  (oui  parce  q u t‘  la  loi  défend  positivement  de 
faire  aucune  stipulation  sur  une  succession  future 
(  i  i'k>),  meme  par  contrat  de  mariage  (  yqi  ).  La 
nullité  de  cette  clause  sous  le  Code  n’est  con¬ 


testée  par  aucun  jurisconsulte  :  cependant  beau¬ 
coup  de  pères  et  mères  en  exigent  encore  l’in¬ 
sertion  dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs 
en  fans;  et  les  Notaires,  apres  avoir  fait  connaître 
à  leurs  cliens  la  nullité  de  cette  clause,  et  les 
effets  de  cette  nullité,  ne  croient  pas  pouvoir,  si 


on  insiste,  se  refuser  à  l'inscrire  dans  1  acte  telle 


qu'elle  est  voulue  par  les  parties.  (  nt-ils  tort  ou 
raison?  N’y  a-t-il,  en  cela,  de  leur  part,  qu'une 
aveugle  routine?  ou  ne  font-ils,  au  contraire. 


qu'obéir  au  sentiment  d’un  juste  devoir,  qui  s'ap 


puye  sur  une  connaissance  éclairée  du  droit  ? 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  décider  qif après  avoir 
étudié  la  nature  de  cette  clause  et  tous  scs  résul¬ 


tats,  soit  que  l'enfant  doté  l’exécute  volontaire¬ 
ment,  soit  qu’il  refuse  de  l’exécuter. 

Mais  auparavant  montrons  comment  de  l'idée 
de  laisser  la  jouissance  de  la  succession  du  pré;b- 
:  édé  au  survivant  des  père  et  mère  est  née  îa 
clause  d’imputation  de  la  totalité  de  la  dot  sur  la 
succession  du  prédécédé. 

La  coutume  de  Paris  ne  permettait,  ainsi  que 
nous  avons  dit,  cette  stipulation  au  profit  du 
survivant  que  pour  les  meubles  et  commets.  Si 
la  clause  excédait  celte  limite,  elle  était  nulle,  non 

V 

seulement  quant  au  surplus,  mais  mémo  quant 
aux  meubles  et  conque ts.  C'est  ce  que  nous  atteste 
Pothier,  en  s  >n Traité  des  Donations  entre,  mari  et 
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femme,  n°.  \  et  il  cite  à  l'appui  de  celte  opi¬ 

nion  un  arrêt  du  1 4  juillet  1701,  rapporté  par 
Denisart,  au  mot  avantage.  De  plus,  en  parlant  de 
toutes  les  conventions  ainsi  faites  qui  excédaient 
la  stipulation  de  laisser  jouir  le  survivant  des 
meubles  et  conquêts  du  prédécédé ,  Pothier 
ajoute,  n°.  24b  :  «Ces  conventions  sont  nulles 
par  rapport  au  don  mutuel  qu  elles  renferment ; 
n’ayant  été  au  pouvoir  des  conjoints  de  se  don¬ 
ner  que  ce  que  la  coutume  leur  permet  de  se 
donner,  et  de  la  manière  dont  elle  le  leur  per¬ 
met;  mais  elles  son!  valables,  à  l’effet  d’obliger 
reniant  qui  n  y  satisfait  pas  à  imputer  sa  dot  en¬ 
tière  sur  la  succession  du  prédécédé;  car  le  suc- 
vivant,  qui  étail  le  maître  de  ne  point  donner 
la  dot  à  cet  enfant,  a  pu  ne  la 
dans  le  cas  auquel  il  satisferait  à  ce  qu’il  a  jugé  à 
propos  de  lui  prescrire  ».  Et  c  est  ce  qu’avait 
jugé  le  même  arrêt  du  i  j  juillet  1701.  U  n’était 
dune  pas  même  necessaire  alors  d’ajouter  la 
clause  d’imputation  à  la  stipulation  de  laisser 
jouir  le  survivant  de  tous  lesbiens  du  prédécédé. 
Cette  stipulation,  quoique  nulle,  obligeait  ren¬ 
iant  qui  refusait  de  l'exécuter,  à  imputer  toute 
:a  dot  sur  la  succession  du  prédécédé.  Et  les  Mo¬ 
laires  de  Paris,  en  introduisant  la  clause  d’impu¬ 
tation,  n  ont  fait  que  donner  le  sceau  et  la  force 
d’une  convention  expresse  à  un  résultat  consacré 
par  la  jurisprudence  des  arrêts  et  par  l’autorité 
des  jurisconsultes.  Telle  est  l’origine  de  cette 
clause. 

L’usage  a  du  s’en  maintenir  dans  îe  nouveau 
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droit;  car,  loin  d'être  prohibée  par  aucune  loi, 
coi  Le  clause  est  permise  implicitement  par  1  art. 

]  J  j5  du  Code  civil,  cl  doit  être  encouragée , 
comme  conciliant  l’intérêt  des  en  fans  avec  la 
tranquillité  des  père  et  mère.  C’est  d’ailleurs 
une  maxime  du  droit  coutumier,  consacrée  par 
h  Code,  f  j uc  les  père  et  mère  ne  sont  point  obligés 
civilement  de  doter  leurs  enfans  (art.  204  du 
C.  C  ).  La  dot  par  eux  constituée  n’éiant  point 
une  dette,  mais  une  libéralité  purement  volon¬ 
taire,  une  donation ,  il  s’ensuit  qu  ils  peuvent, 
comme  tout  donateur,  régler  les  conditions  de 
leur  donation.  Telle  est  la  règle  générale,  qui  ne 
doit  souffrir  d’exception  que  dans  les  cas  expri¬ 
més  par  la  loi. 

Mais  celle  clause  d’imputation  de  la  totalité  de 
la  tint  sur  la  succession  du  prémourant  est  or¬ 
dinairement  précédée  d  une  autre  par  laquelle 
les  père  et  mère  dotent  conjointement  et  chacun 
par  moitié,  et  t  on  voit  alors  contradiction  entre 
elles.  Ces  deux  clauses  étaient  cependant  tou¬ 
jours  alliées  l’une  avec  1  antre  da:is  les  anciens 
contrats,  quand  la  clause  d  imputation  était  ap¬ 
posée  comme  peine  d'inexécution  de  la  stipula¬ 
tion  de  laisser  jouir. Cette  alliance  s’explique  et  se 
justifie  facilement.  Remarquons  d’abord  que  la 
clause  d’imputation  ne  s  est  introduite  qu  après 
qu'il  a  été  établi  eu  jurisprudence  que  t  entant 
devait  souffrir  cette  imputation  toutes  les  fois 
qu’il  refusait  d’exécuter  la  clause  de  laisser  jouir, 
sous  prétexte  de  nullité  pour  excès  ou  pour  con¬ 
travention  à  fart.  2b  1  de  la  coutume,  il  faut 


ri 
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donc,  en  premier  lieu,  considérer  la  constitution 
dotale  pour  moitié  dans  son  simple  rapport  avec 
la  clause  de  laisser  jouir;  puis  examiner  si  l  ad- 
uilion  de  la  clause  d  imputation  a  du  faire  bannir 
la  constitution  dolalc  pour  moitié. 

de  cl o li Le  que  les  deux  premières  consi¬ 
dérées  seules  ne  se  concilient  parfaitement  bien 
en  raison  et  en  droit  :  c;i  raison,  car  rien  de 
plus  raisonnable,  de  plus  équitable  même ,  que 
I  ci l'ant  qui  laisse  jouir  le  survivant  de  ses  pèr 
et  mère  de  tous  les  biens  du  prédécédé  soit  ré¬ 
puté  avoir  reçu  du  survivant,  en  échange  de  ce 
bienfait,  la  moitié  de  sa  dot;  en  droit,  parce  que 
cette  constitution  dotale  par  moitié,  soumise, 
pour  l’engagement  qui  en  résulte,  a  l'exécution 
de  la  condition  de  laisser  jouir,  lie  irrévocable¬ 
ment  le  dotant  sitôt  que  celle  condition  est  ac¬ 
complie  par  l'enfant  doté. 

Voyons  si  l'addition  tic  la  clause  d‘  imputa  lion  ;* 
rendu  contradictoire  ou  dérisoire  la  constitu¬ 
tion  pour  moitié.  Pour  qu  i!  en  bit  ainsi,  il  fau¬ 
drait  que  l'imputation  dût  toujours  avoir  lieu; 

u’hypoLhese  que 


qu  eue  iui  mev 

Qi 

lussent  placées  les  parties;  olqucnfin  la  consti¬ 
tution  par  moitié  fut  nécessairement  et  toujours 
sans  objet.  Mais  on  était  loin,  dans  l’ancien 
droit,  de  considérer  ainsi  ces  deux  clauses.  Ou 
pensait  que  la  stipulation  de  laisser  jouir,  quoique 
nulle  pour  excès  ou  pour  contravention  à  la  cou¬ 
tume  ,  pouvait,  après  le  décès  du  premier  mou¬ 
rant  des  père  et  mère,  devenir  valable  par  la 
ratification  ou  l'exécution  volontaire  de  l'enfant 
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dote,  parce  que  l  im puissance  de  valider  la  sti¬ 
pula  lion  avait  dû  cesser  avec  les  motifs  de  cette 
impuissance  ,  qui  étaient  la  prohibition  générale 
des  stipulations  sur  les  successions  futures  et 
celle  de  s  avantager  pendant  le  mariage  autre¬ 
ment  que  le  permettait  la  coutume.  Dès  que  la 
stipulation  de  laisser  jouir  pouvait  être  validée 
par  un  nouveau  consentement  après  le  décès; 
dès  qu'elle  pouvait  recevoir  ainsi  son  exécution, 
la  constitution  par  moitié  pouvait  donc  avoir 
aussi  son  objet  :  car  l’imputation  par  moitié  de¬ 
vait  nécessairement  concourir  avec  l'exécution  de 
la  stipulation  de  laisser  jouir.  En  un  mot,  la  sti¬ 
pulation  de  laisser  jouir,  qui  était  nulle,  pouvait, 
au  gré  de  l'en  faut  doté,  être  ou  n  être  pas  exé¬ 
cutée  :  en  cas  d’exécution ,  la  dot  s’imputait  par 
moitié,  conformément  a  la  première  partie  de  la 
clause;  en  cas  d’inexécution,  fa  do!  s'imputait 
pour  le  i otal  sur  les  biens  du  prédécédé,  confor¬ 
mément  a  la  dernière  partie  de  la  même  clause. 
Les  anciens  Notaires  ont  donc  dû  continuer  de 
rédiger  les  deux  premières  parties  de  la  clause 
de  la  meme  manière  après  l'introduction  de  la 
troisième*  * 

Les  changemens  introduits  par  le  Code  civil 
dans  cotte  partie  du  droit  ont -ils  nécessité 
une  autre  rédaction?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Quels  que  nouveaux  motifs  qu  'on  allègue  aujour¬ 
d’hui  pour  la  nullité  de  ce>  stipulations  de  laisser 
jouir,  il  faut  toujours  reconnaître,  dans  ia  nature 
même  de  ccs  motifs,  que  l’impuissance  de  va¬ 
lider  ces  stipulations  cesse,  pour  l’enfant  doté. 


264  J u  ri sj  u  uditice 

apres  le  décès  <1 1 1  premier  mourant  de  ses  père 
et  mère;  que,  conformément  à  Tari.  1 azjo  du 
Code  civil,  s’il  confirme,  ratifie  ou  exécute  volon¬ 
tairement  une  telle  stipulation,  il  en  couvre  la 
nullité  comme  don  mutuel  fait  entre  ses  père  et 
mère,  et  que,  conformément  à  l’art.  1 338,  troi¬ 
sième  alinéa,  par  la  même  confirmation,  ratifi¬ 
cation  ou  exécution  volontaire,  il  renonce  aux 
moyens  de  nullité  qu'il  pouvait  opposer  contre 
son  propre  engagement  résultant  d'une  telle  sti¬ 
pulation. 

Aujourd’hui  donc,  comme  autrefois,  il  est  utile 
de  prévoir  les  deux  cas  d  exécution  ou  d'inexé¬ 
cution  de  la  clause  de  laisser  jouir;  de  stipuler, 
pour  le  premier  cas,  la  constitution  ou  imputa¬ 
tion  de  la  dot  par  moitié  entre  les  père  et  mère, 
cî  ,  pour  le  second,  l'imputation  de  toute  la  dot 
sur  la  succession  du  prédécédé.  La  première 
et  la  dernière  partie  de  la  clause  ne  sont  donc 
pas  pins  aujourl  h  ri  qu’autre  1  ois  cou!  radie  loi  ces 
entre  elles  :  clics  ne  font  que  répondre  a  des 
h  y  poîhèses  d  i  iïé  rc  n  t  es. 

Mais,  par  cela  seul  que  la  stipulation  de  laisser 
joidv  est  nulle,  les  Notaires  doivent-ils  aujour¬ 
d'hui  se  refuser  à  î  insérer  dans  le  contrat,  lors¬ 
que  celte  insertion  est  requise  par  les  parties.' 
Nous  estimons  qui!  n  en  est  pas  de  celle  stipu¬ 
lation  comme  lie  celles  que  feraient  des  en  faits  sur 
la  succession  de  leurs  père  et  mère  encore  vivans, 
hors  de  la  présence  de  ceux  ci ,  et  sans  aucun 
intérêt  pour  eux;  que  la  stipulation  de  laisser 
jouir  étant  tout  entière  dans  l'intérêt  des  père 
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et  mère,  elle  n  a  rien  d’immoral  de  la  part  de 
l'enfant;  que,  à  l'égard  des  père  et  mère  entre 
eux,  elle  n’csl  qu'un  don  mutuel, nul ,  il  est  vrai , 
mais  qui  n’est  pas  plus  immoral  que  les  dons  mu¬ 
tuels  que  les  époux  peuvent  sc  faite  entr’eux  par 
contrat  de  mariage  ;  qu’ainsi  elle  ne  porte  pas 
en  elle  même  un  caractère  de  réprobation  suf¬ 
fisant  pour  que  le  Notaire  puisse  se  refuser  à 

I  insérer  dans  le  contrat,  lorsqu'il  en  est  requis 

II  ne  peut  qu'avertir  tes  parties  de  la  nullité  de  la 
stipulation.  Du  reste ,  le  fond  des  conventions 
ne  lui  appartenant  pas,  quel  qu’en  doive  être 
le  sort,  il  doit  les  rédiger  fidèlement. 

En  résumé,  il  faut  donc  regarder  comme  nulle 
l’obligation  de  laisser  jouir  le  survivant  de  la 
succession  du  prédécédé  sans  lui  demander  au¬ 
cun  compte,  et  comme  valable  la  clause  d’impu¬ 
tation  de  la  totalité  de  la  dot  sur  ce  qui  revien¬ 
dra  à  reniant  dans  la  succession  de  ce  prédé¬ 
cédé. 

m 

i/jyç).  On  demande  ce  qui  doit  arriver  si  la 
dot  constituée  par  les  père  cl  mère  est  supérieure 
au  montant  de  la  part  de  l'enfant  ,  dans  la  suc¬ 
cession  du  prédécédé  :  reniant  devra-t-il  perdre 
ou  le  survivant  compléter  celte  différence? 

^a  question  ne  saurait  souffrir  aucune  diffi¬ 
culté  quand  la  clause  porte  que  «  les  père  et 
mère  constituent  en  dot  ,  à  litre  d’avancement 
d'hoirie,  sur  la  succession  du  prcmourantd’eux». 
La  Cour  de  cassation  (  sert,  civ.,  1 1  juillet  1814, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  1 A 
janvier  iSi3.  J.  P.,  1".  tic  i8i5,  png,  3a6.  — 


7) 


a  juge  avec 
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Sirey,  tom.  XIV,  irc.  part.,  pag.  279 
t ers,  torn.  X il,  1".  part.,  pag. 
raison  que,  d’après  cette  clause,  la  dot  devait 
être  rapportée ,  non  pour  moitié  a  chaque  suc¬ 
cession  ,  comme  l’avait  pensé  la  Cour  de  Greno¬ 
ble  ,  mais  en  totalité  à  la  succession  du  prédé¬ 
cédé  ,  même  quand  ,  cette  succession  se  trouvant 
obérée,  la  part  de  l’enfant  héritier  ou  la  quotité 
disponible  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  l'en¬ 
fant  renonçant  pourrait  retenir  ne  se  trouveraient 
pas  suffisantes  pour  le  remplir  de  sa  doL,  L’en¬ 
fant  n’est  point  reçu  à  se  plaindre,  parce  (pie 
d’un  coté  ,  telle  est  la  convention  ,  et  que  toute 
convention  oblige  à  scs  suites  (art.  i  i3a  du  C.  G  ), 
et  que,  d’un  autre  côté,  il  ne  peut  ignorer  que  tout 
don  fait  en  avancement  d’hoirie,  doit,  sans  exami¬ 
ner  si  celte  hoirie  est  avantageuse  ou  obérée,  être 
rapporté  au  profit  des  cohéritiers  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  8  }  J  et  840  du  Code  civil. 

1  j8o.  La  solution  de  ïa  question  devra-t-elîe 
changer  si,  avant  cette  clause  d "imputation ,  les 
père  cl  mère  ont  dit  constituer  en  dot  conjointe¬ 
ment  et  chacun  pour  moitié  ? 

La  Cour  de  Paris  (  11  janvier  18 19.  J.  P.,  irr. 
de  1819,  pag.  282  )  a  eu  occasion  de  prononcer 
sur  celte  question. Elle  a  jugé  que,  dans  son  vrai 
sens  ,  l’imputation  n’est  qu’une  compensation 
jusqu’à  duc  concurrence;  qu’ainsi,  bien  (pie  l’on 
ait  stipulé  (pie  la  dot  sera  imputée  en  totalité  sur 
la  succession  du  prédéccdé,  l’enfant  ne  peut  l'im¬ 
puter  que  jusqu’à  concurrence  de  sa  part  dans 
celte  succession;  qu’au  l  rem  en  t ,  s'il  resliiuait 
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toute  celle  dot  à  la  communauté,  il  ne  ferait 
point  une  imputation,  mais  un  rapport ,  et  un 
rapport  en  laveur  de  1  1* poux  survivant,  tandis 
que  le  rapport  n’csl  jamais  dù  qu’aux  cohéritiers. 

La  question  n’a  »u  cire  ainsi  posée  et  résolue 
que  parce  qu’un  a  confondu  les  récompenses  ou 
rapports  dus  à  la  communauté  (1)  avec  les  rap¬ 
ports  dus  aux  successions  à  rai  on  des  dots  four¬ 
nies  aux  en  fans.  Et  cette  confusion  de  deux 
choses  très-différentes  en  elles-mêmes  sera  pro¬ 
venue  de  la  considération  de  l’usage  où  sont 
quelques  Notaires ,  lorsque  le  résultat  ne  doit 
nuire  à  aucune  des  parties,  de  faire  rapporter 
directement  par  l’en  faut  à  la  communauté  la  dot 
qu  il  a  reçue  du  prédécédé  en  deniers  ou  autres 
ohj  ets  de  La  communauté  ,  de  comprendre  ensuite 
re  rapport  dans  le  lot  de  communauté  attribué 
ù  la  succession  du  prédécédé,  pour  le  faire  re¬ 
prendre  par  l’enfant  en  déduction  de  ses  droits 
dans  le  partage  de  cette  succession.  Cette  ma¬ 
nière  d'opérer,  quoiqu’il  idÜ  lé  renie  en  résultat 
quand  la  communauté  et  la  mu: cession  sont  assez 
bonnes  pour  (pic  1  enfant  doive  retrouver  dans  sou 
lot  de  succession  tout  son  rapport,  n'en  est  pas 
moins  essentiellement  vicieuse  et  contraire  aux 


p)  L'art.  1  ioo  du  Code  civil  porte  :  «  (  haque  c  pou  v  ou  jnn  liéritii  i 
rapporte  egalement,  1rs  sommes  qui  ont  rtc  tirer*  tir  la  cnmmimaufc  ,  nu 
]a  valeur  d*  s  biens  que  l’cpouv  v  a  pris  pour  doter  un  entant  don 
a  11  li  e  lit ,  o n  pour  doter  persoum  liemctil  lVufant  commun  ».  il  est  clan 
que  par  ces  mot*  son  héritier,  la  loi  entend  ici ,  non  Feulant  donataire  ( 
maïs  tous  lis  héritiers  ou  repvcsetit  ns,  l ‘être  moral  Je  (.«  suceras  ion  du 
doua  te  ur. 
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principes  sur  les  récompenses  et  les  rapports.  Si 
en  effet  on  considère  le  rapport  fait  à  la  commu¬ 
nauté  p a r Y e n fa  n  t  comme  u  n  véri  t  a  bl  c ra p po r t  q li  il 
doit  en  sa  qualité  de  donataire,  l'opération  blesse 
le  principe  pose  en  l’art.  807  du  Code  civil,  suivant 
lecjuel  le  rapport  n  est  dû  que  par  le  cohéritier 
à  son  cohéritier,  et  n’est  pas  dù  aux  créanciers 
de  la  succession  :  car  la  communauté  n'est  pas 
cohéritière  de  l’enfant  ,  mais  seulement  créan¬ 
cière  de  la  succession  pour  raison  des  deniers  ou 
autres  objets  que  le  défunt  en  a  tirés  afin  de 
doter  personnellement  son  enfant.  Si  on  consi¬ 
dère  ce  rapport  comme  le  simple  paiement  de 
la  récompense  due  à  la  communauté  (r),  on  ap¬ 
plique  Faussement  à  l'enfant,  comme  sa  dette 
personnelle,  ce  qui  n'est  que  la  dette  de  la  suc¬ 
cession;  et  cette  application  est  impraticable 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme  nous 
verrons  bientôt. 

C'est  parce  que  la  Cour  a  été  trompée  par  la 
dénomination  commune  de  rapport ,  et  par  l'ap¬ 
plication  personnelle  à  l'enfant  du  paiement  de 
la  récompense,  que,  en  rléelaranL  avec  raison 
Je  rapport  non  dù  par  l'enfant  a  la  communauté, 
elle  a  omis  de  décider  que  la  récompense  a’en 
devait  pas  moins  être  faîte  par  la  succession  à  la 
communauté.  Comme  celle  erreur,  occasionnée 
par  une  mauvaise  pratique,  peut  se  renouveler,  il 


(i)  Voyez*  les  ait.  iiù8  et  t  if)  y  ;  nnt.minn  rit  V  ut  1  f  i.Kjdiifite 

ii  lupjïuit  â  In  coJiuituiigulç  <!.m*  ttfu*  lin  [  giemrta  ti<fi  1 
k  t  Ih  lia* 
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est  utile  de  rétablir  ici  les  vrais  principes  et  la 
seule  méthode  d’opérer  qui  puisse  sans  lésion 
s’appliquer  à  toutes  les  circonstances. 

Régulièrement,  ce  n’est  pas  le  doté, mais  bien  le 
dotant  qui  doit  récompense  à  la  communauté  de 
ce  qui  en  a  été  tiré  pour  fournir  la  dot  constituée 
par  le  do  tant  en  son  nom  personnel.  Cette  distinc¬ 
tion  est  importante  :  car  si  le  dotant  prédécède 
et  laisse  plusieurs  heritiers,  la  récompense  à  la 
communauté  ne  sera  pas  duc  seulement  par  1  hé¬ 
ritier  doté,  mais  aussi  par  ses  cohéritiers  non 
dotés  ,  et  par  chacun  d'eux  pour  leur  portion 
virile,  saut  le  rapport  à  faire  par  l’héritier  doté  a 
ses  cohéritiers  .Tou  le  fois,  comme  le  rapport  n  est 
dû  que  par  1  héritier  qui  vient  à  la  succession  ,  si 
1  héritier  doté  renonce,  il  ne  devra  souffrir  sur 
sa  dot  que  le  retranchement  nécessaire  pour 
compléter  la  réserve  légale  des  autres  héritiers; 
et  ceux-ci ,  comme  représentant  seuls  le  dotant, 
n’en  devront  pas  moins  récompense  de  toute 
la  dot  a  la  communauté.  Mais  s’ils  if  acceptent 
la  succession  que  sous  bénéfice  d’inventaire,  ils 
pourront  se  libérer  de  la  récompense  duc  à  la 
communauté  en  lui  abandonnant  les  biens  en 
nature  laissés  parle  défunt,  et  pourront  retenir 
le  retranchement  fait  à  leur  profit  sur  la  dot, 
parce  que  la  communauté  n  est  que  créancière 
quanta  la  récompense,  et  que,  par  conséquent, 
le  survivant  ne  peut,  pour  raison  de  la  moitié 
dans  ceüc  récompense,  demander  la  réduction 
des  dispositions  entre  vifs  ni  en  profiter  (  art,  021 
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du  C.  C.  j.  Pareil  le  ment ,  si  1  héritier  doté,  au 
lieu  de  renoncer,  accepte,  avec  ses  cohéritiers, 

la  succession  sous  bénéfice  d’inventaire, il  pourra, 
ainsi  qu'eux,  en  abandonnant  à  la  communauté 
les  biens  en  nature  trouvés  dans  la  succession  , 
retenir  sa  part  dans  le  rapport  de  la  dot  ,  parce 
que  le  rapport  n’est  pas  dû  aux  créanciers  de 
la  succession  (  art,  807  du  C.  C.  ).  i  >n  comprend 
donc  que,  dans  tous  ces  cas,  i!  se  fait  une  véri¬ 
table  imputation  de  toute  la  dol  sur  la  succession 
du  prédécédé,  puisque  le  prédécédé  es!  seul 
réputé  avoir  doté  ;  qu’il  ne  se  fait  compte  de  la 
totalité  de  la  dot  qu’entre  le  doté  et  ses  cohéri¬ 
tiers,  et  que  la  communauté,  créancière  seule¬ 
ment  de  la  récompense  ,  ne  peut  la  prendre  que 
sur  les  biens  de  la  succession,  et  non  sur  le 
rapport  ni  sur  le  retranchement  de  la  dot,  en 
<  as  d’acceptation  sous  bénéfice  d  inventaire. 

Si ,  comme  il  est  arrivé  dans  l'espèce  jugée  par 
la  Cour,  1T enfant  dolé  ,  ayant  accepté  la  succes¬ 
sion  purement  et  simplement,  est  obligé,  eu 
droit ,  de  rapporter  toute  sa  dot  à  la  succes¬ 
sion,  quoique  sa  part  héréditaire  se  monte  à 
une  moindre  somme ,  et  si,  d'un  autre  colé,  lui 
et  ses  cohéritiers,  faute  d’avoir  accepté  sous 
bénéfice  d’inventaire,  ne  peuvent,  en  abandon¬ 
nant  à  la  communauté  les  biens  en  nature  de  la 
succession ,  demeurer  quittes  du  surplus  de  la 
récompense,  c’est  à  eux  à  s’imputer  de  n’avoir 
pas  su  choisir  le  parti  le  plus  convenable  à  leurs 
intérêts.  Ca  récompense  n’en  est  pas  moins  due 
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pour  le  total  de  la  dot  à  la  communauté  ;  le  sur¬ 
vivant  n  en  doit  pas  moins  profiter  de  sa  part 
dans  cette  récompense,  comme  formant  un  actif 
de  la  communauté,  qui,  n’étant  pas  réputée 
avoir  doté,  non  plus  que  le  survivant,  ne  doit, 
j»as  plus  que  le  survivant,  contribuer  en  au¬ 
cune  manière  an  paiement  de  la  dot.  Et  c’est 
ainsi,  selon  nous, que  la  Cour  eut  du  juger  la  ques¬ 
tion. 


Nous  terminerons  la  discussion  par  celle 
observation  que  la  clause, pour  être  bien  rédigée,' 
devrait  porter  que  toute  la  dot  sera  imputée 
sur  la  succession  du  prédécédé  ,  et  non  pas 
seulement  sur  la  part  de  Feulant  dans  la  succes¬ 
sion  du  prédécédé.  Mais,  bien  quelle  ait  c’é 
conçue  dans  ces  derniers  termes,  elle  d*nt  être 
entendue  en  ce  sens  que  la  dot  entière  est  ré¬ 
putée  avoir  été  donnée  en  avancement  d ‘hoirie 
par  le  prédécédé  seul;  sauf,  d’une  part,  la  ré¬ 
compense  due  par  la  succession  à  la  commu¬ 
nauté,  et,  d'autre  part,  les  rapports  ou  re- 
tranclicmcns  dus  par  1  enfant  doté  à  scs  frères  et 
sœurs,  selon  qu’il  vient  à  la  succession ,  ou  que, 
n'y  venant  pas,  la  réserve  légale  des  autres 
enfansse  trouve  entamée  par  cctlc  dot  :  car  la 
clause  seule  d’imputation ,  même  rédigée  en  ce 
dernier  sens,  indique  lintcnlion  des  père  et 
mère  de  faire  retomber  tout  le  poids  de  la  dot 
sur  la  succession  seule  du  prédécédé  et  d’en 
affranchir  entièrement  le  survivant,  au  cas  d'in¬ 
exécution  de  la  condition.  Il  n’importe  que 
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la  condition  soit  réputée  non  écrite,  puisque,  à 

défaut  de  cette  condition ,  reste  la  clause  d’impu¬ 
tation  comme  charge  ou  condition  de  la  consti¬ 
tution  dotale  ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  nu¬ 
méro  i  J  78. 

1 4M  1 .  Les  intérêts  (de  la  dot  :  courant  du  jour 
du  mariage,  encore  qu’il  y  ail  terme  pour  ie 
paiement,  s'il  n’y  a  stipulation  contraire  (  art. 
i4$o  du  ’  i.  C.  ),  Celle  exception  à  la  régie  qui  a 
terme  ne  doit  rien  est  fondée  sur  ce  que  la  dot, 
étant  destinée  à  soutenir  les  charges  du  mariage , 
est  présumée  devoir  produire  des  intérêts  à 
compter  du  jour  de  ce  mariagc.Par  l’effet  inverse 
de  celte  raison,  non  seulement  les  intérêts  nVn 
sont  pas  (lus  à  compter  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  s’il  nya  stipulation  contraire,  maïs 
encore,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  iis  ne 
peuvent  être  demandés  tpi  à  compter  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage ,  même  lorsque  le 
terme  stipulé  pour  le  paiement  de  la  dot  est  échu 
avant  1*'  mariage  (  Arrêt  delà  Cour  de  Turin  du 
10 août  181  1,  cité  n°. 

1 4^2,  Quoique  l’administra tîon  des 
dotaux  de  la  femme  appartienne  au  mari,  et  que, 
à  ce  lilie,  il  ait  droit  de  poursuivre  en  son  nom 
seul  le  paiement  de  la  dot,  cependant,  comme  le 
fondsdeladotappartien!  a  la  femme,  la  demande 
formée  par  elle,  avec  l’assistance  de  son  mari , 
en  paiement  de  la  dot,  est  valable  ;  et  le  jugement 
qui  en  ordonne  le  paiement  au  proht  de  la  icimne 
doit  recevoir  son  exécution  (  même  arrêt);  sauf 
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l'intervention  «lu  mari ,  sors  du  paiement,  pour  îa 
validité  de  la  quittance. 

1^ 3.  Lorsqu’une  obligation  alternative  a  été 
contractée,  «  le  choix  appartient  au  débiteur,  s  il 
n  a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier  » 
(art.  1  iqo  du  C.  C.).  Tant  que  ce  choix  n'a  fias  été 
fait ,  le  créancier  n’a  de  droit  acquis  sur  aucune 
des  deux  choses.  Si  donc  un  tiers  acquiert  des 
droits  sur  l  une  des  deux,  le  choix  que  le  débi¬ 
teur  fera  ultérieurement  de  cette  chose,  pour 
se  libérer  de  son  obligation  alternative  ,  sera 
réputé  fait  en  Lenis  non  opportun  et  ne  pourra 
nuire  aux  droits  acquis  par  le  tiers.  Ainsi  lors¬ 
qu’un  père  a  constitué  en  dot  à  sa  bile  une  somme 
déterminée  payable  en  argent,  ou  en  im¬ 
meubles;  qu'il  a  ensuite  créé,  sur  ces  immeubles, 
des  hypothèques  au  profit  de  tierces  personnes; 
et  qu’ils  ont  etc  saisis  par  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  ,  le  consentement  donné  ultérieure¬ 
ment  par  le  père  à  ce  que  sa  fille  soit  payée 
de  sa  dot  en  ces  immeubles ,  n’étant  pas  donné 
en  tems  opportun,  ne  confère  pas  a  la  bile  le 
droit  de  les  revendiquer  :  et,  comme  l’option 
appartenait  à  son  père  seul,  et  non  à  elle,  elle 
n'est  pas  non  plus  en  droit  de  les  revendiquer 
de  son  chef.  Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  lui 
reste  donc  a  exercer  qu’une  action  mobilière, 
pour  laquelle  elle  ne  peut  être  préférée  aux 
créanciers  hypothécaires,  qui  ont  pris  inscrira 
lion  avant  elle  (  Cass.,  sect.  civ. ,  8  novembre 
i8i5,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  G 
Tome  j  8 
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janvier  181 3.  .1.  I\,  iCT.  de  1 8i6,  pag,  4.8 1  * — Sirey, 
tom.  XVJ,  ire.  part.,  pag.  187.  —  Denevers ,  tom. 
XI  il,  t,e.  part.,  pag.  584  )■ 

1484.  La  Cour  de  Pau  (  25  juin  1806.  Sirey  y 
tom.  XII ,  2e.  part.,  pag.  38y  )  a  jugé  valable  la 

constitution  de  dot  faite  par  un  père  à  sa  fille, 
sans  l'avis  du  conseil  nommé  à  ce  père,  par  un 
arrêt  qui  lui  avait  inhibé, par  provision, d’engager, 
aliéner  et  hypothéquer  ses  biens  sans  le  consente¬ 


ment  de  quatre  païens  et  sans  l’avis  du  conseil  : 


«  Considérant  qu’il  (  l’arrêt  )  ne  lui  enleva  pas  le 
droit  de  constituer  une  dot  raisonnable  à  sa  fille, 


puisque  ce  n’est  pas  là  aliéner,  mais  remplir  une 
obligation  sacrée,  un  devoir  imposé  par  les  lois  : 
o fjiaurn  paiernum  dotare  f.iias  ».  Cette  déci¬ 


sion,  motiv  éc  d  ailleurs  sur  d’autres  circonstances 
favorables,  et  rendue  sur  un  contrat  Sait  avant 


le  Code  civil ,  en  pays  régi  par  les  lois  romaines  , 
ne  nous  paraît  pas  applicable  au  droit  actuel,  qui 
n’impose  pas  an  père  l’obligation  de  doter  ses 
filles,  et  qui,  loin  de  regarder  comme  un  acte 
d’administration  l’action  de  doter  ses  en  fans ,  ne 
confie  pas  au  tuteur  de  l'interdit  !e  pouvoir  de 
régler  la  dot  des  eu  fans  de  celui-ci  ,  mais  veut 
(  art.  5 1 1  )  que  celte  dot  soit  réglée  «  par  un  avis 
du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  ».  Il  faut 
conclure  de  ces  différences  que,  sous  l’empire  du 
Code  civil,  le  père  auquel  le  tribunal  a  nomme 
un  conseil  ne  peut  doter  ses  en  fa  ns  sans  l'assis  - 
tance  de  ce  conseil. 
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148 j.  La  déc  laration  faite  par  un  père,  plus  de 
trois  mois  après  le  contrai  c  e  mariage  ci  depuis 
la  célébration  du  mariage,  que  son  intention  a 
été  de  donner  à  son  fils  par  ce  contrat  1  immeuble 
que  celui-ci  s'est  constitué  en  dot, comme  en  étant 
prop  riétaîre  en  vertu  d’un  autre  litre,  ne  peut 
pas  avoir  pour  effet ,  à  IVgard  de  la  régie,  de 
J  aire  considérer  l'immeuble  comme  ayant  été 
réellement  donné  par  le  contrat  de  mariage.  Elle 
suppose  seulement ,  à  défaut  de  propriété  trans¬ 


férée  par  l'autre  litre  énoncé  au  contrat,  une 
donation  secrète  antérieure  de  plus  de  trois 
mois,  et,  par  conséquent,  sujette  au  droit  d’enre^ 
gistrement  proportionnel  de  donation  faite  hors 
c  ontrat  de  mariage  et  à  l'amende  d'un  pareil  droit 
en  sus,  pour  n’avoir  pas  été  présentée  dans  le  dé¬ 
lai  prescrit  par  Fart.  22  de  la  loi  de  frimaire 
an  VU  (  Cass, ,  sert,  civ,,  2  mai  1820,  cassant  un 
jug.  du  trib.  du  deparl.  de  la  Seine  du  i3  février 
1818  ). 


SECTION  III. 


De  la  dissolution  de  la  Communauté  et  de 

quelques-unes  de  ses  suites. 

1486.  La  séparation  de  Liens  peut  -  elle  être  demandée  par 
ta  femme  gui  ne  justifie  ni  de  dot  ni  de  biens  échus  ? 

1487.  La  femme,  pour  avoir  diverti  des  effets  de  la  commu¬ 
nauté  ne  perd  pas  le  droit  de  demander  la  séparation  de 
biens, 

1 488.  Délai  pour  la  liquidation  des  droits  après  la  séparation  de 
biens . 

*489.  Lu  nullité  de  la  séparation  de  biens  résultante  du  défaut 
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<r exécution  dans  les  délais  ne  peut  vire  Invoquée  par  les 
époux  contre  leurs  créanciers. 

Celle  nullité  ne  s’applique  pus  à  lu  séparation  de  biens 
qui  n  est  que  la  suite  de  la  séparation  de  corps . 

x^ni.  En  cas  de  vente  des  immeubles  du  mari ,  la  femme , 
même  après  avoir  fait  prononcer  la  séparation  de  biens  p 
a  le  droit  d'être  colloquée  pour  la  conservation  de  ses 
droits  de  survie,  quoi  (pi  éventuels. 

1492.  I  ifie  fois  la  demande  en  séparation  in! entée  par  la  femme , 
le  mari  ne  peut  plus  faire  les  actes  d'aliénation  qu  'il  pou¬ 
vait  faire  auparavant, 

1  4y3.  La  femme  peut ,  aussitôt  après  sa  demande  en  séparation , 
et  avant  le  jugement)  renoncer  à  la  communauté. 

1  4  9  La  femme  commune  peut-elle ,  aptes  la  séparation  de 

biens j  s  engager,  par  une  obligation  non  relative  à  l  ad - 
mutisfratton  de  ses  biens,  jusqu’à  concurrence  de  son 
mobilier  F 

i/^S.  Le  mari  ne  peut ,  sous  prétexte  de  la  donation ,  portée  en 
sa  faveur  au  contrat  de  ma  nage,  des  biens  qui  se  trouve  ~ 
raient  au  jour  du  décès  de  sa  femme,  s’opposer  à  /  auto¬ 
risa  lion  demandée  en  justice  par  (a  femme  pour  vendre 
des  immeubles,  afin  de  payer  des  dettes. 


i486.  Les  lois  romaines  et  b'S  anciennes  lois 
françaises  contenaient  peu  de  dispositions  pré¬ 
cisés  sur  les  séparations  et  sur  leurs  effets ,  soit 
relativement  aux  époux,  soit  relativement  aux 
tiers  ;  nos  Codes  ont,  sur  cette  matière,  suppléé 
au  silence  des  lois  qui  les  avaient  précédé. 

L’art.  i443  dit  que  «  la  séparation  de  biens 
ne  peut  être  poursuivie  qu’en  justice  par  la 
femme  ,  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque 
le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  11e  soient  point 
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suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
femme  ».  La  Cour  cle  Paris  (9  juillet  iBti.  J.  P., 
de  i8i  1  ,  p;ig.  i?4*  —  Sirey ,  loin.  XIII  ,  2e, 
part.,  pag.  35q. —  Deneeers ,  ton.  IX  ,  2".  part. , 
pag.  20)  a  conclu  île  ceLte  rédaction  que  la 
letume  commune  qui  n’a  point  apporté  de  dot  , 
et  à  laquelle  il  n’est  celui  aucun  bien  ,  n’est  pas 
en  droit  de  demander  la  séparation:  <*  Attendu 
qu’il  n’y  a  danger,  ni  pour  sa  dot,  ni  [tour  scs 
reprises,  et  que,  aux  ternies  de  fart,  1  J 1 1  du  Code 
civil,  le  mari  a  seul  l’administration  et  la  dispo¬ 
sition  des  biens  de  la  communauté  »,  il  nous  sem¬ 
ble  que  la  Cour  s1  est  beaucoup  trop  attachée  aux 
termes  de  la  loi,  et  meme  qu’elle  n'a  pas  bien 
saisi  le  sens  de  ces  termes.  La  séparation  de  droits 
a  été  introduite  pour  mettre  la  femme  à  l’abri 
des  effets  de  l’incapacité  ou  de  l’inconduite  du 
mari  ;  elle  doit  donc  tendre  à  conserver  à  la 
femme  tout  ce  qui  lui  revient,  et  il  lui  revient  d'a¬ 
bord  les  biens  qu’ci ie  a  apportés  en  dot  ,  ensuite 
ceux  qui  peuvent  lui  écheoir,  scs  reprises,  expres¬ 
sion  générique  qui  s'applique  également  à  laçons- 


tîtution  de  dot  et  aux  biens  échus,  enfin  sa  part 
dans  la  communauté ,  ses  droits  quelconques ,  ce 
dernier  mot,  plus  générique  encore,  comprenant 
tant  sa  dot  cl  ses  reprises  que  sa  part  dans  Sa 
communauté.  Si  ce  dernier  mot  ne  s’appliquait 
pas  à  la  part  dans  la  communauté,  a  quoi  s'appli¬ 
querait-il  donc,  puisque  les  autres  droits  ont  été 
désignés  par  les  mots  de  dot  et  de  reprises  P  Mais, 


laissant  la  lettre  pour  voir  l’esprit  de  la  loi,  exa¬ 
minons  les  conséquences  du  système  adopté  par 


Ja  Cour.  La  femme  n’a  point  apporté  de  dot ,  et 
il  ne  lui  est  point  celui  de  biens;  mais  il  peut  lui 
en  écheoir  d’un  moment  à  l'autre  :  pourquoi  lais¬ 
ser  à  un  mari  incapable  ou  sans  conduite  le  tems 
de  les  recueillir,  au  nom  de  sa  femme,  et  de  les 
dissiper?  Ou  bien,  l'industrie  de  la  femme  pro¬ 
cure  chaque  jour  à  la  communauté  des  fruits, 
dissipes  chaque  jour  :  pourquoi  la  condamner  à 
gagner  toujours,  pour  ne  jouir  jamais?  Ou  bien 
enfin,  elle  a  versé  dans  le  communauté  une  mise, 
qui  va  être  absorbée  :  pourquoi  l'empêcher  de 
s’opposer  à  la  perte  de  cette  mise  ?  Pourquoi 
la  femme  ,  qui  tient  de  la  loi  des  prérogatives  si 
étendues,  et  notamment  le  droit  de  renoncera  la 
communauté,  ne  jouirait-elie  pas  du  droit,  ac¬ 
cordé  à  tout  sociétaire,  de  dissoudre  la  société  , 
lorsque  !  incapacité  ou  I  inconduite  notoire  de 
l'associé  administrateur  l'expose  à  un  préjudice 
certain  ?  La  communauté  conjugale  n'est  pas,  il 
est  vrai,  une  société  ordinaire  ,  puisque  ie  mari 
y  peut  disposer  de  tout,  sans  le  concours  de  la 
femme  (art.  1^21  du  Code  civil  ):  niais  le  pouvoir 
de  disposer  de  tout,  tant  que  dure  la  commu¬ 
nauté,  cntraînc-t-il,  comme  conséquence,  celui 
de  faire  durer  celte  communauté ,  malgré  la 
femme?  Le  mari  était  aussi  puissant  sous  le  droit 
romain  ;  il  l'était  autant  sous  le  droit  coutumier  , 
où,  suivant  l'expression  consacrée,  il  vivait  maître 
et  mourait  associé  ,  mari  fus  v'wit  ut  dominas  , 
mort  lut'  ni  sodas  :  et  cependant,  sous  le  Droit 
romain  et  sous  le  Droit  coutumier,  lorsque  les 
affaires  du  mari  étaient  dans  un  désordre  notoire. 
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ubi  maritus  ad  in  opium  sit  deductus  (  L.  29  ,  C.  de 
Jure  dot.) t  ou  quand  ii  ne  mettait  aucune  borne  , 
aucune  mesure  à  scs  dépenses,  quandb  manias 
arque  finern  tienne  rnudurn  e.rpcnsantrn  habit 
{Arg.,  L.  r,  ff.  de  Curât,  furiosi),  la  femme,  quoi¬ 
qu'elle  ne  justifiât  ni  de  dol  ni  de  biens  échus  ,  ni 
de  contrat  de  mariage,  avait  ie  droit  de  se 
pourvoir  en  séparation  de  biens,  pour  la  con¬ 
servai  ion  ,  tant  du  pécule  qu  elle  pouvait  acqué¬ 
rir  par  son  industrie  ,  que  de  tout  ce  qui  pouvait 
lui  écheoir  par  la  suite,  par  succession,  dona¬ 
tion  ou  autrement  (1)  :  elle  a  encore  également 
ce  droit  aujourd'hui ,  quand  elle  a  été  mariée  sons 
l'ancien  droit,  puisque  c’est  la  loi  du  teins  où  le 
mariage  a  été  contracté  qui  doit  premièrement 
influer  sur  les  droits  et  l’exercice  des  actions  dé¬ 
rivant  du  contrat  île  mariage  (  Angers,  16  mars 
1808.  J.  P.,  rr,  ï8n,pag.  rto. —  Rennes,  27  sep¬ 
tembre  1 S 1 1 .  J.  l\,  2'.  de  1814,  pag.  4?)  :  cl  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  il  n'en  serait  point  de 
même  lorsqu’elle  a  été  mariée  sous  le  Code  civil , 
dont  les  principes,  à  cet  egard ,  nous  paraissent 
conformes  à  ceux  de  l'ancienne  législation. 

1 4$ 7 .  La  déchéance  du  bénéfice  de  la  renoncia¬ 
tion  à  ta  communauté  est  prononcée  par  l’article 
i454  du  Code  civil  contre  la  femme  qui,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  s’est  immiscée 
dans  les  biens  de  celle  communauté,  cl  par  l’art. 


partie  ,  Olap.  I ,  ut  t.  * 


(t)  r<altter,  Traité  de  la  Communaut  3e. 
J.  I  j  et  Lci-run  ,  Trait*  mr  la  tiitiu#  lujiièi  c. 


'nce 
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14^0  contre  ïa  rcwc,  qui  en  a  diverti  ou  rcélé 
quelques  e fiels.  Mais  on  ne  peut  argumenter  de 
ces  dispositions  pour  dire  que  la  femme  qui, 
(H  aut  la  dissolution  de  la  communauté,  a  diverti 
des  effets  ne  conserve  plus  le  droit  de  demander 
la  séparation  de  biens;  car,  d  une  part,  les  dispo¬ 
sitions  pénales  ne  sont  point  susceptibles  d'exlen- 
tion,  même  aux  cas  analogues ,  et ,  d’autre  part , 
il  n’y  a  point  ici  d'analogie  ,  la  culpabilité  étant 
plus  grande  dans  le.  premier  cas  que  dans  le 
seconde  :  cl  «  larl.  1 44?  do  Gode  civil  n"a  eu 
d'autre  but  que  de  donner  aux  créanciers  de  la 
communauté  la  faculté  de  s’opposer  a  la  pro¬ 
nonciation  et  à  l'execution  pour  causes  supposées 
et  par  voie  simulée  de  séparation, concertée  entre 
le  mari  et  la  femme,  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  »  (Paris,  6  mars  1810.  J,  P.,  2".  de 
s8io,  pag.  io5. —  Sirey,  loin.  XIX,  irf.  part., 
pag.  1  33.  —  Dmeçers  ,  tom,  XVI ,  ir‘,  part.,  pag. 


Dans  une  espece  où  !a  femme  n’alléguait  que  la 
mise  en  péril  de  son  douaire  ,  La  Cour  de  Rouen, 
conformément  à  l'opinion  que  nous  venons  dé¬ 
mettre,  n’a  pas  hésité  à  confirmer  la  séparation 
de  i tiens  prononcée  en  première  instance  :  «  At¬ 
tendu  que  ,  dans  cet  état  ,  (  l'aliénation  commen¬ 
cée  de  partie  des  biens  sujets  au  douaire)  ,  elle 
(  la  femme)  avait  le  plus  grand  intérêt  de  récla- 
mer  sa  séparation  civile  ».  Mais  aussi  «  attendu 
que ,  son  douaire  u  étant  qu’un  droit  éventuel,  la 
séparation  ne  peut  priver  son  mari  du  revenu  des 
capitaux  restant  destinés  pour  le  douaire  »  ,  la 
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Cour  a  ordonne  que  le  mari  jouirait  de  l'intérêt 
de  ces  capitaux  ^  ltoucn  ,  27  septembre  18 1 4* — 
Sirey,  tom.  XIY,  2e.  part.,  pag.  ^38)  :  ce  qui 
était  juste;  caria  séparation  de  biens,  quoique 
motivée  suffisamment  par  le  péril  des  droits 
éventuels  de  la  femme  ,  n  autorise  cependant 
la  femme  qu’à  jouir  de  ses  biens  actuellement 


acquis. 

i4&8.  La  loi  a  veillé  à  l'intérêt  de  la  femme, 
en  lui  accordant  le  droit  de  demander  la  sépara¬ 
tion  de  biens,  lorsque  sa  dot  serait  mise  en  péril 
(art.  1 443  du  Code  civil  )  :  il  n  était  pas  moins 
urgent  de  veillera  l’intérêt  des  créanciers  ,  dont 
la  bonne  foi  eut  pu  être  trompée  par  l'apparence 
de  responsabilité  que  leur  eussent  offerte  lesbiens 
ou  les  revenus  de  la  femme,  qui  leur  eussent 
ensuite  échappé  au  moyen  d  une  séparation  frau¬ 
duleuse. 

Pour  garantir  les  créanci*  rs  des  fraudes,  la 
loi  exige  trois  choses  principales  :  intervention 
de  la  justice  dans  toutes  les  séparations  ;  publicité 
clans  les  poursuites,  auxquelles  les  créanciers  peu¬ 
vent  intervenir,  et  dans  le  résultat  ;  rapidité  dans 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  (  art.  1 44^ 
à  i443  du  Code  civil;  870  à  872  du  Code  de  pro¬ 
cédure  ). 


Sur  ce  dernier  point ,  les  délais  fixés  par  la  loi 
pour  1  exécution  du  jugement  paraissant  trop 
étroits,  on  a  d’abord  prétendu  que  le  délai  de 
quinzaine,  dont  parle  l  ait.  1 444  du  Code  civil, 
ne  devait  s’entendre  que  du  cas  où  une  liquida¬ 
tion  des  droits  de  la  iemme  aurait  été  opérée 
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avant  le  jugement  de  séparation  ;  mais  la  Gourde 
Cassation  (sert.  civ.,  1 1  décembre  1810,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  16  juin  1807. 
J.  P.»  rr.  de  18 11 ,  pag.  2 g 3 .  —  Sirey,  torn.  XI, 
i'\  part.,  pag,  77.  —  De  ne,  ver  s ,  tom.  IX,  r'\  part.  ^ 
pag.  b  )  a  rejeté  avec  raison  cette  théorie.  Eu 
elle!  ,  l’article  de  la  loi  est  conçu  eu  tenues  li  op 
clairs  pour  avoir  besoin  dune  interprétation; 
trop  généraux  pour  admettre  une  distinction  :  et 
le  nioli!  important  qui  a  fait  exiger  la  célérité  de 
l'opération  fait  trouver  juste  une  rigueur  qui,  dans 
d’autres  circonstances,  semblerait  trop  sévère, 
ha  loi  n’ordonne  pas  que  le  montant  des  comptes 
soit  payé  ni  même  que  la  liquidation  soit  opérée, 
mais  que  des  poursuites  soient  commencées,  dans 
la  quinzaine.  Or,  ne  peuvent-elles  pas  être  aussi 
biei  1  commencées  lorsq  ue  1  a  liquid a  l  ion  n’  es  t  po  in  t 
fuite  que  lorsqu'elle  Fcst  déjà?  Seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  la  femme,  au  lieu  de  faire  au  mari 
commandement  de  payer,  lui  fera  sommation 
de  liquider,  en  un  mot,  se  pourvoira  en  liquida¬ 
tion  tîe  ses  droits. 


On  a  encore  soutenu,  au  sujet  de  cet  art.  1.4  >4 
du  Code  civil,  que  l’art.  872  du  (iode  de  Procé¬ 
dure  civile  y  avait  dérogé.  Un  examen  attentif  de 
ces  deux  articles  fera  voir  la  fausseté  de  celte 
proposition.  L’art.  1  444  du  Code  CT  vil,  dit  q  :e 
«  la  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle  si  elle  n’a  point  été  exécutée 
par  le  paiement  rcel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  ,  effectué  par  acte  authentique  jusqu’à 
concurrence  des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par 
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tîcs  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui 
a  suivi  le  jugement  ,  et  non  interrompues  de¬ 
puis  »  :  et  l'art.  87 2  du  Code  de  procédure,  après 
avoir  ordonne  l'affiche  du  jugement  de  sépara- 
tion  et  son  insertion,  par  extraits,  pétulant  un  an 
au  tableau  placé  dans  l'auditoire  des  tribunaux  ci¬ 
vil  et  de  commerce  ,  ajoute  :  «  La  femme  ne 
pourra  commencer  l'exécution  dn  jugement  que 
du  jour  où  les  formalités  citées  ci-dessus  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire 
d’attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d’un  an  ». 
Un  disait  que  les  formalités  prescrites  parlait. 
872  du  Code  de  procédure  ne  peuvent  être  exé¬ 
cutées  dans  la  quinzaine  fixée  par  l’art.  1 4-t 4  du 
Code  civil;  qu'au  surplus  l’article  du  Code  de 
procédure  n'a  pas  seulement  dérogé  par  le  fait , 
mais  aussi  pai  des  expressions  formelles,  a  l'article 
du  Code  civil;  que  les  mots  sans  ijiiil  soit  neces¬ 
saire  if  attendre  l'expiration  du  susdit  delai  d  un 
an  montrent  qu’on  peut  au  moins  en  user.  Mais 
la  réponse  est  facile.  D’abord  ,  les  formalités 
prescrites  par  l’art  872  du  Code  de  procédure 
civile  se  bornent  à  des  insertions,  qui  peuvent 
s’opérer  en  vingt, -quatre  heures,  et  d’ailleurs 
marcher  de  front  avec  l'exécution  des  mesures 
voulues  par  l’article  i4  (4  du  Code  civil.  De  la 
*  ombinaison  de  ces  articles  il  résulte  seule¬ 
ment  que  1  insertion  du  jugement  doit  précéder 
son  exécution  ,  de  manière  que  l’une  soit  effec¬ 
tuée  ci  l’autre,  commencée  dans  la  quinzaine.  A 
i  egard  de  l'exposition  de  J  extrait,  pendant  un  an, 
au  tableau  a  ce  destiné  ,  lé  législateur  prend 
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soin  de  dire  qu'on  ne  doit  pas  en  induire  la 
nécessité  d’attendre  l’expiration  de  ce  délai  pour 
l’exécution  des  formalités  exigées  »  ce  qui  dé- 
truiL  l’objection  d  impossibilité  que  nous  avons 
indiquée  :  car,  en  s’exprimant  ainsi,  le  législateur, 
loin  de  déroger,  ne  se  réfère-t-il  pas  aux  lois 
particulières  sur  la  matière?  Les  art.  i414  du 
Code  civil  et  872  du  Code  de  procédure  civile  se 
coordonnent  donc  parfaitement  ensemble ,  u'ot- 
frent  aucune  contradiction  ,  mais  seulement  une 
simultanéité  de  publicité  et  d’exécution,  à  dessein 
de  prévenir  tonte  fraude  et.  toute  collusion;  le 
dernier  ne  faisant  qu’ajouter  des  formalités  exté¬ 
rieures,  qui  donnent  plus  de  publicité  à  la  sépara¬ 
tion,  sans  arrêter  la  poursuite  des  droits  qui  en 
résultent ,  sans  empêcher  la  femme  de  se  pour¬ 
voir  en  liquidation  de  ses  droits  dans  les  délais 
fixés  par  le  premier  article.  Ü  existe  contre  cette 
opinion  .  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  (  24 
décembre  i8ii.  Sirey ,  tom.  Xi  Y,  2e.  part.,  pag. 
12);  et  pour  elle,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  (sect.  des  req.,  1 1  juin  i8iS,  rej.  le  pour?, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  avril 
1 816.  J.  T. ,  2e.  de  1819,  pag  449.  —  Sirey ,  loin. 


XVIII ,  irc.  part.,  pag.  280.  —  LL,  18  août  1818, 
rej,  lepourv.  contre  un  arrêt  de  la  (mur  d’Amiens 
du  1 2  mars  1817.  J.P.,  Ic.dei8i<j,pag.248. — 
loin.  XIX,  irc,  part.,  pag.  287). 

1489.  Mais  on  sent  facilement  que  la  nullité  de 
la  séparation  résultante  du  défaut  d  exécution  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  ne  peut  être 
invoquée  par  les  époux  c  un  Ire  leurs  créanciers  , 
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aussi  bien  que  par  ceux-ci  contre  les  epoux  : 
«Considérant  que  cctie  nullité  n’est  point  d’ordre 
public;  qu  elle  11  est  introduite  qu  en  laveur  des 
créanciers, qui  ne  concourent  pas  à  la  liquidation; 
cl  que,  dans  tous  les  cas,  elle  peut  être  couverte 
soit  par  les  créanciers,  soit,  à  plus  forte  raison, 
par  les  conjoints ,  en  reconnaissant  le  mérite  et  la 
validité  de  la  liquidation,  ou  en  renonçant,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte ,  à  se  prévaloir  de  sa 
tardivité  »  (Colmar,  8  août  1820.  J.  P.,  itr,  de 
1821 ,  pag,  287  ). 

1490.  Comme  cette  rigueur  de  délai  pour 
P  exécution  de  la  séparation  de  biens  a  pour  ob¬ 
jet  de  prouver  qu  elle  est  sérieuse  et  non  simulée; 
comme  la  gravite  des  motifs  qui  peuvent  seuls  au¬ 
toriser  une  séparation  de  corps  et  la  solennité 
des  formes  requises  pour  cette  dernière  ,  en  éloi¬ 
gnant  toute  présomption  de  fraude  ou  simulation, 
rendent  celte  preuve  inutile;  comme  il  ne  peut 
y  avoir  séparation  de  corps  sans  séparation  de 
biens  (art.  3i  1  du  Code  civil  )  ;  quainsi ,  tant  que 
la  première  subsiste  ,  l'autre  doit  nécessairement 
subsister;  il  est  clair  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1 44 4  ,  pour  défaut  d'exécution  de  la  sépara¬ 
tion,  ou  d'un  commencement  de  poursuites,  dans 
la  quinzaine ,  ne  s'applique  pas  à  la  séparation  de 
biens  qui  n'est  que  la  suite  de  la  séparation  de 
corps;  et  qu'en  ce  cas  la  séparation  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  les  poursuites  ont  été  commen¬ 
cées  après  la  quinzaine,  ou  qu’elles  ont  été  inter¬ 
rompues  depuis  (  Bordeaux,  }  février  1811.  Sirey* 
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loin. XI,  2*.  pari.,  pag,  1 1*3. — Dentiers,  loin.  ï X , 
2b.  part.;  pag,  224  ). 

*49  1.  En  cas  de  vente  des  immeubles  du  mari, 
la  femme ,  même  après  avoir  l’ail  prononcer  la 
séparation  de  biens,  a  le  droit  d  être  colloquée  pour 
la  conservation  de  ses  gains  de  survie,  quoiqu’c- 
ventuels  :  «  Attendu  qu  elle  a  le  droit  de  les  pré¬ 
lever  même  t  a  ns  le  cas  de  renonciation  à  la  corn- 

s 

munaulé  ;  qu  il  y  a  lieu  par  conséquent  de  lui  as¬ 
surer  ,  le  cas  échéant,  l’exercice  de  ce  droit  ». 

(  Metz  ,  18  juillet  1821 .  J.  P. ,  3e.  de  1821  ,  pag. 

226  ). 

1492.  Sitôt  que  la  femme  a  intenté  la  demande 
en  séparation,  ses  droits  sont  sous  la  protection 
de  la  justice.  Si  elle  n  est  pas  encore  investie  de 
ceux  que  lui  accordera  le  jugement  de  séparation, 
du  moins  son  mari  ne  reste-t-il  plus  le  maître  de 
faire  tous  les  actes  qu’il  pouvait  faire  auparavant, 
eî  tic  prévenir  et  anéantir,  par  des  «actes  frauduleux 
qu  il  passerait  dans  l’intervalle  de  la  demande  à 
la  séparation  ,  les  effets  de  cette  séparation.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  d’Angers  (  16  août  1820.  J.  P., 
1".  de  i$2r ,  pag.  020  )  a  annullé  un  bail  de  neuf 
ans,  fait  dans  cet  intervalle  par  le  mari,  d’un  im¬ 
meuble  appartenant  en  propre  a  la  femme  :  «At¬ 
tendu  que  le  mari  ,  depuis  sa  demande  en  sépa ra¬ 
tion  de  biens  jusqu’au  jugement  définitif  qui  la 
prononce  ,  ne  peu l  faire  sur  les  biens  personnels 
delà  femme  que  les  actes  d'administration  stric¬ 
tement  nécessaires,  et  dans  l  intérêt  de  la  femme 
et  de  la  communauté  ». 
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1  .^5 1 ) 3 .  «  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara¬ 
tion  de  biens  remonte,  < ; uaiî t  à  ses  effets,  au 


jour  de  la  demande  »  (art.  1 4 4 -r>  du  Gode  civil,  2r'. 
alinéa  )  :  la  communauté  est  donc  réputée,  après 
le  jugement ,  dissoute  à  compter  du  jour  de  la  de¬ 


mande.  «  Après  la  dissolution  delà  communauté, 
la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayant  cause  ont  la  fa¬ 
culté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  «  (art.  i453 
du  C.  C.  )  :  la  femme  peut  donc,  aussitôt  après  sa 
demande  en  séparation,  renoncera  la  commu¬ 
nauté;  et  le  jugement,  en  remontant  au  jour  de 
la  demande  ,  aura  nécessairement  pour  effet  de 
rendre  celte  renonciation  valable  ou  nulle  ,  selon 


qu’il  aura  prononcé  ou  non  la  séparation.  Ce  qui 
prouve  d'ailleurs  que  la  renonciation  de  la  femme 
peut  être  faite  entre  la  demande  en  séparation  et 
le  jugement ,  c’est  que  l’art.  87 4  du  Code  de  pro¬ 
cedure  civile  dit ,  au  titre  des  Séparations  de 
Biens ,  que  «  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté  ,  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
saisi  île  la  demande  en  séparation  »  ;  et  non  pas 
«  du  tribunal  qui  aura  prononcé  la  séparation  » 
(Orléans,  1 4  novembre  1817.  Sirey,  loin.  XIX, 
2e.  part.,  pag.  216.  —  Denevers ,  toin.  XYII  ,  2e. 
part.,  pag.  201  }. 

1  4d4*  Pour  traiter  de  la  capacité  de  la  femme 
séparée  judiciairement ,  il  convient  de  distinguer 
entre  celle  qui  était  mariée  sous  le  régime  de  la 

communauté  cl  celle  qui  l’était  sous  le  régime 
dotal. 

Afin  de  ne  pas  nous  écarter  de  l’ordre  des  ma¬ 
tières  du  Code  civil ,  nous  ne  nous  occuperons  ici 
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que  de  la  première,  et  nous  renverrons  au  chap* 
III  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  la  seconde. 

L'art.  i4i-9*  placé  sous  le  chapitre  du  Régime 
de  lu  Communauté  y  s’exprime  ainsi  :  «  La  femme 
séparée,  soit  de  corps  et  de  biens  ,  soit  de  biens 
seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 
—  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'alié¬ 
ner.  —  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  du  mari  ,  ou  sans  être  autorisée  en 
just  ice ,  à  son  refus  ». 

On  demande  si,  en  vertu  de  ce  pouvoir  de  dis¬ 
poser  de  son  mobilier  et  de  1  aliéner,  l'obligation 
par  elle  souscrite,  non  relative  à  l'administration 
de  ses  biens,  sera  valable  jusqu  à  concurrence  de 
son  mobilier.  La  négative  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  i  z  juillet  1817,  qui 
a  été  cassé  ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  et  par 
rin  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (  7  août  1820.  J.  P., 
3e.  tle  1820,  pag.  172. — Sirey,  loin.  XX,  2*. 
part.,  pag.  3 1 5  )  ;  et  Pafiinnative  par  les  arrêts 
suivans  (  Cass scct.  des  req. ,  16  mars  i8i3, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  10  août  1812.  J.  P.,  2e.  de  18 14,  pag. 
4q. —  Sirey^  tom.  XIV  ,  i,c.  part.,  pag.  160. — 
/ûf.,  scct.  civ.,  18  mai  1819,  cassant  l’arrêt  sus- 
énoncé  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  j  11  î  !  -  '  t  1817. 
J.  P.,  Ier,  de  1820,  pag.  126.  —  Sirey ,  tom. 
XtX,  irc.  part.,  pag.  39 .  —  Deneeers ,  to  1 11 .  X VU , 
pag.  4^7  -  —  Colmar,  8  août  1820.  J,  P.,  ifr. 
de  1821  ,  pag.  267.  — Sirey,  tom.  XXI ,  2f.  part., 
pag.  266  ).  Cette  dernière  opinion  nous  semble 
préférable  :  nous  regrettons  que  les  Cours  qui 


ri  si  y  le  du  goinfre. 

Vont  embrassée  n’aient  point  donne  de  motifs  à 
l'appui.  Mais  ils  nous  paraissent  faciles  à  trouver» 
Nous  ne  remonterons  pas  à  l'ancien  droit  pour 
essayer  de  comparer  scs  textes  avec  celui  du 
Code  ,  dont  les  termes  nous  semblent  résoudre 
clairement  la  question,  en  accordant  à  la  femme 
séparée  judiciairement,  a  faculté  de  disposer  de 
son  mobilier  et  de  l'aliéner ,  et,  par  une  consé¬ 
quence  naturelle  ,  celui  de  s’obliger  jusqu’à  con¬ 
currence  de  ce  mobilier» 

Les  coutumes  variaient  sur  l'étendue  de.  la  ca¬ 
pacité  de  la  femme  séparée  judiciairement.  Les 
unes,  celles  de  Chaumont,  de  Sedan,  de  Loing, 
de  Bl  ois,  de  Moniargis,  de  Dunois,  permettaient 
à  la  femme  de  disposer  à  son  gré  de  scs  biens 
mobiliers  et  immobiliers.  Les  placiiés  de  Nor¬ 
mandie  lui  accordaient  le  droit  d  aliéner  ses 
meubles,  et  meme  ceux  de  scs  immeubles  qu’cü 
avait  acquis  depuis  la  séparation.  Plusieurs  au¬ 
tres  réduisaient  sa  capacité  aux  actes  de  pure  ad¬ 
ministration.  Quant  à  la  Coutume  de  Paris,  son 
art.  22a  portait  :  «  La  femme  mariée  ne  peut 
vendre,  aliéner  et  contracter  sans  le  consente¬ 
ment  de  son  mari;  «  mais  son  art.  s34  disait: 
«  Une  femme  ne  sc  peut  obliger  sans  le  consente¬ 
ment  de  son  mari ,  si  elle  n’est  séparée  par  effet  »>; 
pou  Ton  pouvait  conclure  que,  si  elle  était  sépa¬ 
rée,  elle  était  libre  de  s  obliger  sans  restriction. 
'>etle  in terp relation  rentrait  dans  la  doctrine  de 
Dumoulin,  Chopin,  Coquille,  et  autres  auteurs, 
pii  assimilaient  la  séparation  à  une  espèce  de 
ûduilé  Cependant  l'interprétation  contraire,  qui 
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restreignait  ta  capacité  ,  avait  prévalu ,  et  comp¬ 
tait  ,  parmi  ses  partisans  Lebrun,  Traité  de  la 
communauté,  Duplessis,  Ilenusson,  Traité  de  la 
communauté. ,  Pothier,  Traité  de  la  puissance  du 


mari ,  Denisart,  au  mot  Séparation ,  n°.  61  , 
Bourjon  ,  Droit  commun  de  la  France,  Auzanet, 
Brodeau,  Lemaître,  Ferrière  de  Laurière,  et  la 
jurisprudence  avait  adopté  le  principe  que  a 
femme  ne  pouvait  s’obliger  que  sur  ses  meubles 
et  jusqu  à  concurrence  du  revenu  de  scs  immcn- 
bl  es  ,  jurisprudence  que  ie  président  de  La¬ 
moignon  proposait  d’ériger  en  loi  dans  ses  arrêts, 
tît.  XXXII  ,  art.  88.  La  Cour  de  cassation  (  29 
décembre  1817»  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  11  avril  i8if>.  J.  P,,  2e,  de 


1818,  pag.  199  )  pense  qu  il  fallait  de  plus  ,  pour 
que  cette  obligation  fui  valable ,  qu’elle  eût  été 
contractée  dans  P  intérêt  de  la  femme.  Cette  opi¬ 
nion,  dont  la  Cour  ne  déduit  pas  les  raisons, 
nous  semblerait  ne  pouvoir  s’appuyer  que  sur  le 
séna tus  -  consulte  Velléicn,  qu'avait  cependant 
abrogé  l’édit  de  1606 ,  enregistré  par  le  Parle¬ 
ment  de  Paris,  et  observé  dans  tout  le  ressort  de 
ce  Parlement,  ainsi  que  l’attestent  Lous  les  au¬ 
teurs,  et  notamment  Bretonnier ,  en  ses  ques¬ 
tions  tic  Droit,  au  mot  femme.  L’on  sait  d'ailleurs 
que  les  dispositions  du  scnatus-consultc  Velléicn 
etcell  es  de  la  coutume  de  Paris, avaicnlleursource 
dans  des  principes  diffère  ns,  et  ne  concernaient 
pas  les  mêmes  personnes;  que  les  premières 
fondées  sur  la  faiblesse  des  femmes  en  général, 
comme  les  dispositions  qui  regardent  les  mineurs 
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et  les  interdits,  étaient  établies  dans  leur  intérêt , 
et  s'appliquaient  à  toutes  es  femmes  ;  et  que  les 
autres,  fondées  sur  la  puissance  et  l'autorité  mari¬ 
tales  .  et  établies  en  laveur  du  mari,  ne  s'appli¬ 
quaient  qu’aux  femmes  mariées  (  Ployez  ce  que 
nous  avons  dit  au  deuxième  volume,  tit.  du  Ma - 
riage ,  sur  la  capacité  des  femmes  normandes). 

O11  objecte  que  l’art.  2 1  ■j  refuse  la  faculté  d’alié¬ 
ner  même  à  la  femme  séparée  ,  et  que  le  seul 
moyen  de  concilier  ce  refus  avec  la  concession 
fa  ite  par  l’art.  1 4  4  9  est  de  d  i  re  que  cette  co  n  cession 
n’a  lieu  qu’à  la  condition  de  l’autorisation  du 
mari  ou  de  son  concours  dans  l’acte.  Mais  alors 
que  signifierait  cette  concession  ,  puisque  la 
femme ,  séparée  ou  non ,  a  toujours  avec  l  autori- 
risation  du  mari  les  droits  dont  parle  l'art.  1 4  4  9  - 
11  est  bien  plus  simple  de  dire  ou  que  l’art  217 
ne  s  es  occupé  que  de  la  femme  séparée  par  con¬ 
trat,  ou  que,  s  il  s’est  occupé  aussi  de  la  femme 
séparée  judiciairement,  il  a  été  modifié  par 
•  Fart.  i449  :  car,  bien  que  le  Code  soit  offert 
comme  un  seul  ensemble  de  lois,  il  n’en  est  pas 
moins  composé  de  plusieurs  lois  décrétées  à  épo¬ 
ques  differentes,  dont  une  subséquente  peut  bien 
être  regardée  comme  ayant  dérogé  à  une  précé¬ 
dente  ,  de  même  qu'en  certains  points  le  Code  de 
Procédure  a  dérogé  au  Code  civil.  Ce  moyen  , 
qui  consiste  à  regarder  un  article  comme  ayant 
dérogé  à  un  précédent ,  ne  peut  être  admis  entre 
des  articles  d’une  même  t’aie,  ne  doit  même  être 
admis  qu  avec  la  plus  grande  réserve  entre  des 
articles  de  dates  diverses,  mais  ne  peut  cepen- 
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«J a li L  être  rejeté  entièrement;  et,  lorsque  l'oppo¬ 
sition  entre  les  textes  de  l  article  est  évidente,  il 
faut  nécessairement  dire ,  ou  qu  ils  ont  parlé  de 
points  différons,  ou  (pic  l’un  d  eux  a  dérogea 
l'autre.  Au  surplus,  nous  voyons  1  art.  i536du 
Code  civil ,  placé  sous  la  rubrique  de  la  Sépara¬ 
tion  de  biens  par  contrat ,  n’accorder  à  la  femme 
que  1  administration  de  ses  biens  ,  meubles  et  im¬ 
meubles;  tandis  que  l'art.  144.9  »  placé  sous  la  ru¬ 
brique  de  in  Dissolution  de  tu  Communauté ,  ac¬ 
corde  à  (a  femme  séparée  judiciairement  la  dis¬ 
ponibilité  de  son  mob: ber.  Cette  différence  qui 
existe  dans  les  termes  de  la  loi,  nous  croyons  en 
voir  le  motif  dans  un  raisonnement  fort  simple. 
La  première  séparation  est  seulement  consentie 
a\ec  le  mari;  La  seconde  est  prononcée  contre  lui. 
Dans  le  premier  cas,  le  mari  n’a  fait  qu’accor¬ 
der  une  faculté  ;  tandis  que,  dans  le  second,  il 
a  reçu  une  punition,  pour  avoir  fait  preuve  de 
mauvaise  administration.  Il  est  donc  juste,  dans 
ce  dernier  cas,  de  laisser  au  mari  moins  de  droits 
et  de  donner  à  lu  femme  plus  de  latitude.  La 
Cour  de  Paris,  refusant  de  voir  la  faculté  de  s  o- 
bliger  sur  le  mobilier  dériver  de  celle  d’en  dispo¬ 
ser  et  de  l’aliéner,  s’appuie  sur  la  loi  Jutia  ,  qui 
pci  mettait  à  la  femme  d’aliéner  son  fonds  dotal 
mais  non  de  l'hypothèquer,  et  sur  le  sénatus-con- 
suite  Velléicn  ,  qui  venait  au  secours  de  celle  qui 
s’était  obligée  pour  autrui,  cl  non  de  celle  qui 
avait  donné.  Mais  les  dispositions  de  ces  lois 
étaient  une  sage  conséquence  de  leur  principe; 
tandis  que  la  restriction  laite  par  les  Co  us  roya- 
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les  serait  un  oubli  des  principes  du  Code.  La  loi 
JuÜacL  le  sc  no  tus- consulte  Yelléien ,  élabiisdans 
le  seul  intérêt  des  femmes,  ne  voyaient  que  cet 
intérêt,  et  pensaient,  lune  que  la  femme  se 
prêle  plus  aisément  à  l’engagement  de  son  bien  , 
où  elle  ne  voit  aucun  péril  présent ,  se  flattant 
cju’ ensuite  le  bien  sera  dégagé  par  son  mari , 
qu  à  une  aliénation  qui  l’exproprie  dans  l'instant 
même  ;  l’autre  que  la  femme  est  plus  facile  à 
s’obliger  qu’à  donner.  Eu  ôtant  à  la  femme  les 
pouvoirs  d’hypotbequer  ses  biens,  et  de  s’obliger 
pour  autrui, ces  lois  ne  faisaient  dune  que  protéger 
sa  faiblesse.  Dans  nos  lois,  au  contraire,  la  nécessité 
pour  la  femme  de  l'autorisation  maritale  n’esl  pas 
établie  en  faveur  de  la  femme,  mais  eut  faveur 
du  mari,  considéré  comme  chef  de  la  famille, 
et  chargé  de  veiller  à  ses  intérêts;  celte  nécessité 
n  est  que  la  conséquence  de  la  responsabilité  du 
mari;  à  la  différence  de  la  puissance  des  tuteurs 
et  des  curateurs,  qui  es!  uniquement  fondée  sur 
1  intérêt  personnel  dt  t  mineurs  cl  des  interdits; 
car  la  femme  non  mariée  est  entièrement  libre 
dans  tous  scs  actes,  ce  qui  n'avait  pus  lieu  en  droit 
romain.  Or  si  la  puissance  du  mari  n’est  établie 
qu’en  sa  faveur,  il  11e  faut  examiner  l'étendue  de 
celte  puissance  que  par  rapport  au  mari,  et  les  actes 
de  la  femme  que  par  rapport  à  cette  puissance 
du  mari.  Et  exempter  la  femme  de  la  puissance  du 
mari  pour  aliéner  Je  mobilier,  n'cst-ce  pas  l’en 
exempter,  à  fortiori,  pour  obliger  ce  mobilier  P 
Démarquons  ne  plus  que  l’art.  1 4 4lf  nc  dit  pas 
seulement  que  la  femme  séparée  judiciairement 
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peut  aliéner  son  mobilier  mais,  dit  qu  elle  peut 
en  disposer  et  f aliéner.  Or,  si  ces  deux  mots 
étaient  priscomrne  synonymes,  pourquoi  le  légis¬ 
lateur  les  aurait- il  employés  l’un  et  l’autre?  Parle 
mol  (¥ aliéner  ,  il  aura  voulu  ,  suivant  la  significa¬ 
tion  étymologique,  exprimer  l’acte  qui  ferait  que 
le  mobilier  passai  à  un  autre  ;  par  le  mot  de 
disposer ,  il  aura  voulu  désigner  tous  les  usages 
que  la  femme  ferait  de  ce  mobilier.  Ne  serait-ce 
meme  pas  pour  prévenir  les  argumentations  que 
I  on  tirerait  des  lois  romaines  sus-indiquées  que 
le  législateur  s'est  servi  de  ces  deux  expressions? 
Sinon  la  dernière  eut  suffi,  comme  renfermant, 
ii  fortiori ,  tous  les  actes  de  non  aliénation.  Nous 
nous  sommes  un  peu  étendus  sur  cette  discus¬ 
sion  :  mais  l'importance  de  la  question,  qui  roule 
sur  reflet  principal  de  l’obligation  souscrite  par 
la  femme  séparée  judiciairement,  la  dissidence 
des  Cours,  le  spécieux  des  motifs  allégués  par 
les  Cours  royales ,  le  défaut  des  motifs  dans  les 

J  r 

arrêLsdc  la  Cour  suprême,  nous  feront  pardonner 
la  longueur  de  notre  dissertation. 

i4qj.  Le  mari  ne  peut,  sous  prétexte  de  la 
donation,  portée  en  sa  faveur  au  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  des  biens  qui  se  trouveraient  au  jour  du 
décès  de  sa  femme,  s’opposer  à  l’autorisation 
demandée  en  justice  parla  femme  pour  vendre 
des  immeubles  afin  de  payer  des  dettes  :  «  At¬ 
tendu  <pie  les  immeubles  dont  if  s’agit  sont  la 
propriété  personnelle  de  la  f  emme  ;  qu’ils  ne  sont 
frappés  d’aucune  inscription  de  la  part  du  mari; 
que  le  droit  qu’il  prétend  y  avoir,  en  vertu  de  la 
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donation  portée  au  contrat  de  mariage,  n'est 
qu'un  droit  éventuel  et  conditionnel ,  qu’il  ne 
pourrait  recueillir  qu’à  la  charge  du  paiement 
des  dettes;  et  que,  la  vente  volontaire  étant  un 
mode  d’aliénation  plus  avantageux  que  la  saisie  . 
rcclle,  la  femme,  en  réclamant  ce  mode,  loin  de 
porter  atteinte  à  la  donation  éventuelle  que  ré¬ 
clame  son  mari,  lui  conserve  au  contraire  les 
effets  qui  en  pourront  résulter  apres  le  paiement 
des  créanciers  »  (Paris,  8  décembre  i8i3.  J.  I\* 

'  I  1 

2*.  de  18 1  4*  pag- 4^2)>Quant  au  droit  que  le  mari 
aurait  il  assister  à  la  vente ,  voyez  au  tom.  i  I ,  tit. 
du  Mariage ,  ce  que  nous  disons  des  autorisations 
données  aux  femmes  mariées. 

SECTION  IV. 

De  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la 
renonciation  qui  peut  y  être  faite ,  avec  les 
conditions  qui  y  sont  relatives. 

1496.  Le  délai  pour  la  confection  de  V  inventaire  ne  court 
pas  contre  la  femme  dont  le  mari  s'est  opposé  à  la  con¬ 
fection  de  cet  inventaire. 

i4-97*  Le  délai  pour  l’option  ne  court  point  contre  elle  lorsque 
son  mari  ne  lui  a  point  rendu  son  compte  de  l’état  de  la 
communauté. 

1498-  La  prorogation  de  delai  accordée  à  la  femme  par  V art. 
i41>9,  pour  prendre  qualité ,  suppose  nécessairement  que 
l’inventaire  a  été  fait  (Lins  le  délai  voulu  par  l’article 

i4-56. 

1 4.99-  Plusieurs  prorogations  de  délai  peuvent  être  accordées 
successivement . 

1496,  Après  la  dissolution  de  la  communauté 
la  loi  accorde  à  la  femme  un  délai  de  trois  moi* 


t 
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(  art.  i4^6  du  C.  C.)  pour  ‘‘aire  inventaire  ,  plus 
quarante  jours  pour  délibérer  (i }  >7)*  Mais  comme 
la  loi  n’a  point  voulu  que  ta  femme  fût  forcée 
de  prendre  aveuglément  nn  parti,  il  est  de  toute 
évidence  que  le  délai  lise  pour  la  confection  de 
i  inventaire  ne  court  pas  contre  la  femme  séparée 
judiciairement  lorsque  le  mari  s  est  opposé  à 
ce  que  Ton  procédât  à  cet  inventaire  (  Angers, 
j 5  juillet  1808.  J.  P.,  ier.  de  1809,  pag.  397)  : 

1  >97-  Et  que  le  délai  pour  faire  l’option  ne 
court  pas  contre  elle  lorsque  le  mari  ne  lui  a  point 
rendu  son  compte  de  1  état  de  la  communauté 
(  Cass. ,  sccî.  des  req.,  29  janvier  18x8,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  18 
décembre  18 1 6.  J.  P. ,  2*.  de  1819,  pag.  10 5  ). 

1^98.  La  faculté  de  renoncer,  accordée  à  la 
femme  survivante,  est  nécessairement  subordon¬ 
née,  d’apres  l’art.  i456  du  Code  civil ,  à  ta  condi¬ 
tion  île  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du 


jour  du  décès  de  son  mari.  L’art.  1 4^7  lui  ac¬ 
corde,  pour  faire  sa  renonc  iation,  quarante  jours 
de  plus,  laissant  même  aux  juges  la  faculté  de 
proroger  le  dernier  délai  0458).  Mais,  dans 
tons  les  cas,  le  délai  pour  (aire  inventaire  et  le 
délai  pour  prendre  qualité  sont  soumis  à  des  rè¬ 
gles  différentes,  et  le  dernier  n’est  pas  d’aussi 
stricte  rigueur  que  le  premier.  On  en  conçoit  fa¬ 
cilement  la  raison.  Lorsque  l’inventaire  est  fait, 
le  délai  pour  renoncer  peut  être  augmenté  sans 
danger, puisque  es  droits  des  intéressés  sont  con¬ 
servés  ;  tandis  qu’ils  peuvent  péricliter  tanL  que 
cette  formalité  n'est  pas  remplie.  Aussi,  quand 
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l'art.  i4%  porte  que  la  femme  n’est  pas  déchue 
pour  n  avoir  pas  fait  sa  renonciation  dans  le  délai 
voulu,  et  qu’elle  peut  la  faire  tant  qu’elle  ne 
s'est  point  immiscée,  cet  article  suppose  noces- 
sairement  que  l'inventaire  a  élé  fait  dans  les  trots 
mois;  sans  cette  condition,  il  n'y  a  plus  de  re¬ 
nonciation  possible  (Bruxelles,  18  mai  r  8 1 1 , 
J.  P.  de  r8i  ï  ,  pag.  5o8.  —  Sirey  y  iom.  XIV , 
a*,  part.,  pag.  209. — Paris,  2  août  181G.J.P.  ï". 
de  1817,  pag.  248.  —  Sirey y  tom.  XVII,  2e.  part,, 
pag.  367  ). 

1 4 L’art,  14 dit  que  <'  la  veuve  peut  ,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  de 
première  instance  une  prorogation  de  délai  pour 
sa  renonciation  »».  À  ne  s’attacher  qu’à  la  lettre 
de  cet  article,  il  semblerait  qu’il  ne  puisse  cire 
accordé  qu'une  prorogation.  Mais  un  peu  de 
r<  flexion  fait  voir  que  telle  n’a  pu  être  l’intention 
du  législateur.  S  il  a  parlé  au  singulier,  c  est  qu’il 
a  pensé  que  le  nouveau  délai  accordé  par  les 
juges  serait  calcule  sur  l’espace  de  temps  néces¬ 
saire  à  la  confection  des  opérations  pour  les¬ 
quelles  il  est  sollicité  ;  mais  cet  art,  i4Û8,  relatif  à 
la  veuve,  ainsi  que  l’art.  798,  relatif  aux  héritiers, 
est  nécessairement  subordonné  à  la  possibilité, 
ï. t  si,  da  ns  la  fixation  de  ce  délai, les  juges  sc  sont 
trompés;  s’il  est  survenu  des  embarras,  des  con¬ 
testations,  des  difficultés,  des  découvertes,  des 
maladies,  des  évènemens  quelconques,  qui  né- 
cessil y.i  un  troisième  délai,  les  mémos  raisons 
qui  ont  fait  accorder  le  second  doivent  empêcher 
da  1*  cl  user  celui-ci.  Ce  qui  prouve  bien  que  ces 
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articles  doivent  être  entendus  dans  un  sens  dé- 
monsh  alii  et  conditionnel  etnon  dans  un  sens  res¬ 
trictif  et  absolu,  c’est  que  le  législateur  n’a 
pas  limité  l’étendue  du  nouveau  délai  qu'il  est 
loisible  aux  juges  d’accorder.  Or,  s’il  leur  permet 
d  accorder  un  temps  quelconque  en  une  fois, 
pourquoi  ne  leur  permettrait-il  pas  de  l’accor¬ 
der  en  plusieurs?  L’interprétation  opposée,  qui, 
au  premier  coup-d’œi! ,  paraîtrait  p  lus  favorable 
à  la  célérité  des  opérations ,  n’y  serait  au  con¬ 
traire  que  défavorable;  car  les  juges,  ainsi  en¬ 
través,  craignant  toujours,  avec  raison,  d’accor¬ 
der  un  délai  trop  court,  raccorderaient  tout  de 
su î t e  très-étendu,  au  Heu  d’en  accorder  d’abord 
nn  faible  provisoirement ,  sauf  à  le  proroger  plus 
tard  si  cela  devenait  nécessaire  (Paris,  1 1  Iruclidor 
an  XIII.  J.  P.,  i".  de  l’an  XIV,  pag.  jg5  ). 

SECTION  V. 

Du  Partage  de  la  communauté  après 

l’acceptation. 

Du  partage  de  l'actif.  —  Du  passif  de  la  commit - 
nauté  et  de  la  contribution  aux  dettes . 

s.  Ier- 

Du  Partage  de  l’actif. 

l5oo.  Si  le  survivant  a  vendu  ,  sans  autorisation  des  représen¬ 
tons  du  préâécêdé ,  des  rentes  communes,  il  doit  en  tenir 
compte  au  cours  du  jour  ou  la  liquidation  de  la  commu¬ 
nauté  sera  arrêtée. 
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i5oi.  Lorsque,  opte  s  le  décès  de  ta  femme ,  ses  héritiers  reçoivent 
de  f  acquéreur  partie  du  prix  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  communauté ,  vendu  par  le  mari  avant  la  liquida- 
tion  des  reprises,  c’est  sur  leur  part  dans  la  communauté 
que  doit  être  imputée  cette  somme. 

ï5o2.  Si,  après  le  partage  provisionnel  d’un  héritage  commun  , 
quelques-unes  des  parties  ont  vendu ,  pour  des  prix,  diffé - 
rerts,  et  sans  fraude,  les  parts  qui  leur  sont  échues,  cha¬ 
cune  ne  doit  rapporter  que  le  prix  quelle  a  obtenu  sans 

i5o3.  La  femme,  dont  les  biens  personnels  ont  été  aliénés  pen¬ 
dant  le  mariage ,  et  qui  exerce  son  action  en  indemnité , 
ri  est  pas  tenue  de  justifier  que  son  mari  a  réellement 
reçu  des  acquéreurs  te  prix  de  la  vente . 

1  jo4-  L 'acte  par  lequel,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
le  mari  se  charge  seul  de  la  nourriture  et  de  V entretien  des 
enfuns,  moyennant  quoi  la  femme  se  réduit  à  la  jouissance 
viagère  de  son  lot,  ri  est  point  un  forfait  de  communauté r 
qui  fasse  perdre  à  ta  femme  son  action  en  rescision  du 
partage. 

1  1>û5.  Explication  et  effets  du  divertissement  et  du  recel  des 
objets  de  la  communauté. 

1 5o6.  Les  dispositions  relatives  au  divertissement  et  au  recel  ne 
sont  pas  applicables  à  tu  veuve  qui  est  reconnue  n  ’ avoir 
fait ,  en  disposant  de  quelques  effets  de  la  communauté  t 
même,  avant  l’inventaire,  qu  'un  acte  de  bonne  et  sage 
administration  : 

4 

1  Soj1.  Ai  à  celle  qui,  après  la  clôture  de  l'inventaire,  dispose ,  k 
son  projet  personnel,  d’objets  inventoriés  : 

i5q8.  Mais  elles  le  sont  à  la  veuve  qui ,  sans  avoir  déclaré  dans 
V inventaire  une  somme  placée,  par  le  défunt  en  a  fait 
renouveler  la  reconnaissance  en  son  nom. 

ij  09.  C’est  la  lui  en  vigueur  au  jour  du  mariage ,  et  non  la  loi  en 
vigueur  au  jour  de  sa  dissolution  ,  qui  régit  les  droits  des 
époux  : 

1  jio,  Et  la  un  titre  des  biens  relativement  à  la  communauté  et 
aux  avantages  que  la  loi  attribuait  aux  époux. 
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i5n.  Ai  nsi  les  rentes  constituées  acquises,  pendant  le  mariage t 
sous  une  loi  qui  les  déclarait  immeubles  ont  conservé , 
même  après  la  promulgation  du  Code  civil,  qui  les  déclare 
meubles,  leur  nature  d'immeubles,  quant  à  l 7 exécution  des 
conventions  matrimoniales t  expresses  ou  tacites,  qui  ac¬ 
cordent  au  sur  rivant  des  époux  des  droits  irrévocables  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles  du  prédécédé 


ï  5 1 2.  Les  apports  matrimoniaux,  de  la  femme ,  constatés  par  un 
contrat  de  mariage  enregistré ,  ne  donnent  lieu,  dans  la 
liquidation  des  reprises  où  ils  sont  rappelés ,  qu’à  un  droit 
fixe  de  un  franc  : 

i5i3.  Même  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  accordent  un 
délai  pour  le  paiement  du  reliquat  dû  par  le  mari  sur 
cette  créance  de  reprises. 

1 5 1 Même  décision  pour  la  reconnaissance  que  l  héritier  fait 
d  un  douaire  ou  autre  gain  de  survie  constitué  parle 
contrat  de  mariage,  et  à  raison  duquel  la  femme  a  payé 
le  droit  de  mutation. 


1 5 1 5.  La  promesse  faite  par  }  héritier ,  au  moyen  d’un  certain 
prix ,  de  ne  jamais  rien  demander  à  V époux  survivant , 
des  droits  de  V héritier  dans  la  communauté  et  dans  la 
succession  du  prédécédé,  est  une  vente  de  droits  hérédi¬ 
taires,  qui  donne.  Heu  au  droit  proportionnel  y  lorsque  ce 
traité  n  est  ni  accompagné,  ni  précédé,  ni  suivi  des  formes 
constitutives  d'un  partage. 

i5iG,  Elle  est  une  cession  d’usufruit  au  survivant  lorsque  l'en¬ 
fant,  au  moyen  de  la  dut ,  consent  de  le  laisser  jouir  de 
sa  part  dans  tous  les  biens  du  pré  décédé. 

x  5 1  y .  Il  y  a  lieu  de  prendre  te  droit  de  Bail  à  v/c  ,  et  non  de 
constitution  de  pension  dotale,  pour  la  clause  qui  donne 
an  père  l  administration  et  la  jouissance  des  biens  de 


la  fille  jusqu  à  la  mort  de  1' aïeule,  à  la  charge  t'e  payer 
une  pension  annuelle  à  la  fille. 

1 3 1 S .  Le.  droit  proportionnel  de  cession  à  titre  onéreux  est-il  dû 
sur  ta  somme  payée  par  le  père  à  sa  fille  à  valoir  sur  ses 
droits  dans  la  succession  delà  mète,  à  la  charge  d’en 
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faire  le  rapport  à  la  succession  du  pire ,  et  de  le  laisser 
jouir  des  biens  de  la  mère  ? 

i5oo.  Le  survivant  n’ayant  point  e  droit  de 
vendre  les  objets  communs  sans  le  consentement 
des  représentans  du  prédécédé,  il  s  ensuit  que 
s'il  a  vendu,  sans  leur  autorisa  lion,  des  rentes 
communes,  il  doit  en  tenir  compte,  non  pas  sui¬ 
vant  le  cours  du  jour  de  la  date  des  transferts, 
mais  suivant  celui  du  jour  où  la  liquidation  de  la 
communauté  sera  arretée,  comme  si  elles  étaient 
vendues  à  cet  instant  :  car,  la  vente  par  lui  faite 
étant  nulle,  il  faut  considérer,  relativement  à  la 
fixation  de  leur  valeur,  les  rentes  comme  se  trou¬ 
vant  en  nature  dans  a  masse  (  Paris,  i".  juillet 
a 8  r  4*  J*  I**i  3e-  de  1 8  t 4»  pag.  1 4 1  }• 

i5or.  Lorsque, après  le  décès  de  la  femme, ses 
héritiers  reçoivent  de  1  acquéreur  partie  du  prix 
d’un  immeuble  dépendant  de  la  communauté, 
vendu  par  le  mari  avant  la  liquidation  des  re¬ 
prises,  cette  somme  ne  doit  pas  être  imputée 
sur  le  montant  des  reprises  qu’ils  ont  à  réclamer, 
mais  sur  leurs  droits  dans  la  communauté  :  iU 
doivent,  non  pas  la  garder  pour  se  remplir  des 
reprises ,  mais  la  rapporter  a  la  masse  de  la  com¬ 
munauté  lors  du  partage  :  et ,  s’ils  l’ont  reçue  en 
papier  monnaie,  ils  ne  doivent  la  rapporter  que 
pour  la  valeur  qu'avait  ce  papier  au  temps  du 
paiement  :  «  A t tendu,  i°.  Que  ce  n’était  pas  le 
mari  débiteur  des  reprises  qui  avait  effectué  le 
paiement  de  celle  somme,  niais  l’acquéreur  dé- 
jiîcur  de  la  communauté  ;  2°.  Que  les  parties  rc- 
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ecvant,  comme  propriétaires  tics  objets  de  la 
communauté,  une  somme  en  dépendante,  et 
avant  le  partage  dlcelle,  elles  ne  pouvaient  la 
recevoir  que  par  un  partage  partiel  et  anticipé, 
et  dès-lors  nécessairement  provisoire,  sous  la 
condition  de  procéder  au  partage  définitif,  et  d'y 
rapporter  la  somme  reçue  »  (  Même  arrêt  ). 

Un  partage  provisionnel  d'un  héritage 
commun  contient,  par  un  consentement  tacite 
et  mutuel,  le  droit  pour  chaque  partie  de  vendre 
sa  portion  au*  meilleures  clauses  et  conditions 
possibles,  sauf  ie  rapport  à  la  masse  tors  du  par¬ 
tage  définitif*  Dès-lors  les  parties  doivent  rappor¬ 
ter,  non  pas  toutes  des  sommes  égales,  mais  cha¬ 
cune  le  prix  qu  elle  a  obtenu  ,  sans  fraude  (même 


arrêt  ). 

i5oo.  Le  mari,  ayant  l’administration  des  biens 
personnels  de  sa  femme,  peut  et  doit  exercer  seul 
les  actions  mobilières  qui  appartiennent  à  celle-ci. 
Dans  leur  nombre  est  évidemment  l’action  qui 
a  pour  objet  de  se  faire  payer  du  prix  de  la  vente 
de  scs  propres  :  il  s’en  suit  que  ta  femme,  dont 
les  biens  personnels  ont  été  aliénés  pendant  le 
mariage,  et  qui  exerce  son  action  en  indemnité , 
il’ est  pas  tenue  de  justifier  que  sou  mari  a  réelle¬ 
ment  reçu  des  acquéreurs  le  prix  tic  la  vente; 
car  elle  n’a  eu,  pendant  l’existence  de  la  com¬ 
munauté,  aucun  moyen  de  connaître  l’emploi  de 
ses  deniers.  La  présomption  est  donc  qu’il  en  a 
été  payé,  ou  que,  s’il  ne  l’a  pas  été,  le  défaut  de 
paiement  provient  de  sa  négligence  (Metz,  *8 
juin  1820.  J.  1L  3e.  de  1821,  pag.  226), 
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i5o4*  Un  transport  que  la  femme,  apres  la 
dissolution  de  la  communauté,  ferait  à  son  mari» 
de  ses  droits  dans  la  communauté,  moyennant  un 
forfait,  ne  serait  point  sujet  à  faction  en  res¬ 
cision  pour  lésion  de  plus  du  quart  (  art.  889  et 
1^76  duC.  U  ):  mais  V acte  par  lequel, après  celte 
dissolution  de  la  communauté,  on  assigne  un  lot 
à  la  femme  et  le  surplus  des  biens  au  mari  est  un 
véritable  partage  de  communauté,  sujet  à  celle 
rescision  (  articles  887  et  147b  du  <  ode  civil  )  ; 
et  facte  subséquent  par  lequel  le  mari  sc  charge 
seul  de  la  nourriture  et  de  l’entretien  des  en- 
fans,  moyennant  quoi  la  femme  se  réduit  à  la 
jouissance  viagère  de  son  lot,  n’est  point  un  for¬ 
fait  de  communauté,  qui  change  la  nature  du  pre¬ 
mier  acte ,  et  fasse  perdre  à  la  femme  son  action 
en  rescision.  Pour  qu’il  y  ait  forfait  de  commu¬ 
nauté,  il  faut,  ou  qu’il  ait  été  fixé  par  le  contrat 
de  mariage  meme,  ou,  s'il  est  fixé  après  la  dis¬ 
solution  de  la  communauté,  que  l’autre  partie 
soit  chargée  indéfiniment  de  toutes  les  répéti¬ 
tions,  certaines  ou  incertaines,  qui  pourraient  être 
faites  contre  la  communauté  ;  de  manière  que 
le  droit  de  l’époux  auquel  est  accordé  le  forfait 
soit  fixe  et  invariable  ,  et  que  celui  de  l’autre ,  au 
contraire,  soit  soumis  à  des  chances  dont  l’incer¬ 
titude  balance  la  réduction  déterminée  par  le 
forfait  (  Cass.,  sect.  civ. ,  8  avril  1807,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  ai  prairial  an  XIII. 
Sirey,  tom.  \  ü,  i,c.  part.,  pag.  189). 

ijü5.  Par  l’inventa  ire  bon  et  fidèle  les  droits 
des  parties  sont  conservés;  et  la  veuve, qui  a  rem- 
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pli  relit  formalite  dans  les  délais  voulus,  tfesl 
le  nue  des  dettes  que  jusqu  à  concurrence,  de  son 
émolument  dans  la  communauté  0483  du  C.  C.). 
11  n’eu  est  pas  de  meme  lorsqu'elle  n'a  point  fait 
faire  cet  inventaire  dans  le  délai  prescrit,  ou  lors¬ 
qu’elle  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté  :  dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  est 
déclarée  commune ( 1 456- 1 460),  et  perd,  de  plus, 
dans  le  dernier,  sa  portion  dans  les  effets  recèles 
(  1 4 7 7  ),  sans  toutefois  être  tenue  à  autre  chose 
qu'à  des  réparations  civiles  ni  pouvoir  être  pour¬ 
suivie  comme  coupable  de  vol  (  art.  38o  du  Code 
pénal  ).  Mais  il  faut  entendre  par  ces  mots  de 
divertir  ou  receler  Faction  de  détourner  ou  de 


cacher  des  objets  avec  1  intention  d’en  dérober  la 
connaissance  aux  héritiers  afin  de  n’avoir  point  à 
leur  en  rendre  compte;  ce  qui  est  le  véritable  délit 
que  la  loi  a  voulu  punir  par  les  art.  1460  et  i477 
du  Code  civil. 

iao6.  Les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont 
donc  pas  applicables  à  la  veuve  qui  est  reconnue 
n’avoir  fait,  en  disposant  de  quelques  effets  de  la 
communauté, meme  avant  1  inventaire, qu’un  acte 
de  bonne  et  sage  administration.  Ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  la  veuve  avait  ainsi  disposé  de 
quelques  marchandises  (  Cass.,  scct.  des  req.,  18 
pii  11  i8i7,rej.Je  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d  Angers  du  28  avril  i8i5.J.P.,  icr.  de  18 1 g,pa 
—  Sirey,  tom.  XN  Ml,  ire,  part,  pag.  36;. — ■ 
I)  crier  ers ,  tom.  XVI ,  if,!.  part.,  4>q). 

i5o".  Elles  ne  sont  pas  même  applicables  à 
celle  qui,  apres  Ja  clôture  de  l'inventaire,  dis- 
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pose,  à  son  profit  personnel,  d’objets  inventoriés; 
elle  est  seulement  comptable  envers  les  héritiers* 
sans  encourir  la  peine  de  decheance  de  ses  droits 
personnels  ( Paris,  5  nivôse  an  XIII.  J.  P.,  J*‘.  de 
Fan  XIII,  pag.  iyo. —  Sirey,  tom.  VII,  2e.  part., 
pag.  836  ). 

i  joB.  Mais  ces  dispositions  sont  évidemment 
applicables  à  la  veuve  qui,  sans  avoir  déclaré  dans 
l'inventaire  une  somme  placée  par  !e  défunt, 
en  a  fait  renouveler  la  reconnaissance  en  son 
nom;  bien  que,  sur  la  demande  des  héritiers,  (die 
offre  ensuite  d’en  faire  compte  a  la  succession 
!  Colmar,  G  avril  i8i3.  J4  P.,  3  ,  de  1814,  pag. 
3io.  —  Sirey,  tom.  XV,  2°.  part.,  pag.  GG  ). 

i5og.  Si  l’on  se  rappelle  les  discussions  dans 
lesquelles  nous  sommes  entrés,  et  les  nombreux 
arrêts  que  nous  avons  cités,  en  traitant  de  ref  let 
actuel  des  anciens  statuts,  des  institutions  con¬ 
tractuelles,  des  donations  aux  époux,  des  dona¬ 
tions  entre  époux,  de  1  évaluation  de  la  quotité 
disponible,  et  de  la  séparation  de  corps ,  on  ne 
révoquera  pas  en  doute  que  ce  ne  soit  la  loi  qui 
a  présidé  au  mariage,  et  non  la  toi  en  vigueur 
au  moment  de  sa  dissolution,  d'après  laquelle  il 
faille  régler  les  droits  îles  époux  mariés  avant 
la  publication  du  Code,  encore  que  l’exercice  ou 
la  jouissance  de  ces  droits  ne  s’ouvre  que  posté¬ 
rieurement  à  cette  promulgation.  La  législation 
postérieure  au  mariage  ne  peut  enlever,  des  droits 
acquis  par  ce  mariage,  quoiqu’elle  puisse  rendre 
les  époux  capables  de  disposer  en  faveur  Fuit 
7  'orne  T  \  2  o 
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(îi*  l’autre  de  pl us  grandes  libéralités.  Car  il  ne 
faut  pas  confondre  les  droits  héréditaires  avec 
les  droits  matrimoniaux.  Si  les  premiers  se  rè¬ 
glent  par  la  loi  existante  à  l’époque  du  décès,  les 
autres  se  règlent  par  la  loi  régnante  au  jour  du 
mariage.  Ce  principe,  qui  résulte  de  la  non  ré¬ 
troactivité  des  lois  nouvelles  et  de  Pirrévocabi- 
lité  des  conventions  matrimoniales,  est  aujour¬ 
d'hui  universellement  adopté  en  jurisprudence  , 
et  il  y  a  seulement  lieu  de  s’étonner  qu  il  ait 
été  si  souvent  mis  en  question  devant  les  Cours. 
(  sent  que  son  application  est  toujours  la  meme, 
soit  qu’il  existe,  soit  qu’il  n’existe  pas  de  contrat 
de  mariage  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties 
sont  censées  s’être  conformées,  par  une  volonté 
tacite  et  présumée,  à  la  coutume  en  vigueur 
dans  le  territoire  où  ils  avaient  leur  domicile  au 
moment  de  leur  union  (i).  <  >ulrc  les  arrêts  cités 
aux  lieux  ci-dessus  indiqués,  nousalions  en  donner 
ici  sommairement  quelques  autres  qui  confirment 
la  règle  dont  nous  parlons. 

Arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  (  20  novembre 

1806.  J.  I1.,  2e.  de  1807,  pag.  75.  —  S/rey,  toin. 
Vif ,  2e,  part.,  pag.  /*2.  —  JJenevers ,  tom.  V,  2e. 
part. ,  pag.  42)  et  de  la  Cour  de  Trêves  (.:>  juillet 

1807.  J,  P.,  laid. , pag.  8o)qui  allouent  a  un  epoux 
survivant  la  totalité  du  mobilier  de  l’époux  pré¬ 
décédé  sous  le  Code:  «  Attendu,  dit  le  premier 
de  ces  arrêts,  que  telle  était  la  disposition  de  la 


(  i  l  tu  cflutracuhus  bon*?  flJei  lacutè  vëtitunl  qme  «uni  mom  «uu- 
fcuetüdiim.  L,  5l,  tu  Ue  ëéictQm 
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coutume  sous  laquelle  le  mariage  avait  eu 
sans  contrat  », 

Autre  arrêt  de  Bruxelles  (  2  mat  18 1 3.  J.  P 
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de  i8i3,  pag.  4* >7)1  qui  décide  que  «  la  totalité  des 
biens-meubles  stipulés  par  contrat  de  mariage, 
au  prolit  du  survivant  n  était  plus  dans  la  suc¬ 
cession  du  prémourant;  que  par  conséquent  il 
n’échcoit  de  la  porter  en  compte  pour  régler 
la  portion  disponible  par  testament  ». 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (  sect.  des 
rcq.,  4  août  1806,  rej.  le  peurv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen.  J.  P.,  i‘‘r.  de  1807,  pag.  24. — A/., 
6  janvier  1810,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  27  février  1808.  J.  P.,  rr.  de 
1810,  pag.  385),  (pii  jugent  que  la  loi  de  nivôse 


an  If  n’a  aucunement  aboli  les  droits  de  pro¬ 
priété  (pie  la  coutume  de  Normandie  déclarait 
appartenir  aux  femmes  mariées  et  à  leurs  héri¬ 
tiers  sur  les  meubles  et  acquêts  formant  le  fond 
ouïe  p  rodait  de  l’association  conjugale.  Ces  droits 
de  la  femme  étaient  en  effet  des  droits  matrimo¬ 


niaux,  qu  eue  possédait  ues  1  ms  tant  uu  mariage, 
cl  non  des  droits  successifs.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  la  femme  qui  prédécédail  Ira  usine  liait 
ccs  droits  à  ses  héritiers  (art.  33 1  et  3^2  de  la 
dite  coutume),  et  qu’on  ne  transmet  pas  des 
droits  successifs  avant  que  la  succession  soit  ou¬ 
verte.  La  difficulté  venait  de  ce  que  la  Coutume  de 
Normandie  donnait  le  nom  de  succession  au  droit 
qu  elle  accorde  à  la  veuve  sur  le  mobilier  du 
mari,  et  rappelait  son  héritière ,  comme  on  le  voit 
aux  art,  3ga  et  3<j4  de  la  Coutume  et  aux  art.  81, 
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82  et  83  du  réglement  de  1666.  Mais  une  dénomi¬ 
nation  impropre  ne  change  pas  ïa  nature  d  un 
droit. 

Arrêt  d’Angers  (  3o  août  1806.  J.  P.,  ier.  de 
1807,  pag.  366),  qui,  dans  la  succession  du  mari 
ouverte  sous  le  Code  civil,  accorde  à  la  femme 
mariée  ,  sans  contrat,  sous  la  coutume  d1  Anjou, 
l'usufruit  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage, 
qui,  d’après  l’art.  283,  appartenait  au  survivant, 
et  le  douaire,  que  l’art.  299  allouait  à  la  veuve. 

Arrêt  de  Paris  (11  février  i8i3.  J.  P.,  de 
181 3,  pag. 267), qui, conformément  à  larl.256(i) 
de  la  coutume  de  Reims,  sous  l’empire  de  la¬ 
quelle  le  mariage  avait  été  contracté,  accorde  à 
la  femme  d’un  négociant  tombé  eu  faillite  sous  le 
Code  de  commerce,  un  privilège  pour  son 
douaire  cl  son  apport. 

i5 1  o.  D’après  les  memes  raisons,  il  nous  sem¬ 
ble  que  c’est  par  la  loi  existante  à  l'époque  du 
mariage,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  au  mo¬ 
ment  de  sa  dissolution  ,  qu’il  faut  juger  de 

la  nature  des  biens  relativement  à  la  coin  ni  u- 
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liante  et  aux  avantages  que  la  loi  allouait  aux 
époux,  ou  qu’ils  ont  pu  se  faire  par  le  contrat  de 
mariage  ;  car  il  s  agit  toujours  là  de  droits  matri¬ 
moniaux,  et  non  de  droits  de  succession ,  et  les 
droits  de  conjoints  ne  peuvent  changer.  Les  époux 
doivent  donc  prendre, à  la  dissolution  du  mariage 


^i  j  îÿ  Le  doiiaue  et  rapport  de  la  femme  doivent  C-ire  piycs  avant 
toutes  autres  dettes  faites  et  accrues  par  le  ma  ri  depuis  la 
nuptiale  ». 
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les  droits  que  le  statut  matrimonial  leur  attri¬ 
buait,  et,  par  conséquent ,  les  prendre  dans  les 

statut  les  considérait,  ces  biens 
conservant  la  qualité  que  ce  statut  leur  imprimait. 

i  ii  i.  Ainsi  la  Gourde  Rouen  (  n  décembre 
1807.  J.  P.,  ier.  de  1808  ,  pag.  1 4 1 .  —  Sirey,  toni. 
\  111,  2e.  part.,  pag.  7)  nous  paraît  avoir  décide 
avec  raison  que  ,  lorsque  des  époux  ont  été  ma¬ 
riés  sous  te  régime  de  la  coutume  de  Normandie  , 
es  rentes  constituées,  acquises  pendant  le  nia- 
’iage  et  avant  le  Code  civil ,  sont  réputées  ,  à  Pé- 
5:1  ru  de  la  veuve  ,  dans  la  succession  du  mari  cu¬ 
ti  te  depuis  le  Code  civil,  non  pas  meubles, 

: o mine  le  veut  Part.  52g  du  Code  civil ,  mais  im- 
neubles,  tels  que  les  regardait  Part.  5o~  de  ladite 
coutume;  qu’ainsi  la  veuve  à  qui  Part.  02g  de 
tüc  coutume  accordait  le  tiers  en  usufruit  de 
:os  prestations,  réputées  immeubles,  et  le  tiers 
n  propriété  des  meubles,  ne  peut  réclamer 
pic  le  tiers  en  usufruit  de  ces  rentes,  comme 

s,  et  non  leur  tiers  en  propriété  , 
oiiirac  meubles,  malgré  la  mobilisation  qu'en 
faite  postérieurement  Part.  5eg  du  Code  civil  : 
Considérant  que  ,  lors  de  T  acquisition  des  renies 
n  question,  comme  lors  du  mariage,  lesdites 
entes  étaient,  en  Normandie,  réputées  biens  im- 
ncublcs,  par  l’art.  5o"  de  la  coutume,  et  que, 
Paprcs  Part.  3:  g ,  le  droit  de  la  femme  consiste 
Uins  le  tiers  en  usufruit  de  cette  espèce  de  biens  * 

à  f 

onsklérant  que,  le  droit  réclamé  n’ayant  d’autre 
nigine  que  le  statut  normand  ,  la  veuve  doit 
exercer  tel  que  la  coutume  de  cette  ci  devant 


O  l  O 


province  le  lui  attribue  ,  et  que  c’est  dans  le 
meme  esprit  que  le  mari  en  a  fait  l'acquisition  ». 

Nous  ferons  observer  que  la  decision  devrait  , 
scion  nous  ,  ne  pas  être  différente  quand  même 
l1  acquisition  aurait  été  faite  sous  le  Code:  quand 
même,  lors  de  l’acquisition,  les  rentes  auraient 
été  meubles  :  car  le  mari  doit  lot 


présumé  avoir  pensé  que,  pour  interpréter  un 
avantage  résultant  «le  son  mariage  ,  on  consulte¬ 
rait  la  loi  en  vigueur  a  celte  époque  ,  loi  qui  for¬ 
mait  la  convention  tacite  des  parties;  et  que, 
dès-lors,  bien  qu'achetant  «les  objets  meubles 
lors  de  son  acquisition  ,  il  n’est  censé  les  consi¬ 
dérer,  par  rapport  à  sa  femme,  que  tels  qu’ils 
étaient  considérés  par  la  loi  ou  par  la  convention 
qui  établit  cet  avantage. 

i3i2.  La  toi  du  22  frimaire  an  \  II,  n°.  6,  §.  I".  de 
l’art.  68,  assujettit  seulement  à  un  droit  fixe  de 
i  franc  les  actes  qui  ne  tiennent  qu’à  l’exécution 
d’autres  actes  précédemment  enregistrés  ,  et 
qui  n’en  sont  que  le  complément.  Dès-lors,  le 
montant  des  apports  matrimoniaux  de  la  femme 
rappelés  danç  l’acte  de  liquida  lion  de  ses  reprises, 
fait  entre  elle  et  la  succession  de  son  mari  ,  ou 
entre  sa  succession  et  son  mari,  n  est  soumis 
qu’à  ce  droit  fixe  de  i  f.,  si  le  contrat  de  mariage 
a  été  enregistré.  Car  c  esL  ce  contrat  de  mariage, 
et  non  la  liquidation ,  qui  constitue  la  femme 
créancière  de  la  succession  «le  son  mari  ,  et  qui 
iixe  la  quotité  de  ses  reprises  ;  il  a  été  soumis  aux 
droits  auxquels  les  obligations  donnent  lieu,  et 
l’acte  de  liquidation,  qui  ne  fait  que  rappeler  ce 
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qui  est  <1  ù  par  un  acte  antérieur,  n’est  pas  une 
obligation,  comme  le  prétendait  la  régie,  mais 
le  complément  de  ce  premier  acte  ,  qui  seul  a 
créé  l’obligation  (  Cass, ,  sect.  des  req. ,  6  juin 
1 8 1 1  ,  cassant  un  jug.  du  trib.  d’ Argentan,  J.  P. , 
itr,  de  i8i2,pag.  49b.  —  /t/.,sccl.  civ.,  1 3  octobre 
i8i3 ,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  de  Paris.  J.  P., 
itr,  de  1814,  pag.  324  )• 

i5i3.  11  n'y  aurait  pas  lieu  de  décider  autre¬ 
ment  quand  meme  l  acté  de  liquidation  de  ces  ap¬ 
porte  lait  entre  le  père  et  sesenfans,  représen¬ 
tant  leur  more,  contiendrait  imputation  d'une 
somme  payée  par  le  père  à  ses  eufaus,  plus 
compensation  d’une  somme  également  payée 
avec  les  revenus  des  propres  de  la  femme,  jus¬ 
qu’au  moment  de  son  décès,  enfin,  stipulation 
que  la  somme  définitivement  due  parle  père  res¬ 
terait  cuire  ses  mains  jusqu'à  son  décès  ,  à  lu 
charge  par  lui  d’en  payer  les  intérêts:  «  Attendu 
que  l'énumération  des  sommes  payées  ne  constate 
autre  chose  que  la  libération  du  père,  pour  la¬ 
quelle  il  n  est  du  qu'un  droit  de  quittance;  — 


rénonciation  de  la  somme  restant  à  acquitter, 
ne  peut  être  regardée  comme  un  arrêté  de  compte 
de  l’espèce  de  ceux  dont  il  est  question  dans  la  ri. 
69,  §  il  i ,  n®.  3,  ni  comme  une  obligation  nou¬ 
velle,  puisque  ce  n’est  ici  qu'un  compte,  qui  est 
la  suite  cl  le  complément  d  un  acte  antérieur  en¬ 
registré  (  le  contrat,  de  mariage),  qui  contenait 
déjà  roblîgation;  —  Qu’on  ne  peut  pas  considérer 
le  délai  accordé  au  père  pour  payer  comme  un 
prêt,  puisque  la  somme  était  due  antérieurement, 
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en  vertu  d'un  acte  authentique  ;  d’où  il  suit  qu'il 
s’agit  d  u n  acte  qui  ne  contient  que  l’exécution,  le 
complément  et  la  consommation  d’un  acte  anté¬ 
rieur,  enregistré  (arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
i3 octobre  ï8l3,  cité  au  numéro  précédent  ). 

1 3 1 4-  Par  les  mêmes  raisons  ,  la  reconnais¬ 
sance  d’un  douaire  ou  d’un  gain  de  survie,  faite 
par  les  héritiers  du  mari  en  faveur  de  la  femme 
dans  un  acte  de  liquidation,  n'est  également  sou¬ 
mise  qu'au  droit  fixe  lorsque  ces  douaires  et 
gains  de  suivie  ont  été  constitués  par  un  contrat 
de  mariage  enregistré  ,  et  (pie  le  droit  propor¬ 
tionnel  a  été  acquitté  par  la  femme  à  leur  ouver¬ 
ture  (  ('as s, ,  scct.  civ  ,  io  décembre  i8iy,  J.  P,, 
3e.  de  1 8  ;  8  ,  pag.  267  ). 

i5i  j.  Mais  il  en  est  autrement  de  Pacte  par 
lequel  un  enfant  promet ,  moyennant  un  certain 
prix,  de  ne  jamais  rien  demandera  son  père  , 
tant  du  chef  oc  la  communauté  que  de  ses  autres 
droits  dans  la  succession  maternelle.  Cet  acte  , 
11  ayant  été  précédé,  accompagné,  ni  suivi  d’au- 
rime  des  formes  constitutives  d  un  par1  ige  pro¬ 
prement  dit,  tracées  dans  le  chapitre  VI,  dire 
P1,,  livre  IIP.  du  Code  civil,  spécialement 
applicables  aux  partages  de  communauté  entre 
époux,  suivant  l'article  1 47 ^  du  Code  civil, 
ne  peut  être  regardé  que  comme  un  traité  à 
forfait, comme  une  cession  de  droits  héréditaires, 
soumise  au  droit  proportionne! ,  établi  par  Part, 
(jq,  V  et  Vil  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  Vli, 
(Cass  ,  secl.  civ.,  3i  mai  1817,  cassant  un  jug. 
du  u*ib.  de  Civray.  J.  P.,  2e.  de  1817,  pag.  3pb ). 
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1  Si 6. On  doit,  tj liant  a  la  perception  des  droits 
d  enregistrement,  considérer  comme  un  bail  a  vie, 
et  non  comme  une  constiiutiondc  pension  dotale, 
îa  clause  par  laquelle  un  père,  en  mariant  sa  bile, 
conserve  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  appartenant  à  celle-ci  jusqu’à  la  mort  de 
sou  aïeule,  à  la  charge  de  payer  à  la  future,  en 
équivalenldesdits  retenus,  une  pension  annuelle  : 
«  Attendu  que  la  clause  est  un  contrat  commu¬ 
tatif,  par  conséquent  non  révocable  à  la  volonté 
de  lu  ne  des  parties  ,  et  n’est  pas  dès-lors  un 
simple  mandat  ;  que  le  père,  moyennant  un  prix 
déterminé ,  administre  pour  son  compte  et  fait 
les  fruits  siens  ».  (Cass,,  sec l  civ.,  lomars  i  1 q, 
cassant  un  jug.  du  trib.  de  Julie.  J.  P.,  de 
1820,  pag.  i34). 

1:117.  J.a  Cour  de  cassation  (  8  juillet  1818, 
sert.  civ.  J.  P.,  2e.  de  18 iq  ,  pag.  ^3i  )  a  jugé  que 
ta  convention  portée  dans  un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle,  d  une  part,  le  père  de  La  future  lui 
paye,  à  valoir  sur  scs  droits  dans  la  succession  de 
sa  mère  décédée  ,  une  somme  stipulée  rapporta- 
blc  à  la  succession  du  père,  et,  de  l’autre  part,  la 
future  renonce  à  exiger  de  plus  amples  droits  dans 
la  succession  de  sa  mère  et  à  en  demander  le  par¬ 
tage,  ne  doit  pas  être  considérée  comine  une  ces¬ 
sion  de  biens  à  litre  onéreux  ,  cl  n'est,  par  con¬ 
séquent,  point  passible  du  droit  de  4  p.  o  0  ,  fixé 
par  l'art.  89  ,  §.  Yll,  n°.  I r. ,  pour  les  cessions  de 
ce  genre  faites  à  titre  onéreux  :  «  Attendu  que  la 
somme  payée  ne  l’a  été  qu’à  valoir  sur  la  part 
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héréditaire  de  la  fille  dans  la  succession  du  ju  re, 
et  à  la  charge  de  rapport  ».  Nous  n’adoptons  ni 
ce  motif  ,  ni  celte  décision  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  :  car,  ainsi  que  nous  lavons  dit  plus  haut,  la 
part  héréditaire  n’est  due  qu’à  celui  qui  est  héri¬ 
tier;  n’est  due  dès  lors  à  l’enfant  que  dans  le 
cas  où  il  survit;  n’est  point  une  dette  des  père  et 
mère,  mais  de  leur  succession.  Or  le  père,  qui 
donne  d’avance  celte  part  ou  une  partie  de  cette 
part  héréditaire,  donne  donc  ce  qu’il  ne  doit  pas  : 
et,  quand  il  le  donne  moyennant  une  cession, 
celle  cession  est  bien  à  titre  onéreux.  Il  est  ('vi¬ 
dent  d’ailleurs  (pie  la  Cour  a  été  induite  en 
erreur  sur  le  vrai  sens  de  la  clause  par  la  contra¬ 
diction  apparente  que  présentaient,  d’une  part, 
le  paiement  fait  à  valoir  sur  les  droits  de  la  tille 
dans  la  succession  ouverte  de  sa  mère,  et,  d  autre 
part ,  la  condition  de  rapporter  à  la  succession 
du  père  la  somme  payée.  La  Cour,  se  croyant 
forçcc  de  choisir  entre  deux  imputations  oppos(  es 
en  apparence,  a  décidé  la  question  dans  le  sens 
de  la  seconde  imputation,  comme  si,  dans  l’es¬ 
pèce, cclle*cieûlélc  seule  admissible.  Mais  lesdeux 
imputations  pouvaient  facilement  être  conciliées, 
et  devaient  même  l’être,  dans  ce  sens  que  le  père 
se  dessaisissait,  pendant  sa  vie,  de  l’usufruit  de  la 
somme  payée  ,  moyennant  la  cession  faite  par 
sa  fille  de  V usufruit :,  durant  le  même  temps,  de 
ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  et  que,  à 
l’égard  du  fonds  de  la  somme  payée ,  le  père 
y  abandonnait  à  sa  lil  le,  à  la  charge  d’en  faire  le 
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rapporta  sa  propre  succession;  en  sorte  «  ;  n  il  n’y 
avait,  dans  la  réalité,  donation  en  avancement 
d  hoirie  que  du  fonds  de  la  somme  payée. 

i5iS.  il  y  a  pareillement  lieu  à  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  cession  à  titre  onéreux 
.sur  la  clause  par  laquelle  le  père  constitue  en  dot 

à  sa  ii lie  une  certaine  somme,  pour  la  remplir  de 

» 

touà  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère  ,  et 
sur  la  convention  que,  au  moyen  de  celte  dot ,  le 
père  jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  tille  dans 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  suc¬ 
cession  de  la  mère  ,  les  futurs  époux  renonçant  à 


pouvoir  lui  demander  aucun  compte  ni  partage 
desdits  biens,  non  plus  que  de  ceux  dependans 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  père 
et  mère.  L’autorisation  qu’on  y  avait  ajoutée , 
en  tant  que  de  besoin ,  pour  le  père  ,  de  régir  cl 
administrer  tous  lesdits  biens,  comme  il  aviserait, 
n  oie  point  le  caractère  de  cession  d’usufruit  que 
porte  la  clause  :  cette  autorisation  n  est  que  sura¬ 
bondante  ,  et  ce  qui  abonde  ne  vicie  point  (  Cass.^ 
sec.  civ. ,  7  septembre  1807,  cassant  un  jug.  du 
trib.  du  départ,  de  la  Seine  du  10  février  180G. — 
Sirey  ,  lom.  VI 11  ,  iu‘.  part.,  pag.  4o6  ). 


s.  11. 


Du  Passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution 

aux  dettes. 


1 5 1  f).  Ne  doivent  pot  ni  être  admise*  rom  me  dettes  de  ta  com¬ 
mit/ muté  toutes  cédés  qui  t/e  sont  pas  justifiées  par  des 
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titres  non  suspects ,  (Vune  date,  non  cuuwùour. ,  antérieure 
à  la  dissolution  de  In  communauté . 

1 520.  67  /c  $ïmw«7//  a  /></)  f’  f/t'.v  dettes  communes  avec  du 
papier-monnaie  ,  il  lui  en  est  tenu  compte  suivant  le  cours 
au  jour  du  paiement. 


1.I19.  Comme  le  mari  pourrait,  en  supposant 
des  dettes  antérieures  à  la  dissolution  de  la  com¬ 
munauté,  anéantir  les  droits  tle  la  femme  ou  de 
ses  héritiers  dans  celte  communauté  ,  les  juges 
ne  doivent  point  admettre  comme  dettes  de  la 
communauté,  auxquelles  la  femme  ou  ses  héi  i' iers 
soient  tenus  de  contribuer,  toutes  celles  qui  oc 
sont  pas  justifiées  par  des  titres  non  suspects, 


d’une  date,  non  équivoque,  antérieure  à  la  dis¬ 
solution  de  la  communauté  (  Cass.,  sect.  des  req., 
8  septembre  1807,  rej,  le  pourv  contre  un  arrêt 

de  la  Cour  de  Kouen  du  10  août  180 G.  Sirey ^ 

■  ** 

tenu.  ^  11,  irc.  part.,  pag.  /pa.  —  J )e  net  ers  ,  tom. 
Y ,  1 rc.  part.,  pag.  4-55  ). 

1 020*  11  doit  être  tenu  compte  au  survivant  des 
dettes  de  la  communauté  qu  il  a  payées,  ensorte 
qu’il  n’en  résulte  aucun  préjudice  pour  lui  ;  et, 
d'un  autre  coté,  il  11c  doit  pas  bénéficier  au 
préjudice  de  la  succession  du  prédécédé  Si  donc 
le  survivant  a  payé  des  dettes  communes  avec  du 
papier-monnaie,  il  lui  en  sera  tenu  compte  sui¬ 
vait  le  cours  du  jour  des  paieincns,  et  non  sui¬ 
vant  et  lui  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  (  Ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i*r.  juillet  1814  T  cite 
sous  un  autre  point  de  vue  n°.  i5oo). 
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SECTION  VI. 

De  la  Renonciation  à  la  communauté, 

cl  de  scs  effets. 


1 5  2  ! .  La  veuve  qui  a  renoncé  à  la  communauté  doit ,  pour 
avoir  un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  personnels 
de  son  mari ,  demander  la  séparation  de  patrimoine. 


iSai.  La  veuve  qui  renonce  à  la  communauté 
reste  créancière  [tour  le  montant  de  ses  reprises. 
Son  hypothèque  légale  sur  tes  immeubles  prove¬ 
nus  de  la  succession  de  son  mari  lui  assure,  du 


plein  droit,  sur  ces  immeubles,  un  droit  de  pré¬ 
férence  sur  les  créanciers  personnels  des  héri¬ 
tiers  i!e  son  mari.  Mais,  pour  avoir  aussi  un  droit 
de  préférence  sur  les  deniers,  elle  doit,  comme 
tout  créancier,  demander  la  séparation  du  patri¬ 
moine  du  défunt  d’avec  le  patrimoine  de  1  héri¬ 
tier.  C’est  ce  qui  résulte  clairement  de  l’art.  #78 
du  Code  civil  ;  général  dans  sa  rédaction  ,  il 
s’applique  évidemment  à  la  veuve, qui, apres  avoir 


renoncé,  n’est,  à  l'égard  de  la  succession  du 
mari,  qu’une  simple  créancière  (Cass. ,  sect.  civ., 
14  août  1820, rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Orléans  du  10  juillet  i8i3.  J.  P.,  ier.  de 
JÔ2I,  pag.  294  ). 
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DEUXIÈME  PAKTIE. 

De  la  Communauté  conventionnelle,  et  des  con¬ 
ventions  qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure 
la  communauté  légale. 

De  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  —  De 
la  ri  tu  tse  qui  exclut  de  la  communauté  le  mo¬ 
ût  lier,  en  tout  ou  partie . — De  la  danse,  d'amen - 
bit  s  sèment.  —  De  la  clause  de  séparation  des 
dettes .  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme 
de  reprendre  son  apport  franc  et  qui  lie,  —  J  )a 
préciput  conventionnel .  —  Des  clauses  par 
lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des 
parts  inégales  dans  la  communauté.  —  De  la 
communauté  à  titre  universel.  —  Des  cône  en¬ 
tions  exclusives  de  la  communauté \ 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

P2J.  Différence  entre  ta  communauté  réduite  aux  taquets  et 
Ut  communauté  icgule. 

1 5 2 2 .  La  communauté  réduite  aux  acquêts  ne 
diffère  de  la  communauté  légale  qifen  deux 
points  :  i*\  En  ce  que  te  mobilier  que  îcs  époux 
possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage 
et  celui  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  pas  dans 
la  première;  2".  en  ce  que  réciproquement  cette 
communauté  n’est  pas  chargée  des  dettes  mobi¬ 
lières  dont  les  époux  étaient  grevés,  au  jour  de  la 
célébration  «lu  mariage,  ni  de  celles  dont  sc  trou- 
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vont  charges  les  successions,  donations  ou  legs 
qui  leur  échoient  durant  le  mariage.  C  est  dans  ce 
sens  qu  i!  faut  entendre  les  mots  dettes  actuelles 
et J  ut  ares,  mobilier  pre'senf  et  futur  des  epoux ,  dont 
se  sert  fart.  i4y8  du  Code  civil. 

lin  toute  autre  chose,  la  communauté  d’acquêts 
est  gouvernée  par  les  mêmes  règles  que  la  com¬ 
munauté  légale.  Ainsi  il  faut  y  appliquer  les 
mêmes  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  déli¬ 
bérer  à  la  femme  qui  veut  renoncer  à  la  com¬ 
munauté  d’acquêts,  et  non  la  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit,  qui  accordait  à  fa  femme 
trente  années  pour  renoncer  à  la  société  d  ac¬ 
quêts,  sous  la  seule  charge  de  fournir  un  état 
affirmé  de  la  succession  de  son  mari  et  de  rendre 
compte  des  biens.  Car  ta  communauté  d'acquêts 
si*  régissait  en  pays  coutumiers  par  d'autres  règles 
que  la  société  d’acquêts  des  pays  de  droit  écrit, 
ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  l’expliquer  au 
chap.  III. 

SECTION  II. 


De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté 
le  mobilier,  en  tout  ou  en  partie. 

1S2S.  La  concubine,  filtre  de  V enfant  adultérin,  devenue  épousé 
du  père,  ne  peut  être  exclue }  comme  personne  interposée , 
de  la  reprise  de  son  apport  constaté  pu r  contrat  de  ma¬ 
riage,  et  que  Von  voudrait  juive  considérer  comme  fictif  . 

1^24.  Principes  généraux  sur  tes  reprises  h  exercer  relativement 
aux:  obligations  et  aux  rentes  constituées  exclues  de  la 
communauté. 

s  5  3  J.  Si  le  mari  a  touche  une  créance  dotale  postérieurement  à 
son  échéance,  est-il  tenu  de  rendre  la  pâleur  que  cette 
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créante  avait  à  V époque  où  elle  était  exigible ,  ou  seule¬ 
ment  t  elle  qu’elle  avait  ait  moment  où  elle  a  été  rem¬ 
boursée. 

%  * 

1023.  Nous  avons  cité  et  approuvé,  tom,  IV, 
nû.  io56,  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  ia  concubine, 
mère  d’un  enfant  adultérin,  fut-elle  devenue 
épouse  du  père,  n’ en  est  pas  moins  réputée  per¬ 
sonne  interposée,  et,  comme  telle,  incapable  de 
recueillir  les  dispositions  gratuites  faites  à  son 
prolit  par  le  père  de  l'enfant.  Mais  fun  de  ces 
arrêts, celui  de  la  Cour  d  Angers  du  i3  août  i8oG, 
a  jugé  aussi,  avec  autant  de  raison,  que  fort  ne  peut, 
au  même  titre,  l’exclure  de  la  reprise  de  son 
apport  constaté  par  le  contrat  de  mariage  ,  et 
faire  considérer  cet  apport  comme  fictif.  Eu  effet, 
d  un  côté,  les  présomptions  légales  ne  peuvent 
pas  plus  s’étendre  quelles  ne  peuvent  se  sup¬ 
pléer,  et  l'art,  qi  i  ne  parle  que  des  dispositions 
faites  au  profit  de  la  mère,  des  avantages, et  non 
des  reconnaissances  de  ses  droits;  et  ce  silence  , 
à  l’égard  de  ces  derniers,  les  fait  rentrer  dans  la 
règle  générale  que  la  fraude  ne  se  présume  pas, 
et  que  la  preuve  d'un  lait  est  à  la  charge  de  celui 
qui  f  allègue  :  et,  d’un  autre  côté,  cette  extension 
de  la  présomption  fournirait  le  moyen  dange¬ 
reux  de  dépouiller  la  mère  de  son  propre  patri¬ 
moine. 

Lorsque  les  époux  ont  exclu  de  leur 
communauté  la  totalité  ou  une  partie  do  leut  mo¬ 
bilier,  ou  lorsque,  ayant  mis  seulement  dans  la 
communauté  une  somme  ou  une  valeur  détermi¬ 
née,  ils  sont  censés  $  être  réservé  tout  le  surplus 
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de  leur  mobilier,  présent  et  futur  (art.  iSoo  du 
Code  civil  ),  le  mobilier  exclu  ou  réservé  donne 
lieu,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
une  reprise  en  faveur  de  l'époux  qui  i  a  apporte 
lors  du  mariage,  ou  auquel  il  est  échu  depuis  (art. 

1 5o3  C.C.  ).  Celle  reprise  étant  fondée  su  r  ce  que 
la  communauté  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
des  propres  des  époux,  il  s’ensuit  que,  si  dans 
ce  mobilier  sont  entrées  des  obligations  ou  des 
rentes  constituées,  l’époux  ne  peut  reprendre 
sur  la  communauté  que  la  valeur  des  sommes  qui 
sont  provenues  du  remboursement  ou  de  1  alié¬ 
na  lion  de  ces  obligations  ou  rentes;  car  la  com¬ 
munauté  ne  s'est  enrichie  que  de  celte  valeur.  Si 
donc  les  obligations  ou  rentes  onl  péri  ou  souffert 
des  retranchemens ,  la  communauté  ne  doit  pas 
indemnité  a  l’époux  de  la  perte  ou  du  retranche¬ 
ment  souffert. 


Mais  si  ces  obligations  ou  renies  apparte¬ 
naient  à  la  femme,  comme,  sous  le  régime  de 
la  communauté,  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  sont  dotaux,  et  que  le  mari,  en  sa  qualité 
d’administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme, 
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est  responsable  envers  elle  de  sa  négligence  (arg, 
de  1  art.  1^67),  il  devra  personnellement  lui  tenir 
compte,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit 
sur  ses  propres  biens,  des  pertes  ou  retranche¬ 
mens  qu’on  pourrait  imputer  à  cette  négligence. 
S’il  n'y  a  ni  négligence  ni  fraude  de  ia  part  du 
mari,  la  le  ni  me  n’aura  point  d’action  en  indemnité 
contre  lui;  seulement,  en  cas  d  insuffisance  des 
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biens  (le  la  communauté,  ou  en  cas  de  renoncia¬ 
tion  à  celte  communauté,  elle  aura  recours  sur  les 
biens  personnels  de  son  mari,  pour  être  indem¬ 
nisée  de  lout  ce  dont  la  communauté  aura  profilé 
par  des  remboursemens  ou  aliénations. 

iJj2o.  La  dépréciation  du  papier  monnaie  a 
donné  lieu  à  l’application  de  ces  principes.  On  a 
demandé  si  les  pertes  provenues  par  l’effet  de 
celte  dépréciation  devaient  être  imputées  à  une 
négligence  qui  rendît  le  mari  responsable,  quand, 
au  lieu  d’exiger  le  paiement  de  la  dot  de  sa 
femme  aux  échéances  fixées  par  le  contrat,  il 
!  'avait reçue  plus  tard,  ou  1  avait  reçue  en  créances 
échéantes  a  des  termes  plus  éloignés,  et  avait 
touché  ces  mêmes  créances  à  des  époques  plus 
tardives  que  leurs  échéances.  La  Gourde  cassation 
(sect.  civ.,  20  janvier  1807,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  5  fructidor  an  Xlll.  J.  IV,  icr. 


de  1807,  pag.  353.  —  Sirey,  tom.  VII,  irc.  part., 
pag.  — Dentiers,  tom.  V,  ire.  part.,  pag.  4q) 
a  jugé  que  le  mari  ne  devait  pas  à  la  femme  in¬ 
demnité  de  celle  perte  :  «Considérant  que,  à  dé¬ 
faut  d’emploi,  le  mari  n’est  tenu,  conformément  à 
l’art.  a5  de  la  loi  du  27  thermidor  an  VI,  de  ren¬ 
dre  à  sa  femme  que  les  valeurs  qu’il  a  reçues  , 
selon  l  cchelle  de  dépréciation,  aux  époques  de 
chaque  paiement  et  remboursement  ; —  pi  il  suit 
de  là  (sauf  le  cas  de  fraude  dont  il  n  estpas  ques¬ 
tion  dans  la  cause),  que,  si  un  mari  n’a  touché 
une  créance  dotale  que  postérieurement  à  sou 
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échéance,  il  doit  rendre,  non  la  valeur  de  cette 
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créance  au  moment  où  elle  était  exigible, 
celle  qu’elle  avait  au  moment  où  elle  a  etc 
bourse  c  ». 


mais 

rem- 


SECTION  ni. 


i  laG 

1 J27 


u 


28 


De  la  Clause  d'ameublissement. 

# 

« 

Son  origine  ei  son  Lut. 

U  ameublissement  qu'un  des  époux,  fait  de  tous  ses  im¬ 
meubles  est  un  avantage  indirect  sujet  à  réduction  t  quoi¬ 
que  fait  en  premières  nur.es ,  lorsqu  il  est  hors  de  propor  ¬ 
tion  avec  l'ameu  Nissan  eut  fuit  pur  l'autre  époux. 

L'immeuble  acquis  et  non  payé  fuir  la  communauté ,  du¬ 
rant  un  premier  mariage t  ne  peut ,  si  l  un  des  époux 
convole  1  devenir  acquêt  de  la  seconde  communauté 
nonobstant  la  stipula  lion  contenue  au  nouveau  contrat  de 
mariage  j  que  V immeuble  d  vie  mira  acquêt  de  la  seconde 
communauté ,  si  elle  paye  le  prix  du  fuir  la  première. 


ï  fi  G.  La.  clause  d'ameublissement  est  cclîc 
pour  laquelle  «  les  époux  ou  l  un  d  eux  font 
entrer  en  communauté  la  totalité  ou  partie  de 
leurs  immeubles  présens  ou  futurs  »  (  art.  iiîoù 
du  C.  C.  ).  Celle  clause  a  pris  origine  dans 
les  pays  de  droit  coutumier.  Les  coutumes  ne 
contenaient  point,  il  est  vrai,  de  dispositions 
expresses  à  son  égard  :  mais  l  usage  s'en  était  in¬ 
troduit  pour  favoriser  les  mariages,  pour  donner 
aux  époux  le  moyen  d’étendre  leur  communauté, 
ou  à  celui  d’entrdix  qui  ne  possédait  pas  assez 
de  biens  meubles  le  moyen  de  former  une  mise 
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en  communauté  proportionnelle  au  mobilier  de 
l'autre  ,  ou  à  sa  mise  :  cl  la  jurisprudence  avait 
successivement  réglé  la  nature  et  les  effets  de 
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celle  convention,  l'étendue  dont  elle  était  sus¬ 
ceptible  et  les  limites  qu’elle  devait  recevoir  en 
certains  cas.  Le  Gode  civil  a  maintenu  presque 
toutes  les  règles  introduites  par  cette  jur  isp  cu¬ 
ti  ence.  G  est  donc  dans  cette  jurisprudence  et  dans 
les  jurisconsultes  de  pays  coutumiers,  et  non  dans 
le  droit  romain ,  qu  i!  faut  chercher  les  règles  qui 
peuvent  suppléer  au  silence  du  Gode  civil ,  ou 
servira  interpréter  celles  qu’il  nous  a  données  sur 
celte  matière. 

1Ü27.  il  s’est  présenté  la  question  de  savoir  si 
l'ameublissement  que  1  un  des  époux  fait  de  tous 
ses  immeubles  est  un  avantage  indirect  sujet  a 
réduction,  quoique  fait  en  premières  noces ,  lors¬ 
qu’il  est  hors  de  proportion  avec  l'ameublisse¬ 
ment  fait  par  l  autre  époux.  La  Cour  d’Orléans 
(  j  y  avril  1818;  Puilîictsur  l’art.  1 5 o j  )  a  décidé 
l’affirmative.  M.  Pailliet,  qui  nous  rapporte  cet 
arrêt ,  comme  ayant  été  rendu  sur  sa  piaidoicrie 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Deschamps, 
avocat-général,  ne  nous  en  fait  pas  connaître  les 
motifs.  1 1  faut  donc  les  suppléer;  car  nous  adoptons 
entièrement  cette  opinion.  M.  Guyot,  au 
faire  de  jurisprudence  ,  vn.  Ameublissement dit 
mie  l'ameublissement ,  faisant  partie  du  contrat 
de  mariage  ,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
libéralité  ni  comme  une  donation  ,  et  que,  par 
conséquent ,  il  11’est  point  sujet  à  1  insinuation. 
Cela  était  vrai  quand  1  ameublissement  n  é 
proportionné  à  la  mise  de  l’autre  conjoint,  ou  à 
l’avantage  que  rétablissement  de  la  communauté 
procurait  à  l’époux  auteur  de  l'ameublissement. 
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Mais  quand  l'ameublissement  excédait  modurn 
communem  contrat ira dt on  décidait  qu'il  était 
sujet  a  insinuation  ;  voyez  Rousseaud- Lacombc , 
n'\  8;  Renusson,  de  s  Propres ,  chap.  Vl ,  scct.  VIII, 
n°,  i2.  On  le  considérait  donc  alors  comme  une 
libéral  il  é. C'était  d'ailleurs  une  maxime  reçue  que 
I  ameublissement  n’avait  d’effet  qu'entre  les  con¬ 
trat  tans  ,  leurs  héritiers  et  pour  le  cas  seulement 
de  la  communauté.  À  l  égard  de  toutes  autres 
personnes,  et  à  l'égard  des  époux  cl  de  leurs 
i entiers  dans  toute  question  non  relative  à  la 
ouimunaulé  ,  l'immcublc  ameubli  conservait  sa 
laturc  d  immeuble  ;  ainsi  il  était  sujet  aux  réserves 
:ou  lumières  ,  qui  ne  permettaient  de  disposer 
pte  d  une  partie  de  scs  propres  :  J^oycz  Pot! lier 
■t  le  Répertoire  de  Jurisprudence .  Le  Code  civil 
vermel  bien  les  anicublisscmcns,  soit  généraux, 
oit  particuliers  :  mais  on  ne  peut  conclure  d’au- 
mu*  de  ses  dispositions  qu'il  autorise  à  masquer 
ous  cette  forme  un  avantage  qui  priverait  les 
te  ri  tiers  réservataires  de  la  totalité  ou  de  partie 
te  leur  réserve  légale,  et  éluderait  ainsi  la  pro- 
ibilionde  la  loi.  Au  contraire,  toutes  Icsdispo- 
ilions  de  la  section  111  ,  2,nï.  part,  du  chap.  s  I  , 
ur  rameublissement ,  sont  nécessairement  sou- 
lises  à  la  disposition  de  fart.  i38o,  suivant 
iquelte  les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  dispu¬ 
tions  prohibitives  du  Code,  et,  par  conséquent, 
celles  des  art.  91a  et  91  û,  qui  défendent  d 
isposcr  de  ses  biens,  à  titre  gratuit ,  au  de-la  de 
criâmes  portions,  au  préjudice  des  héritiers 
ue  ces  articles  désignent  ;  et  c’est  ce  qui  résulte 
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des  termes  du  second  alinea  de  l’art.  il 2 7  ,  ainsi 
conçu:  «  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres 
conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art  1087  ,  et 
sauf  les  modilications  portées  par  les  art.  1 3 o 8  , 
1  38m  et  1 3<)o  «.Ainsi  ces  articles  modifient  toutes 
les  conventions  stipulées  aux  contrats  de  mariage. 
En  résumé,  les  ameublissemcns  ne  sont  point 
réductibles  quand  ,  faits  proportionnellement  à 
la  mise  de  l'autre  époux  ou  aux  autres  avantages 
que  celui-ci  apporte  dans  la  communauté  .  ces 
ameublissemcns  conservent  le  caractère  de  con¬ 
vention  entre  associés:  maissilôt que, excédant  la 
mesure  d’une  convention  égale  de  part  et  d’autre 
dans  ses  effets  p resens  ou  dans  ses  chances  ,  ils 
déguisent  une  véritable  libéralité  ,  alors  ils  sont 
nécessairement  niodiliéspai  l’art,  r 388,  et, comme 
tels,  réductibles,  conformément  à  (  ancienne  ju- 
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1 028.  L'ameublissement  déterminé  étant  une 
sorte  d'aliénation  que  l’époux  fait  de  son  propre 
immeuble,  pour  en  transporter  la  propriété  à 
la  communauté  ,  et  nul  ne  pouvant  aliéner  la 
chose  d'autrui»  il  est  clair  que  1  epoux  veuf  qui 
se  remarie  ne  peut  ameublir  de  celte  manière, 
c  est-à-dire  ,  faire  entrer  dans  sa  seconde  com¬ 
munauté  un  immeuble  dépendant  de  sa  première 
communauté,  et  encore  indivis  entre  lui  et  scs 
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enfans  du  preinîerlit.  L  ameublissement  ne  poiu  - 
rait  valoir  que  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié 
indivise  de  l'immeuble  appartenant  à  1  epoux  ,  et 
serait  susceptible  d  être  résolu  par  les  eilcts  des 
prélèvemensel  des  reprises  tlûsaux  enfans  dupre- 
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mierlit .  ou  des  licitations  qui  deviendraient  né¬ 
cessaires. 

Bans  tous  les  cas,  la  clause  d  ameublissement 
déterminé  doit  être  claire,  et  exprimer  nettement 

I  in  Leni  ion  qu’a  repoux  de  faire  entrer  la  chose 
même  dans  la  communauté,  et  non  pas  seulement 
une  somme  a  prendre  sur  cette  chose  ,  ce  qui  ne 
constituerait  qu’un  ameublissement  indéterminé. 

II  n'y  a  donc  pas  ameublisse  ment  déterminé  dans 
la  clause  portant  que«  Lousles  immeubles  du  futur 
époux  lui  demeureront  propres  sous  la  condition 
que ,  au  cas  où  les  charges  dont  ils  sont,  grevés 
seraient  acquittées  pendant  le  mariage, cela  serait 
cerise  faire  partie  des  acauêts  de  la  communauté  »  ; 
et  l’immeuble  acquis  durant  la  première  com¬ 
munauté  ,  dont  le  prix  a  été  payé  pendant  la  se¬ 
conde,  ne  devient  pas,  pour  cela  ,  un  conquêt 
de  la  seconde  communauté.  L'époux  remarié  ne 
doit  à  cette  seconde  communauté  que  la  récom¬ 
pense  du  prix  payé  (  Metz  ,  28  novembre  1817  ; 
Sirey,  loin.  XIX  ,  2e.  part. ,  pag,  14 2  ;  — Denevers, 
tom.  XVI ,  2e.  part,  ,  pag.  1  ), 

SECTION  IV. 

he  la  Clause  de  séparation  des  dettes. 

l5ar).  Lorsqu  il  y  a  clause  de  séparation  des  déliés,  le  poux  dont 
In  dette  est  acquittée  en  deniers  de  In  communauté  est 
réputé  avoir  fuit  un  prélèvement  anticipé  sur  su  part  :  et 
si  cette  part  égale  le  montant  de  la  dette ,  il  s'opère  une 
compensation ,  et  îl  ne  doit  alors  aucun  intérêt  de  la 
dette. 

lf>2Ç).  La  clause  de  séparation  des  dettes  an- 
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té neures  au  mariage  oblige  les  époux  à  faire  ré¬ 
compense  à  la  communauté  ,  après  qu’elle  est 
dissoute  ,  de  tous  les  deniers  qui  en  ont  clé  tirés 
pour  acquitter  ces  dettes.  Mais  répoux  dont  la 
dette  a  été  ainsi  acquittée  est  réputé  n  avoir  fait 
qu  un  prélèvement  anticipé  sur  sa  part  dans  la 
communauté  ;  cnsorle  que  si  celle  part  excède  ou 
égale  le  prélèvement,  il  se  fera  une  compensa^ 
tiun,  de  plein  droit,  de  toute  la  récompense  avec 
sa  pari  dans  la  communauté,  lit,  comme  cette 
compensation  s’opère  au  jour  même  de  la  disso¬ 
lution  île  la  communauté  ,  il  n’en  devra  aucun 
intéi  et  à  ce  Ile  communauté  (Paris,  20  lévrier  18 1 5. 
Sirey i  tom.  XVI,  2e,  part,,  pag.  20g  ),  Mais  si  la 
récompense  excède,  il  doit  à  la  communauté  les 
intérêts  de  l’excédant ,  à  compter  du  jour 
dissolution  de  celle  communauté  (  art.  i4?3  du 

C,C.). 

SECTION  V, 


De  la  Faculté  accordée  a  la  femme  de  reprendre 

son  apport  franc  et  quitte. 

I  j3o.  Lu  clause  de  reprise  ne  s'étend  pas  au.  \  en  fa  ns  du  premier 
Ht,  si  elle  ti  'a  été  stipulée  epfen  faveur  des  en] ans  du 
mariage. 

i53o.  La  clause  qui  accorde  à  la  femme  la 
faculté  de  reprendre  ,  et*  renonçant  à  la  com¬ 
munauté  ,  son  apport  franc  et  quitte  a  été  per¬ 
mise  dans  les  contrats  de  mariage  ,  d’abord 
pour  favoriser  les  mariages,  ensuite  parce  que  la 
femme  ,  n’ayant  aucune  inspection  sur  la  ge  stion 
du  mari,  ne  doit  point  souffrir  de  cette  gestion. 
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Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  celle  clause 
est  contraire  aux  princf  es  ordinaires  des  socié¬ 
tés  ,  qu’alors  elle  est  de  droit  étr  il  ,  et  11e  peut 
s’étendre  au  de  -  là  des  choses  formellement 
exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que 
celles  désignées  (  art.  r 5 1 4  du  C.  C.  )  (i).  Il 
s’ensuit  que  la  clause  insérée  dans  un  contrat  de 
mariage  en  secondes  noces,  au  profit  de  la  future 
épouse  et  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  , 
ne  s’étend  pas  aux  enfans  qu’elle  avait  du  premier 
üt  (  Paris,  20  février  1809.  J.  P,,  itl.  de  1809, 
pag,  573). 

SECTION  VI. 


Du  P  réciput  conventionnel. 


1 5 3 1 .  Un  prèciput  prui  tire  stipule  par  la  femme  pour  tous  te% 
cas  de  dissolution  de  communauté  ;  et  alors  la  séparation 
de  biens  y  donne  ouverture. 


;53i.  La  femme  peut  stipuler  par  contrat  de 
mariage  un  prèciput  pour  tous  les  cas  de  disso¬ 
lution  de  communauté;  et,  dans  ce  cas,  la  sépa¬ 
ration  tir  biens  y  donne  évidemment  ouverture 

J 


(  Cass.r  26  janvier  1808,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  d’Amiens  du  2  juillet 
1807.  J*  P*?  1  ir*  de  1808,  pag.  497. —  Sirey,  loin. 
MU  ,  irt>.  part.  pag.  209.  — De  ne  vers ,  tom.  YI , 
part.,  pag.  io.i).  Car  celte  clause  n'est  point 
proiübée  par  l’ordre  public ,  la  séparation  de 
biens  n’étant  admissible  que  pour  des  causes 


(*)  Vo}c/.  Potfiier s  Traité  de  la  communauté ,  part,  i r*' , ,  chap.3, 
sect*  li  7  art*  5. 
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réelles  et  vérifiées  ,  et  l'ouverture  du  preciput 
qu  elle  produit  par  l'effet  de  la  convention  étant 
une  peine  attachée  à  la  mauvaise  administration 
du  mari.  EUe  n’est  prohibée  non  plus  par  aucune 
loi  ,  les  art.  r(52  cl  autres  ne  disposant  que  pour 
le  cas  où  il  n’existerait  pas  de  convention  con¬ 
traire. 

SECTION  VII. 

Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  commu¬ 
nauté. 

1 532.  ha  clame  d'un  contrat  de  mariage,  que  f  en  ras  (le  prédé— 
rcs  de  la  femme ,  ses  héritiers  collatéraux  auront  la 
liberté  de  demander  au  survivant  une  somme  déterminée , 
avec  défense  à  ces  héritiers  d' intenter  aucune  action  en 
partage  de  communauté  contre  le  mari T  constitue  un 
véritable  forfait  de  communauté  ,  en  conséquence  duquel 
les  héritiers  de  la  femme  tri  ont  pas  9  dans  ce  cas,  l  *  option 
d'accepter  la  communauté  nu  de  s' en  tenir  à  la  somme 
fuee. 

1 5  33.  Les  gains  de  survie,  meme  les  pré/  iputs  et  outres  conventions 
avantageuses  de  communauté,  sont  des  avantages  sujets  au 
droit  proportionnel  de  mutation. 

i532.  «  Toutes  les  clauses  des  conventions  s’in¬ 
terprètent  i  es  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  i  acle  entier  »  (Art. 
1 1 6 1  du  C.  C.  ).  La  clause  d’un  contrat  de  ma¬ 
riage  portant  que  «  dans  le  cas  où  la  future  vien¬ 
drait  a  décéder  la  première  sans  eu  fa  ns  ,  ses  hé¬ 
ritiers  collatéraux  auront  la  liberté  de  demander 
au  futur  époux  ,  pour  tous  droits  dans  sa  succes¬ 
sion  mobilière  et  commets  de  communauté  ,  s'il 
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en  était  fait ,  la  somme  de ,  considérée  isolé¬ 
ment  semble  ne  contenir  qu’une  option  ,  pour  les 
héritiers  collatéraux  ,  de  demander  le  partage  de 
la  communauté  ou  la  somme  de  ..,  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  pari  dans  la  communauté.  Maïs  dans 
une  espèce  où  celle  clause  était  suivie  de  celle-ci  : 
«  Interdisant  à  ses  dits  Héritiers  collatéraux  tou  Le 
action  en  partage  de  communauté  contre  ledit 
futur  époux  ,  lesquels  auraient  seulement  le  droit 
tic  requérir  dudit  futur  ladite  somme  de. . .  »,  et 
où  ie  contrat  contenait  en  outre  une  clause  sub¬ 
séquente  ainsi  conçue  :  «  É futur  s  oblige  ,  en  cas 
de  prédécès  de  la  future  sans  en  fans,  de  payer 
aux  héritiers  collatéraux  ,  à  compter  du  jour  du 
mariage  ,  par  chacun  an  ,  la  somme  de  3oo  fr. 
pour  les  intérêts  et  revenus  de  ses  biens  propres  », 
il  a  été  jugé  avec  raison  ,  conformément  à  Fart, 
i  iGi  du  Code  civil ,  que  la  première  clause,  en 
lui  donnant  le  sens  qui  résulte  de  l’acte  entier, 
n'clail  pas  une  simple  faculté  d’option,  mais  un 
véritable  forfait  de  communauté  ,  avec  inter¬ 
diction  aux  héritiers  collatéraux  de  toute  action 
en  partage  (  Cass,,  scct,  civ.  ,  3o  prairial  an  XIII, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  1 3  ven¬ 
tôse  an  XII.  J,  P.,  irc.  de  1806,  pag.  io  j. — Sirey, 
tom.  V,  2r.  part.,  pag.  249). 

1 3 33.  Les  gains  de  survie  stipulés  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ,  même  ceux  qui  ont  été 
réglés  sous  la  forme  de  pré  le  venions,  de  préciput, 
et  autres  conventions  avantageuses  de  commu¬ 
nauté  ou  de  société,  donnent  lieu ,  lorsqu’ils  sont 
ouverts  par  le  prédécès  de  l’un  des  époux  ,  à 


) 
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un  droit  proportionnel  de  mutation.  11  na  point 
été  dérogé ,  à  cet  égard  ,  à  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  par  les  art.  i5i5,  1016  et  r!>25du  Code 
civil,  qui  considèrent  comme  conventions  de 
mariage  ,  et  non  comme  avantages  sujets  aux  for¬ 
malités  des  donations,  la  clause  de  préciput  con¬ 
ventionnel  cl  celle  qui  attribue  la  totalité  de  la 
communauté  au  survivant  :  c’cst  le  cas  d’ap¬ 
pliquer  la  maxime  que  les  lois  spéciales  dérogent 
aux  lois  générales  ,  mais  que  les  lois  générales 
ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales  ,  surtout  lors¬ 
qu'elles  statuent  dans  des  vues  et  pour  des  effets 
différons.  La  <  lourde  cassation  (  sect.  civ,  ,  26 
mai  1807  ,  cassant  un  jugement  du  tri  b.  de  Gand 
du  3  complémentaire  an  XI 1  L  J,  P. ,  2r.  de  1807, 
pag,  166  ; — Sirey,  tom.  A  11,  irc.  part.  ,pag.  27b. 

De  aciers,  tom.  Y,  irL.  part  ,  pag.  27b)  l’a  ainsi 
jugé  pour  des  gains  de  survie  stipulés  par  un 
contrat  de  mariage  antérieur  au  Code  civil ,  quoi¬ 
qu'ils  sc  fussent  ouverts  sous  l’empire  de  cc 
Code  ;  d’où  il  suit  que  sa  décision  est  pareillement 
applicable  à  ceux  qui  ont  été  stipulés  sous  ce  Code. 


SECTION  VIII, 


De  la  Communauté  à  litre  universel. 


1 534. 


Il  attribution  de  la  totalité  de  la  communauté  mobilière  au 
profit  du  survivant  est  un  avantage  indirect  lorsque 
V époux  préâêeédé  u  laissé  des  en]  a  ns  d'un  précédent  ma¬ 
riage. 


t  534.  La  convention  matrimoniale  qui  ,  in- 
dépendamment  d’une  part  d’enfant ,  confère  au 
survivant  des  époux  la  totalité  de  la  communauté 
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mobilière,  il  oit  cire  regardée  comme  un  avantage 

indirect  lorsque  1  epoux:  prédécédé  a  laissé  îles 

enfans  cl  'un  précédent  mariage  :  «Considérant  que 
les  art.  1098  et  1099  limitent  d’une  manière 

p  osi  tive  l’a  va  ntage  q  u'  un  époux ,  ve  u  I  avec  e  *  1  fa  ns 
d’un  premier  lit,  qui  passe  à  de  secondes  noces 
peut  faire  à  son  second  époux,  et  que  la  réduction 
de  tout  ce  qui  tend  directement  ou  indirecte¬ 
ment  à  excéder  cet  avantage  est  également  or¬ 
donnée  d’une  manière  expresse  au  profit  des 
enfans  d  un  premier  lit  :  —  Considérant  que ,  si 
l  art,  1 520  permet  en  général  aux  époux  de  sti¬ 
puler  que  la  totalité  de  la  communauté  appar¬ 
tiendra  au  survivant  d'entr’eux,  l'effet  de  celte 
disposition  générale  ne  peut  s’étendre  au  cas 
particulier  de  l’existence  d  encans  d'un  premier 
lit  ;  ce  qui  résulte  clairement  de  l’art.  1027  : ...  — 
Considérant  que  les  dernières  expressions  du 
même  art.  1O27  11e  peuvent  avoir  évidemment 
pour  objet  que  d’autoriser  le  partage  égal  des 
bénéfices  de  communauté,  dans  lesquels  des  mises 
inégales  ont  eu  lieu  sans  que  ce  partage  égal 
puisse  être  réputé  avantage  au  profit  de  celui  des 
époux  dont  la  mise  a  été  moindre  que  celle  de 
l’autre  époux  ;  mais  qu’on  ne  peut  l’étendre  à 
une  stipulation  qui  appellerait  l’époux  survivant 
à  la  propriété  de  Ja  totalité  de  ces  mêmes  béné¬ 
fices»  (  Cass,,  scct.  ci v\,  24  mai  1808,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai.  J.  P.,  2e.  de  1808, 
p  a  g,  207.  —  De  r  mers ,  tom,  VI ,  itc.  part.,  pag. 

)• 

Nous  ferons  une  seule  observation  sur  ces 
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3  3  4  du  risprude  n  ce 

mots  du  considérant  «  dans  lesquels  des  mises 
inégalés  ont  eu  Heu  ».  lis  pourraient  donner  à 
Croire  que  l’époux  qui  se  marie  en  secondes 
noces,  ayant  des  en  fans  d  un  précédent  lit ,  aurait 
la  faculté  de  mettre  en  communauté  nue  somme 
plus  forte  que  son  conjoint  :  mais,  selon  l’esprit 
de  l’art P  2e.  cette  inégalité  de  mise  serait 

un  avantage  indirect  sujet  a  la  réduction  pro¬ 
noncée  part  Fart.  1098;  d’ailleurs,  l’art.  1^27 
n’exempte  point  de  la  réduction  l’avantage  ré¬ 
sultant  de  l'inégalité  des  mises,  mais  seulement 
les  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et 
les  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs  , 
cpioicf u inégaux .  L’inégalité  permise  par  cet  ar¬ 
ticle  ne  peut  donc  porter  que  sur  les  travaux 
communs  et  sur  les  revenus  des  propres  respec¬ 
tifs,  dont  le  partage  inégal  11e  sera  point  réputé 
un  avantage. 

SFXTIOX  IX. 

Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté. 

1 

l)e  la  Clause  portant  que  les  epoux  se  marient 
sans  communauté,  —  De  la  Clause  de  sépara¬ 
tion  de  biens . 

1 535.  Distinction  entre,  ces  deux  clauses,  , 

1 535.  Lorsque  les  époux,  sans  sc  soumet  re  au 
régime  dotal,  déclarent  qu  il  n’y  aura  pas  com¬ 
munauté  de  biens  entr’eux  ou  qu'ils  seront  sé¬ 
parés  de  biens,  ils  sont  réputés  mariés  sous  le  ré¬ 
gime  de  la  communauté,  en  ce  sens  que,  sauf  les 
exceptions  résultantes  de  l’exclusion  de  comrau- 
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nauté  ou  de  ïa  séparation  de  biens  ,  les  réglés  de 
rc  régime,  et  non  celles  du  régime  dotai,  leur 
sont  applicables. 

La  simple  exclusion  de  communauté  ne  pro¬ 
duit  pas  les  mêmes  effets  que  la  séparation  de 
biens.  Aussi  le  Gode  civil  en  traite-t-il  sous  deux 
paragraphes  séparés. 

§•  Ier- 

I>c  la  simple  exclusion  de  Communauté. 

O 30,  Quelle  restitution  te  mari  doit-il  faire ,  après  ta  dissolu¬ 
tion  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens ,  à  raison  du 
mobilier  de  la  femme  qu’il  a  perçu  en  vertu  delà  clause 
d’exclusion  de  communauté  ? 

i53y.  L  'exclusion  de  communauté  d’acquêts  insérée  dans  un 
contrat  de  matiage  ne  doit  être  entendue  que  pour  les 
acquêts  faits  p artu, i&ièrement  par  le  mari  ou  par  la 
femme >  et  non  pour  ceux  qu’ils  peuvent  faire  conjointe¬ 
ment. 

i538.  La  reconnaissance  faite  par  une  femme  non  commune  , 
dans  son  < outrai  de  mariage t  qu’elle  a  reçu  une  somme  de 
son  mari  y  et  V  obligation  quelle  contracte  de  lui  en  payer 
les  intérêts  constituent  un  prêt  ordinaire  passible  du  droit 
d’un  pour  cent . 

t  536.  Lorsqu’il  y  a  simple  exclusion  de  com¬ 
munauté  ,  sans  séparation  de  biens, «  le  mari  con¬ 
serve  Lad minist ration  des  biens-meubles  et  im¬ 
meubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de 
percevoir  tout  le  mobilier  qu  elle  apporte  en  dot, 
ou  qui  lui  échcoit  pendant  le  mariage,  sauf  la 
restitution  pu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice  »(art.  r53i  du  C.  CA 
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Pour  cette  restitution  de  mobilier  on  distingue 
les  meubles  incorporels  des  meubles  corporels. 

.Les  premiers,  tels  que  les  obligations  ou 
rentes,  n’obligent  le  mari  qu’à  restituer  les  con¬ 
trats,  s’il  n'en  a  pas  recouvré  la  valeur,  ou  seule¬ 
ment  ce  qu'il  en  a  reçu  si  le  recouvrement  en 
a  été  fait,  sauf  l’action  en  indemnité  contre  lui 
pour  raison  des  perles  provenant  de  sa  négli¬ 
gence  ou  de  sa  faute  :  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet,  ri  \  1 5 24  cl  i525. 

Quant  aux  rr  eubles  corporels,  on  distingue 
ceux  qui  sc  consomment  par  l’usage  de  ceux  dont 
on  peut  se  servir  sans  les  consommer.  Le  mari 
doit  rendre  le  prix  des  premiers  d'après  l'esti¬ 
mation  (pii  a  du  en  être  faite  au  lems  du  contrat 
de  mariage  pour  ceux  qui  ont  été  apportés  par  la 
femme,  et  au  teins  où  elle  les  a  recueillis  pour 
ceux  qui  lui  sontéchus  (art.  i532  du  Code  civil  t. 

A  l’égard  des  seconds,  s  ils  n  ont  point  été 
estimés,  ou  s  ils  Font  été  avec  déclaration  que 
l’ estimation  n’en  transporte  pas  la  propriété  au 
mari,  il  n'est  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  en 
restent  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  confor¬ 
mément  à  l’art.  1 366,  qui ,  bien  que  placé  sous  le 
chap,  III,  traitant  du  régime  dotal  ,  doit  être 
applique,  comme  raison  écrite,  et  par  induction 
de  1  art.  1 5 3 2 ,  à  la  femme  mariée  avec  exclusion 
de  communauté  (  Paris,  12  mai  1 8 1 3.  Sirey,  loin. 
X  l  V,  2e.  p art. ,  pa g.  3 1  ) . 

Si  la  femme ,  en  abandonnant  la  maison  ma¬ 
ritale,  avait  soustrait  une  partie  de  ce  mobilier, 
lors  même  qu  un  complice  de  celle  soustraction 
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aurait  été  condamné  à  une  indemnité  envers 
le  mari,  la  femme  ne  serait  pas  moins  lenuc  de 
précompter  le  mobilier  soustrait  sur  celui  dont 
Je  mari  lui  doit  la  restitution  (  même  arrêt ), 
Mais  le  mari  doit  rendre  le  montant  de  J  esti¬ 
ma  (ion  des  meubles  mis  à  prix  sans  déclaration 
que  1  estimation  ne  l'en  rend  pas  proprié¬ 
taire  (  art,  iSoj  et  1 565  du  C.  C,  ).  Quant  au  dé¬ 
lai  pour  cette  restitution,  de  quelques  biens- 
meubles  qu'il  s’agisse,  la  loi  n’en  accorde  aucun 
ni  au  mari  ni  à  ses  héritiers,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  sauf  1  exécution  des  conventions 
portées  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  mariage. 

j k  La  clause  portant  «  qu'il  n’y  aura  entre 
les  époux  aucune  communauté  de  biens,  soit  de 
ceux  qui  pourraient  leur  ccheoir,  soit  de  ceux 
(j  ii  ils  pourrai  eu  (  acquérir  »,  produit  bien  c  e  t  c  f  iê  1 
que  les  acquisitions  faites  particulièrement,  soit 
par  le  mari,  soit  parla  femme,  ne  leur  deviennent 
pas  communes  :  mais,  ainsi  que  l  a  dit  avec  raison 
la  Cour  d  Angers,  dans  l’un  des  considérais  de 
l’arrêt  ci-après  cité,  celle  clause  «ne  peut  les 
empêcher  de  se  réunir  pour  faire  une  acquisi¬ 
tion, comme  pourraient  le  faire  deux  étrangers  », 
Ils  demeurent,  à  cet  égard  ,  dans  le  droit,  com¬ 
mun  à  toute  personne  qui  n'a  pas  perdu  l’exer¬ 
cice  de  scs  droits  civils,  de  pouvoir  acquérir,  soit 
seul ,  soit  conjointement  avec  d’autres,  et,  par 
conséquent,  le  mari  avec  la  femme, tels  biens  que 
bon  1  eu  r  se  mbi  e  (  A rtgers ,  1 i  ma rs  1807,  Sire  y, 
Loin.  VIT,  2e.  part,,  pag,  do.)  ). 

*538.  L'art.  68,  lit,  n”.  i".,  de  la  loi 
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du  22  frimaire  an  \  1 1  porte  «  que  la  re¬ 
connaissance  fqiLe  par  le  futur  époux,  dans  ic 
contrat  de  mariage,  d’avoir  reçu  la  dot  apporte.: 
par  la  future  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  pro¬ 
portionnel  ;  mais  la  loi  ne  contient  pas  une 
disposition  semblable  à  légard  de  la  reconnais¬ 
sance  que  la  future  ferait, dans  le  contrat, «l  avoir 
reçu  les  apports  «lu  futur.  On  conçoit  facilemen 
la  raison  de  cette  différence.  Ce  n’est  point  à  la 
femme  qu'il  appartient  de  recevoir  la  flot  ou  les 
apports  de  son  mari  ni  d’en  donner  quittance  : 
mais  bien  au  mari,  comme  maître  de  l’association 
conjugale,  qu’il  appartient  «le  recevoir  la  dot  et 
les  apports  fie  la  femme.  D’après  cette  distinc¬ 
tion,  la  Cour  de  cassation  (  16  novembre  i8ia. 
J.  P.,  2e.  de  i8 1  4,  pag.  id  j)  a  juge  que  la  recon¬ 
naissance  faite  par  une  femme  non  commune, 
dans  son  contrat  de  mariage,  qu  elle  a  reçu  une 
somme  de  son  mari  et  l’obligation  qu  elle  con¬ 
tracte  de  lui  en  payer  1rs  inLérëls  constituent  un 
prêt  ordinaire  passible  du  droit  d’nn  pourcent, 
et  non  pas  un  simple  apport  ou  une  constitution 
de  dot. 

II. 


g 


De  la  Clause  de  séparation  de  biens 


53 y.  Faut  TU  regarder  rornme  valable  la  clause  ri  un  ruait  ai  ri.' 
mariage  par  laaue  lie  la  femme  séparé,  est  autorisée  a 
administrer  ses  biens  et  à  disposer  de  ses  meubla  ' 


La  Cour  de  Paris  (  12  mars  181 1.  J.  P., 
1  r.  de  181  r,  pag.  489.  —  Denevcrs,  loin.  X,  2e 
part.,  pag.  21)  a  déclaré  valable  la  clause  u  un 
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contrai  de  mariage  par  laquelle  la  Femme  séparée 
était  autorisée  à  administrer  ses  biens  et  à  dispo¬ 
ser  de  ses  meubles  :  «  Attendu  que,  aux  termes  de 
l'art.  *449  d u  Code  civil,  la  femme  séparée  de 
biens  en  a  la  libre  administration,  et  peut  dis¬ 
poser  de  son  mobilier  ».  Mais  la  Cour  n  a  point 
lait  attention  que  i  art.  1 44<)  *  placé  sous  la  ru¬ 
brique  de  la  dissolution  de  la  communauté,  parle 
de  la  femme  séparée  judiciairement,  et  non  de  la 
femme  séparée  par  contrat  de  mariage;  que  la 
capacité  de  celte  dernière  est  réglée  par  l’article 
1 536 ,  placé  sous  la  rubrique  de  la  clause  de  sépa¬ 
ration  de  biens,  et  qui  lui  donne  seulement  t ad¬ 
ministration  de  ses  b  te  os-,  neubtes  et  immeubles ,  et 
non  la  disponibilité  de  ses  meubles,  il  est  na¬ 
turel  en  effet  que  la  femme  séparée  en  justice  , 
obtienne  plus  de  pouvoir  que  la  femme  séparée 
par  contrat,  parce  que  le  mari  de  la  première, 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  a  déjà 
fait  preuve  d’une  mauvaise  gestion  (i).  L’autori¬ 
sation  générale,  par  contrat  tic  mariage,  de  dis¬ 
poser  de  ses  meubles  n'est  donc  pas  la  répétition 
du  pouvoir  que  la  loi  fait  résulter  de  la  clause 
de  séparation.  Küe  est  une  véritable  exten¬ 
sion  du  pouvoir  donné  par  le  mari  à  la  femme; 
extension  dont  la  clause  est  licite ,  non  par  le 
motif  qu’en  a  donné  la  Cour,  qui  ne  l  a  fondé  que 
sur  l'art.  1 4 49  du  Code  civil,  inapplicable,  selon 
nous,  aux  séparations  contractuelles,  mais  par 
ce  motif,  que  1  art.  r533,  placé  sous  la  rubrique 
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tic  la  clause  de  séparation,  en  ne  prohibant  ex¬ 
pressément  (pic  l'autorisation  generale  d'aliéner 
les  immeubles,  a  ,  par  cela  seul,  permis  implici¬ 
tement,  l'autorisation  générale  d'aliéner  tes  meu¬ 
bles.  Voyez tom.  II,  n  .  44a,  où  nous  avons  traité 
cette  question. 


CHAPITRE  III. 


Du  Régime  dotal. 

Préliminaires .  —  lh  la  constitution  de  dot .  —  Des 
droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de 
/ in  uhè Habilité  du  fonds  dotal.  —  J  Je  la  resti¬ 
tution  de  la  dot .  —  Des  biens  paraphernaux. 

Préliminaires. 


j  540.  Les  biens  de  ta  femme,  sous  ce  régime ,  se  distinguent  en 
dotaux  et  en  parufdiernuux, 

i54i.  Q  nets  biens  sont  dotaux 

1  La  femme  qui  se  marie  en  secondes  noces  sous  le  régime 
dotal  est- elle  réputée  s' tire  tacitement  constitué  en  dot  les 
biens  do  tutix  de  son  premier  mariage  ? 

1540.  Sous  le  régime  dotal,  on  distingue,  a 
'égard  de  la  femme,  deux  espèces  de  biens  :  les 

biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux.  Les 
biens  dotaux  sont  ceux  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage 
(art.  i54o  du  Code  civil)  ;  les  biens  parapher¬ 
naux  sont  ceux  dont  elle  se  réserve  l’administra¬ 
tion  et  la  jouissance  (  art.  i5y6). 

1 54 1 .  Quand  les  parties  ont  déclaré  sc  marier 
scus  le  régime  dotal  «  tout  ce  que  la  femme  st 


c!  s!  y  le  du  Notaire. 


constitue  ou  qui  lui  est  donne  en  contrai  île  ma¬ 
riage  est  dotal,  s  il  n  y  a  stipulation  contraire  » 
(  art.  la.Jr  du  Code  civil).  Celte  disposition  a  fait 
cesser  une  grande  controverse  qui  avait  lieu, 
dans  l’ancien  droit  y  sur  la  question  de  savoir  si , 
à  défaut  de  stipulation  expresse,  les  biens  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  devaient 
être  réputés  dotaux  ou  paraphernaux.  L  opinion 


la  mieux  soutenue,  scion  nous,  était  que,  liiiallc- 
Habilité  dont  étaient  frappés  les  biens  dotaux 
sous  ce  régime  étant  une  sorte  de  servitude,  la 
femme  ne  devait  pas  être  réputée  facilement  s’étre 
constitué  en  dot  les  biens  qu  elle  apportait  en  se 
mariant,  ou  qui  lut  advenaient  pendant  le  ma¬ 
riage;  et  telle  était  l’opinion  tic  Pothier,  dans  ses 
Pandectes )  au  lit.  de  Jure  (loi .  ;  tl e  Furgole  dans  sa 
vingt-cinquième  Ouest  ion  sur  les  Donations ,  et 
du  président  Favre,  C.,  liv.  n  (  i).Quoiqu  il  en  soit  „ 
aujourd’hui  il  ne  peut  [dus  s’élever  le  moindre 
doute  sur  la  question.  Pour  que  les  biens  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  soient  ré- 


( i )  a  11  fuit,  distingue!  dit  Salviat  T  d.uis  la  Jurisprudence  du  Parh— 
ment  ce  Bordeaux  ,  les  &  du.  jcs&qh  qui  sont  dam  le  droit  écrit  pur 
Je  ceux  qui  sont  soumis  ü  la  coutume  Je  Bordeaux. Pans  les  premiers  f 
tout  ce  qui  appart ieot  h  une  femme  est  paraphe  mal  de  droit  :  il  tfy  a 
!e  doul  que  ce  qui  clé  diixiju  nommément  pour  former  la  c^iiiülu* 
üou*  Tt  us  les  suites  hicii*  qu  elle  p*  an  U  mti  du  mariage  et  ceux 

«jui  lui  ad  viennent  ensuite  par  sncetssir.D  ,  donation  ou  de  toute  autre 
manière,  6ont  paiaplicro.mx  .  uns  quelle  ait  Ijesoio  de  se  let  rtseri  cr 
connut:  tut*.  Us  ne  1*  sont  pas  moins,  «j uoïqu'elle  1rs  ait  laissés  cuire 
les  mains  de  son  mari,  et  lui  eu  ait  accordé  la  jouissance.  Telle  <  bt 
nuire  jurisprudence,  que  ru, us  devons  suivie,  sans  faire  attention  aux 


dillérem  avis  des  auteurs  que  nomme  l'iirgole  dans  sa  Question  sut 
1«  s  donations  ,  et  qui  sont  discortlans  tulrcin  v.  Yoi«  U  bteiiouinùt  « 
île  Lapeyrèie,  y*,  édit-,  Faropherti aux. 
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putes  dotaux,  il  faut  qu'elle  se  les  soit  constituée 
expressément  ou  qu'ils  lui  aient  c  lé  donnés  en 
contrai  de  mariage;  d’où  il  résulte  que  les  biens 
qui  ne  lui  sont  pas  donnés  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage.  mais  qui  lui  appartenaient  de  son  chef  et 
qu'elle  ne  se  constitue  pas ,  ne  sont  pas  réputés 
dotaux.  Le  Code  ne  dit  point  constitué  en  dot , 
ni  donné  en  dut  ;  .1  s'ensuit  que  la  simple  cons¬ 
titution  de  ses  biens  par  la  femme,  ou  la  donation 
qui  lui  est  faite ,  sans  que  les  mots  en  dot  y  soient 
ajoutés,  suftiscnl,  dans  le  contrat  de  mariage, 
pour  imprimer  le  caractère  de  biens  dotaux  aux 
biens  ainsi  constitués  ou  donnés.  Relativement 
aux  biens  constitués  on  présume  que  le  rootco/?>- 
fit  ués  ne  peut  pas  avoir  d’autre  sens,  à  moins 
qu'il  ne  soit  suivi  des  mots  en  jmrn. 
doutant  plus  que,  1rs  parapher  naux  dr;r  curant  c  n 
la  possession  et  jouissance  de  la  femme  ,  l  e  -  pres¬ 
sion  propre,  à  leur  égard,  est  de  se  les  réserver 
cl  non  de  se  les  constdner  comme  paruphernaux 
Relativement  aux  biens  donnés ,  on  présume  que, 
étant  donnés  en  faveur  du  mariage,  ils  le  sont  à 
1  effet  d’en  soutenir  les  charges,  et,  par  consé¬ 
quent,  pour  cire  dotaux. 

i  .i/p.  Mais  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot 
ses  biens  ou  certains  biens  lors  d’un  premier 
mariage,  doit-elle  être  réputée,  à  défaut  de  stipu¬ 
lation  expresse  dans  soit  second  contrat  de  ma¬ 
riage,  lorsqu'elle  se  remarie  sous  le  régime  dotal, 
avoir  renouvelé  tacitement  cette  constitution  à 
l'égard  des  mêmes  biens?  Les  lois  romaines  dé¬ 
cidaient  expressément  qui!  y  avait  reconstitu- 
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îjon  tacite  des  mêmes  biens  lorsque  des  époux 
divorcés  se  réunissaient  ensuite  par  un  nouveau 
mariage  (i),  à  moins  qu  il  n’y  cul  preuve  de  vo¬ 
lonté  contraire  (2).  On  en  sent  la  raison  :  c’est 
qu’il  était  naturel  de  supposer  que  les  mêmes 
époux  qui  se  réunissaient  n  avaient  changé,  sous 
aucun  rapport ,  de  volonté,  quant  à  leurs  pre¬ 
mières  conventions  matrimoniales.  Mais  il  n’y 

v 

avait  pas  même  motif  de  décider  ainsi  à  l’égard 
du  nouveau  mari  que  prenait  la  femme.  Ktrangers 
jusque-là  l'un  à  l’autre,  l’in terpréta lion  de  leurs 
conventions  rentrait  dans  le  droit  commun.  Aussi 
Pothier,  dans  ses  Pandectes,  n’en  tend-il  la  loi  00, 
t  f.  de  Jw  .  dot.  que  dans  le  sens  d’une  femme  qui 
se  réunit  à  son  premier  mari,  quoique  celle  loi , 
à  la  différence  des  autres  uni  statuent  sur  la  même 

Æ 

question  ,  ne  parle  pas  expressément  du  cas  de 
réunion  après  divorce.  Denis  Godefroy  i  entend 
aussi  dans  le  même  sens.  PTov.  ses  notes  sur  la 
même  loi. 

Cependant  il  parait  que  la  jurisprudence  du 
comlatVénaissin  avait  adopté,  pour  règle  de  droit , 
que  la  constitution  de  dot  faite  lors  d’un  pre¬ 
mier  mariage  était  tacitement  renouvelée  lors 
d  uii  second,  quoique  ce  dernier  eût  été  contracté 


ij  Post  divoi  LÏum  nnilifr  ■  dr  dm*  moriuts  nitaü  e;n  k  T  k  .  cnm 
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avec  iin  autre  que  le  premier  mari.  Rousseaud 
Lacombc,  v\  Dot,  part.  2,  sect.  2,  n®.  3, 
aussi  la  règle  comme  générale  à  l’égard  de  tout 
second  mariage,  en  l’appuyant  seulement  sur  la 
loi  3n,  déjà  citée;  ensuite  qu’il  paraîtrait  que  celle 
règle  était  suivie  en  France  dans  nos  pays  de  droit 
écrit.  Mais,  suivant  la  même  loi,  elle  n’était  ap¬ 
pliquée  que  lorsqu’il  n’y  avait  pas  preuve  d’inlen- 
tion  contraire.  Si  donc  la  femme  avait  toujours 
géré  elle-même  durant  son  second  mariage  les 
biens  qu  elle  s’etait  constitués  en  «lot  lors  du  pre¬ 
mier  mariage,  la  présomption  tacite  de  recons¬ 
titution  des  mêmes  biens  en  dot  ne  pouvait  pas 
lui  être  opposée,  ni  être  opposée  par  elle  ou  par 
Son  mari  qui  avait  souffert  celte  gestion,  et  qtiv 
n’avait  assisté  aux  actes  de  gestion  qu'en  tant  que 
de  besoin  (Nîmes,  3o  décembre  1808.  J.  1\,  3r,  de 
1809,  pag,  55o.  —  Sirey*,  loin.  X,  2e,  part , 


).  Comme  aujourd  hui  la  femme  ne  peut  pas 
être  réputée  mariée  sous  le  régime  dotal  sans 
s’être  sou  mise  expressément  par  son  contrat  de 
mariage  à  ce  régime,  notre  opinion,  indépendam¬ 
ment  de  celle  de  Pothier  cl  de  Godefroy,  qui , 
contre  Rousseaud  -  Lacombc  ,  «'appliquaient 
ladite  loi  3o  qu’à  la  femme  qui  retournait  à  son 
premier  mari,  est  que,  sous  le  Code  cîvi! , 
c’est  la  lettre  seule  du  contrat  de  mariage  qui 
doit  faire  décider  si  la  femme  remariée  Scsi  re¬ 
constitue,  ou  non,  l**s  mêmes  biens  en  dot,  selon 
qu’elle  aura  exprimé,  ou  non  ,  clairement  cette 
intention  :  car,  dans  le  doute  ,  suivant  I  esprit  du 

Code  civil,  les  biens  apportés  par  la  femme 


■ 


et  style  du  Notaire .  3.} 5 

mariée  sous  le  régime  dotal  doivent  être  réputés 
paraphernaux,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  n°.  i54  *  ; 
rl ,  d'ailleurs,  la  raison  que  nous  avons  donnée, 
ef  qui  nous  fait  adopter  1  opinion  de  Pothier  et  de 
Godefroy  sur  la  loi  3o,  ff.  de  Jur,  do/. ,  ne  s’appli¬ 
que  point  à  un  second  mariage,  puisqu’alors  les 
conventions  ont  lieu  avec  une  autre  personne. 

SECTION  PREMIÈRE. 


De  la  Constitution  de  dot. 


1 5.^.3.  I)e  ta  constitution  de  dot.  considérée  quant  aux  /drus 
(ju  'ci  le  peut  jrapper,  au  têtus  m  elle  peut  être  faite ,  et 
aux  effets  ju  elle  produit  contre  les  personnes  qui  ont 
donné  ou  promis  la  dot, 

1 5  [  f. .  Du  droit  proportionnel  d  enregistrement  it  percevoir  sur  la 
constitution  a  la  future  d'une  certaine  somme,  <f  pour  ses 
droits  paternels  et  maternels ,  sans  préjudice  de  plus  grands 
droits  », 


iÜj.3,  Le  Code  civil,  dans  la  lr\  section  du 

chap.  III,  traite  de  la  constitution  <le  dut ,  sous 

plusieurs  points  de  vue  différons. 

ift.  Il  considère  la  dot  sous  le  rapport  (lesbiens 

qui  peuvent  être  frappés  de  cette  constitution; 

détermine  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendue 

la  constitution  faite  en  termes  généraux  (  art, 

i  Sis  ),  et  limite  au  tenus  qui  précède  ta  célébra- 
*  %  * 

lion  du  mariage  celui  durant  lequel  la  dot  peut 
être  constituée  ou  augmentée  (art.  i3,j3  ). 

Ces  dispositions  sont  toutes  particulières  au 
régime  dotal,  et  sont  tellement  claires  que  leur 
application  n’a  donne  lieu  à  aucune  controverse 
sérieuse  devant  les  tribunaux. 


Jïtn$pntdrn<  e 


2°.  Il  règle  ensuite  les  effets  de  la  constitution 
de  dot  dans  ses  rapports  avec  les  engagemens 
pris  par  ceux  qui  ont  donné  ou  promis  la  dot, 
et  avec  les  biens  sur  lesquels  elle  doit  être  prise  ; 
et  ici  se  présentent  quatre  ordres  de  questions 
dont  la  solution  s'applique  également  au  régime 
de.  la  communauté  et  au  régime  dotal.  «  Il  peut 
être  utile  aussi  de  remarquer,  «lisait  M.  Berlier, 


ru  présentant  le  titre  du  Mariage  au  Corps  légis¬ 
latif,  que,  sous  les  deux  régimes,  les  dots  sont 
assujetties  à  plusieurs  règles  parfaitement  sem¬ 
blables.  —  Telles  sont  entr  autres  celles  relatives 
à  la  portion  cou  tribu  toire  des  constitua  ns,  à  la 
garantie  delà  «lot  et  au  paiement  des  intérêts; 

ni ,  après  avoir  été  placées  dans  le 
«  hap.il,  relatif  à  la  communauté  ,  se  trouvent 
dans  le  chap.  III,  relatif  au  régime  dotal  ».  M. 
Berlier  ne  rappelle  que  trois  ordres  de  questions, 
fl  faut  v  joindre  celles  qui  ont  pour  objet  de 
savoir  sur  quels  biens  la  dot  doit  être  imputée  , 
quand  les  père  et  mère  ou  le  survivant  d  eux  qui 
constituent  la  dot  sont  en  possession  ou  compta¬ 
bles  de  biens  appartenans  à  l'enfant  doté. 

Nous  avons  examiné,  au  chap.  II,  irt.  part. , 
sert.  II,  4,  celles  de  ces  diverses  questions  qui 
ont  été  soumises  aux  Cours,  cl  nous  y  renvoyons 
îc  lecteur. 


1 544-  Nous  ajouterons  seulement  ici  une 
sion  rendue  sur  une  question  d’enregistrement, 
décision  qui  nous  a  paru  fondée  sur  une  juste 
interprétation  de  la  clause  «pu  l’avait  fait  naître, 
il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel, 


/ 
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non  de  simple  prêt  d’argent ,  mais  de  vente  de 
droits  successifs, sur  la  clause  par  laquelle  un  frère 
de  la  future  épouse  lui  constitue  en  dot  une  cer¬ 
taine  somme,  pour  la  remplir  de  ses  droits  pater¬ 
nels  et  maternels,  quoiqu  à  cette  clause  on  ait 
ajouté  ia  réserve  suivante  :  “  Sans  préjudice  à  la 
future  épouse  de  plus  grands  droits  sur  les  biens 
de  son  père*  ainsi  que  sur  ceux  de  sa  mère  » 
(  Cass. ,  sec!  *  civ. ,  7  novembre  1820,  cassant  un 
jug.  du  trib.  civil  de  l’Argentière  du  1  r. décembre 
x8c5.  Sirey  1  tom.  XXI,  ire.  part.,  pag.  334  )  : 
«  Attendu  que...  cet  Le  réserve  éventuelle,  qui  ne 
peut  donner  lieu  de  sa  part  (  de  la  part  de  la  sœur 
dotée  )  qu’a  une  demande  en  supplément  d'héré¬ 
dité,  pour  le  cas  où  ses  droits  excéderaient  le 
montant  de  la  somme  stipulée,  11e  fait  point  obs¬ 
tacle  à  ce  que  l’aliénation  de  ces  droits  n’ait  été 
consommée,  au  profit  de  son  frère,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  ladite  somme  ;  en  telle  sorte  que,  si 
ses  droits  «'excèdent  pas  la  somme,  Thérèse 
F*  *.  (  la  sœur  )  se  trouvera  définitivement  rem¬ 
plie  de  ses  paris  héréditaires ,  sans  pouvoir  dé¬ 
sormais  les  réclamer  en  nature;  et  que,  d’autre 
part,  si  ccs  parts  n'aUcignaàent  pas  même  îa 
somme  dont  il  s’agit,  André  F***.  (  le  frère  )  ne 
pourrait  néanmoins  se  dispenser  de  la  muer  inté¬ 
gralement  ». 
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SECTION  II. 

De  Final  iénabilité  des  biens  dotaux. 

31e  I  inaliénabiUlé  des  biens  dotuu.v  ,  abstraction 
jatte  des  ras  oit  il  y  a  séparation  de  corps  et  de 
biens ,  onde  biens  Seulement ,  entre  les  époux. — 
J  Je  cette  inaliénabilité  dans  tes  t  as  de  séparation . 

§.  i". 

De  FlnaliénabilUé  des  biens  dotaux  ,  abstrac¬ 
tion  faite  des  cas  où  il  y  a  séparation  de  corps 
cl  de  biens,  ou  de  biens  seulement,  entre  les 
époux. 


I 


i  .> 


■  |r  V  H 


i  H  7 


ï54y, 


i  ïdo. 


j  .‘j  i . 


—  — 

1  .)  Jl 


U  33, 


Principes  généraux  et  distinctions  sur  l’inalmialuitè  des 
biens  dotaux  ,  soiw  /r  régime  dotât. 

La  femme  ,  sous  ce  régime,  ne  ptut  aliéner ,  directement  ni 
indirectement,  non  seulement  scs  immeubles  dotaux,  mais 
encore  ses  biens  dotaux  mobiliers  ;■ 

JSi  même  la  intérêts  de  sa  dot . 

Les  obligations  f/a  clic  a  contractées  pendant  le  mariage 
ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens  dotaux ,  même 
après  lu  dissolution  du  mariage. 

Conséquences  de  l  inatiénubibié  tics  biens  dotaux  {puait 
aux  acquisitions  faits  par  la  femme  qui  s’est  constitué 
en  dot  tous  ses  biens  p resens  et  a  venir. 

Le  mari  peut  compromettre  sur  les  j  rails  de  la  dot ,  sauf  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  à  faire  cesser  V effet  de  ce 
compromis  quand  leur  droit  sera  ouvert. 

La  permission  donnée  i  par  un  contrat  de  mariage,  d  aliéner 
te  fonds  dotal  de  la  mineure  est  -  elle  valable,  quand  cette 
mineure  y  est  duement  assistée  t 
X  ’ acquéreur  peut  demander  la  icsclsion  de  la  vente  à  lui 
faite  par  le  mari  seul  d’un  immeuble  dotal. 

Mué  l’échangiste  ne  peut  opposer  le  défaut  des  formait  ta 
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présentés  pour  un  échange  fait  par  le  mari  seul  dans  les 
limites  de  l’art.  i55g. 

*554-  Dans  les  cas  exceptionnels  d'aliénabilité  de  V immeuble 
dotal ,  la  nullité  de  V aliénation  résultante  du  défaut  d'ob¬ 
servation  des  formalités  requises  peut  être  opposée  par  la 
femme ,  même  quand  le  prix  de  f  aliénation  a  été  em¬ 
ployé  a  son  profit. 

1 535.  La  compensation  qui  s'opère  de  plein  droit  entre  les 
créances  du  mari  contre  la  femme  et  le  compte,  qu’il  lui 
doit  t  du  prix  de  la  vente  du  fonds  dotal  dispense  tac— 
quéreur  de  prouver  que  ce  prix  a  été  employé  au  paiement 
des  dettes  de  lu  femme. 


i545.  Le  caractère  distinctif  du  régime  dotal 
est  rinaliénahilité  des  immeubles  dotaux,  hors 
certains  cas  de  nécessité  spécifiés  avec  une  extrême 
précision  (  art.  ioai  ,  1  Soy  et  i5;>8  du  C.  C,  )  , 
inaliénabilié  qui  n’a  pas  lieu  sous  les  autres 

régimes  (art.  1428,  1528,  1 535  et  i538du  C.  C.). 

Lite  a  été  introduite  pour  garantir  la  femme 
de  sa  propre  faiblesse,  pour  l'empêcher  d'aliéner 
cette  dot  que  la  loi  protège  avec  tant  de  faveur(i), 
dont  elle  regarde  meme  la  conservation  comme 
un  objet  d  intérêt  public  (2) ,  pour  empêcher  la 

femme  de  se  ruiner  et  de  réduire  scs  en  fans  à  la 

+ 

misère  (3). 

Ce  principe  ne  permet  pas  de  douter  que  ie 
législateur  n  ait  voulu  empêcher  que  la  femme 
put  aliéner  sa  dot,  même  avec  le  consentement 


i 


(V;  Lcx  Julia ,  qu®  rie  dotait  prædio  prospexit  ,  ne  id  marito  tic  eut 
ohhgare  a  ut  aUenare^  pim  i  ua  i  (lier  prêt  un  (la  est.  Lt  4  }  ff,  de  l'u  n  du 
dotait, 

(2]  In  U*  test  reipubiieæ  mtiltervnn  dotes  salvasrsse* 

(5)  Ne  ifixûi  mulîebvu»  fragiUtüâ  iu  peruidem  eut  uni 

t  a  Lut\ 


(lu  mari,  de  quelques  objets  que  se  composât 
cette  dot,  m obi i i c re  ou  i  m  m  o  1  >i  I iè re  ,  sau f  les 
exceptions  prévues  par  les  art,  i555  et  1 5 JG  du 
Code  civil. 


It  n’en  est  pas  de  meme  du  mari, 

A  son  égard ,  on  distingue  la  dot  mobilière  de 
la  femme  d’avec  sa  dot  immobilière. 

En  général  ,  le  mari  est  maître  de  la  dot  mo¬ 
bilière  de  sa  femme  (i),et  peut,  en  conséquence, 
l’aliéner  sans  le  consentement  de  celle-ci.  Cet 


écart  du  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot,  quant 
au  mari,  a  eu  pour  but  de  concilier  les  droits 


et  l’intérêt  du  mari  avec  l’intérêt  de  la  femme. 


Les  fruits  de  la  dot  doivent  appartenir  au  mari, 
pour  l’aider  à  soutenir  les  charges  du  mariage  ; 
or  la  plupart  des  choses  mobilières  ne  produisent 
point  de  fruits  par  elles-mêmes  :  il  a  donc  fallu  , 
pour  que  ces  choses  pussent  remplir  leur  desti¬ 
nation  comme  dot,  que  la  loi  en  transportât  Ja 
propriété  au  mari,  de  manière  qui!  pût  les 
aliéner  et  les  convertir  eu  un  capital  susceptible 
tie  produire  des  fruits,  sauf  à  rendre  à  la  femme 
le  prix  de  ces  choses  après  la  dissolution  du 
mariage  (2).  C’est  la  même  raison  qui  a  fait  in- 


«  Si  b  «loi  ou  partit'  île  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à 
prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  JYsiiiuaùnu  u  Vu  lait  pas  tenir, 
le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n’est  débiteur  que  du  pux  doun  ,>u 
mobilier  u  fart.  i55i  du  C- C.  ),  —  Si  res  in  tinte  deutur,  puio  iu  boni* 
mari lî  tieii.  N,  7,  jj.  NI,  ff,  de  Jur.  dot. — Dotis  causa  perps  In.i  est  ; *  1  1  1  ) 

i  n  10  voto  épis,  qui  dal ,  ità  coutrahitur,  m  semper  apud  ni,  lit .  sit 

L,  1  ,  Jïod.  tit. 

faj  Ret  lu  dotent  dut  3C,  qtrr  pondère,  numéro,  me nsurâ  constant 
marili  periculo  suiit  :  quia  in  hoc  dantur  ,  ut  eas  marrtus  ad  arbiti iiim 
k  u  uni  distraliat  j  et  qiundoque  soluio  mati  imonio,  ejus  ïem  gnn  iis  ti 

qualitatif  idiai  restituât  ipse,  vol  heics  ejiist  L,  i^t,  i-o  itt . 
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troduire  en  droit  le  quasi -us  a  fruit  a  l’égard  des 
meubles  qui  se  consomment  par  l’usage,  afin  que 
l’usu fruitier  put  en  tirer  des  fruits  ou  en  jouir  (i). 
Et  comine  les  lois  romaines  qui  ont  introduit 
ce  quasi-usufruit  ont  voulu  que,  à  la  fin  de  1  usu¬ 
fruit ,  on  rendît  au  nu-propriétaire  la  valeur 
qu'avaient,  au  commencement  de  t'usufruit,  les 
choses  qui  se  consomment  par  l’usage,  afin  que 
le  fonds  lui  demeurât  entier, sukd  rerurn  substan¬ 
tiel  ,  ainsi  la  loi  a  voulu  que ,  après  la  dissolution 
du  mariage  ,  le  mari  ou  ses  héritiers  restituassent 
à  la  femme  ou  à  scs  représentans  la  valeur  de  sa 
dot  mobilière.  Cette  action  en  restitution  qu  elle 
obtient,  en  échange  de  sa  dot  mobilière,  ne  peut 
être  aliénée  par  la  femme,  meme  avec  l’autorisa¬ 
tion  de  son  mari,  pendant  toute  la  durée  du  ma¬ 
riage.  I*e  cette  manière,  les  intérêts  du  mari  et 
ceux  de  la  femme  sont  conciliés  ;  car,  d’un  côté, 
le  mari  peut  tirer  des  fruits  de  la  dot  mobilière; 
et,  de  l’autre,  la  femme  conserve  la  valeur  entière 
de  son  fonds  dotal,  et  est  garantie,  contre  sa 
propre  faiblesse,  par  son  impuissance  absolue 
d aliéner  son  action  en  restitution. 

Cette  règle ,  que  le  mari  est  maître  de  la  dot 
mobilière  de  sa  femme,  reçoit  plusieurs  excep¬ 
tions:  v  • 

i\  Al  égard  des  meubles  non  estimés  par  le 
contrat  de  mariage,  on  présume  que  la  femme, 
n’ayant  pas  fixé  le  montant  «le  son  action  en  resti¬ 
tution,  a  voulu  demeurer  propriétaire  de  ces 


(i)  V'-  y»  i  Us  luslitutru,  au  litre  de  Usujnictu }  jJ.  If 


*%  P* 
•)v>2 


vdence 


tà 

meubles,  et  n’en  donner  que  l’usage  à  son  mari  - 
nu  lieu  du  quasi -usufruit ,  c’est-à-dire  du  droil  de 
les  aliéner.  Ces  meubles  ne  peuvent  donc  être 
aliénés  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par 
les  deux  conjointement. 

Quant  aux  objets  mobiliers  mis  à  prix  par 
le  contrat  avec  déclaration  que  l’estimation  n  en 
fait  pas  vente,  il  faut  dire  à  leur  égard  la  même 
chose,  à  plus  forte  raison,  qu'à  l’égard  des 
meubles  non  estimés.  Caria  déclaration  prouve 
que  la  femme  a  entendu  en  demeurer  proprié¬ 
taire  pendant  le  mariage,  saufl’usagc  dû  au  inari. 

3n.  Quant  aux  obligations  ou  constitutions 
de  renie,  d  est  évident  que  la  même  décision 
exceptionnelle  leur  est  applicable,  puisque,  aux 
termes  de  l’art.  ïoG^,  le  mari  n’est  pas  tenu  des 
pertes  ou  rctranchemens  subis  par  cette  partie 
de  la  dot,  lorsqu’on  ne  peut  les  imputer  à  sa 
négligence  r  ce  qui  prouve  que  la  loi  n’en  ôte  pas 
la  propriété  à  la  femme  pour  la  transporter  au 
mari.  D’ailleurs  ce  transport  de  propriété  n’é¬ 
tait  pas  nécessaire  pour  satisfaire  au  droit  d’usu¬ 
fruit  du  mari.  En  effet,  les  intérêts  ou  arré¬ 
rages  (pie  produisent  les  obligations  ou  rentes 
rendaient  inutile,  à  leur  égard,  l’introduction 
du  quasi-usufruit,  qui  n  a  pour  objet  que  de  sup¬ 
pléer  au  defaut  de  fruits  réels.  El  en  supposant 
que,  parmi  ces  obligations,  il  y  en  eut  qui  ne 
produisissent  pas  d’arrérages,  le  mari,  ne  pouvant 
les  aliéner  que  moyennant  un  escompte,  n’a  nul 
intérêt  à  les  vendre  pour  en  faire  un  nouveau 
placement  qui  lui  procure  des  fruits.  De  plus, 
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rien  ne  manque  à  son  droit  de  jouissance  sur 
colle  espèce  de  biens,  puisque,  comme  ad  min  is- 
1  râleur  des  biens  dotaux  de  sa  femme ,  il  a  seu! 
îc  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  de  ces  obli¬ 


gations  ou  renies  ,  d’en  percevoir  les  intérêts  ou 
arrérages,  de  recevoir  même  le  remboursement 
des  capitaux  (  art.  1 54-9 )  d’en  faire  le  remploi. 

A  l’égard  de  la  dot  immobilière  de  la  femme, elle 
ne  peut  être  aliénée  ou  hypothéquée  pendant  le 
mariage,  pas  plus  par  le  mari  que  par  fa  femme  , 
ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  excep¬ 
tions  prévues  par  le  Code  civil  (art.  i554  ).  Nous 
avons  vu  les  raisons  qui  la  rendent  inaliénable  par 


la  femme  :  la  raison  qui  la  rend  inaliénable  par 
le  mari  est  la  même  que  pour  les  obligations  ou 
rentes;  c  est  i  inutilité  d'un  quasi-usufruit  pour 


suppléerau  défaut  de  fruits  réels. 

De  ces  principes  et  distinctions  découleront, 
comme  conséquences  naturelles,  les  décisions 


suivantes. 

i546.  Non  seulement  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut  aliéner,  ni  hypothéquer  (  i  )t 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ses  îrn- 
meubles  dotaux,  hors  les  cas  d  exceptions  pré¬ 
vues  par  la  loi  (  Âix,  iS  février  i8i3.  Sirey,  loin. 
XIII ,  2e.  part.,  pag.  27$.  —  Cass.y sect.des  req.,  19 
août  1819,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Co  ur  de  Rouen  du  25  juin  1818.  J.  P.,  ier.  de 
1819,  pag,  57 .  —  Sirey,  Lom.  XX,  irt,  part.,  pag. 


(  1  )  Il  n’y  a  prs  il’ exception  mime  pour  b  femme  marchands  pu- 
lliipj*'  Voyez  tom.  H  ,  46a. 


Tome  V\ 


354 


Jurisprudence, 


:5. 


19  )  :  mais  encore  les  obligations  que  la  fournir 
mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait  souscrire, 
seule  ou  conjointement  avec  son  mari ,  ne  l’en¬ 
gagent  pas  plus  sur  scs  meubles  que  sur  scs  im¬ 
meubles.  Elles  ne  l’empêchent  pas  d'exercer  sur 
les  immeubles  de  son  mari  l'hypothcque  attachée 
à  son  action  en  restitution  de  la  dot  mobilière  ; 
et  les  porteurs  des  obligations  de  la  femme  ne 
peuvent  se  faire  colloquer  en  sous  ordre  sur  ses 
créances  dotales,  même  mobilières,  contre  son 
mari  (  Cass,^  sect.  civ.,  icr.  février  1819,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
5  juillet  1816.  J.  !\,  irr.  de  1819, 

Sirey,  loin.  XIX,  i".  part,  pag.  14b. — J)enccers1 
tom.  XYII ,  irf.  part.,  pag.  129.  —  Paris,  d.G  août 
1820. Sirey,  tom.  XXI ,  2".  part.,  pag»  84.— Nîmes, 
21  juin  1821.  J.  P.,  3e  de  1821,  pag.  201  ). 

Les  arrêts  des  Cours  d'Aix  et  de  Cassation  , 
«  é  * 

ci-dessus  énoncés,  décident  même  la  ques  iou 
relativement  à  la  femme  après  sa  séparation  ju¬ 
diciaire;  nous  dirons,  nüi.  i556  et  i55y  les  raisons 
spéciales  qui  doivent  aussi  faire  adopter  la  dé¬ 
cision  pour  la  femme  après  la  séparation  ,  et 
nous  allons  exposer  seulement  ici  les  raisons 
générales  qui  la  font  adopter  pour  la  femme, 
abstraction  faite  du  cas  de  séparation.  Ces  raisons 
se  trouvent  développées  très-clairement  dans  les 
consul  crans  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
sus-énoncé  :  «Attendu  que, si  l’art.  1 554  du  Code 
civil  11 ’a  expressément  prohibé  l’aliénation  qu’à 
l’égard  des  immeubles  dotaux,  de  même  que  ht  loi 
Udia,  et  ensuite  la  loi,  au  Code,  de  liei  uaohu 
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ar/'onr  n  avaient  egalement  prohibe  l'alienation 
qu’à  r  égard  du  fonds  dotal  (i),  c’est  que,  d’après 
les  dispositions  du  Code  civil,  comme  d'après 
les  dispositions  du  lirait  romain  ,  le  mari  étant 
•>eu!  maître  de  la  dot  mobilière,  dont  il  a  la  pro¬ 
priété  ou  la  libre  possession ,  lui  seul  peut  en 
avoir  la  disposition;  et  qu’ai  nsi,  sous  ce  rapport, 
la  femme  se  trouvant  dans  l’heureuse  impuis¬ 
sance  d’aliéner  clic-même  directement  ses  meu¬ 
bles  ou  deniers  dotaux ,  il  était  inutile  de  lui  en 
interdire  l'aliénation  (2);  —  Mais  qu'on  ne  peut 
pas  plus  conclure  de  Fart.  1 554  du  Code  civil, 
qu’on  ne  concluait  (3)  de  la  disposition  semblable 
de  la  loi  Julia  et  de  a  loi  de  Hei  uxotiœ  actione , 
(pic  la  femme  ait  le  t ï roi t ,  pendant  le  mariage, 
d’aliéner,  au  profit  des  tierces  personnes,  par 
des  obligations  qui  pourraient  être  arrachées  à 
sa  faiblesse,  la  créance  qu’elle  a  contre  son  mari 
pour  la  restitution  de  sa  dot  mobilière,  puis¬ 
que,  dans  ce  cas,  sa  dot  ne  serait  plus  réelle¬ 
ment  garantie,  et  perdrait  ainsi  le  caractère  qui 
lui  a  etc  imprimé  par  le  régime  dotal;  —  Que 
d  ailleurs  l’art.  i54i  du  Code,  qui  se  trouve  au 
chapitre  du  Régime  dotal,  dispose  d’une  manière 
générale  et  sans  aucune  distinction  entre  les 
meubles  et  immeubles ,  que  / oui  ce  que  la  femme 


(]  )  Ftmdurn  do  taie  m  ,  expression  qui  ne  comprend  évidemment  pi» 
les  meubles. 

(2)  Cette  raison  ne  s’applique  pas  à  tous  les  bien*  meubles,  pu îsqurU 
en  est  dont  le  maii  uVst  point  propriétaire  f  art.  i35i  du  Code  civil  \  . 
mais  les  raisons  qui  suivent  s'appliquent  également  à  ceux-ci. 

(3)  Voyez  deux  avrils  du  parlement  de  Pâtis  des  7  septembre  i65i  et 
iti  m. lÎ  1&J7,  vappoiték  par  Iïenrys,  Question  jïi  ,  tom.  II,  pag-77^ 
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sc  constitue  ou  qui  lui  est  constitué  en  contrat  de 
mariage,  est  dotal ,  s’il  n’y  a  stipulation  contraire; 
et  (pie  celle  disposition  se  trouverait  réellement 
sans  objet  quant  au  mobilier  si  le  mobilier 
déclaré  dotal  était  cependant  aliénable  de  la  part 
de  la  femme;  —  Qu’il  en  résulterait  encore  que, 
pour  le  très-grand  nombre  de  femmes  qui  n'ont 
pour  dotque  du  mobilier,  il  n’y  aurait  réellement 
pas  de  régime  dotal  ;  qu’elles  n'auraient  à  choisir 
en  se  mariant ,  qu'en  h  e  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté  et  le  régime  exclusif  de  communauté;  ci 
que  cependant  il  est  dit  généralement,  dans  1  art. 
i3gi  du  Gode,  que  les  époux  peuvent  sc  marier 
ou  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le 
régime  dotal  ;  et  qu'au  second  cas,  sous  e  régime 
dotal,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  enfans 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  fil 
du  titre  du  Contrat  de  mariage’.  —  Quentin ,  si  le 
législateur  avait  entendu  que  la  femme  pourrait 


librement  aliéner  son  mobilier  dotal ,  avec  l’au¬ 


torisation  de  son  mari,  il  n’aurait  pas  dit,  dans 
les  art.  ia.i5  et  !  556 ,  à  l’égard  de  lous  (es  Lien-; 
dotaux  généralement,  que  la  femme  pourrait  1rs 
donner  pour  rétablissement  de  ses  enfans,  avec 
l’autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  qu’il 
eut  suffi  de  dire  quelle  pourrait,  avec  F  une 
ou  l’autre  autorisation  ,  donner  ses  immeubles 
dotaux,  puisque  ,  si  elle  avait  le  droit,  avec  i 'au¬ 
torisation  de  son  mari,  d’aliéner  sa  dot  mobilière, 
elle  avait ,  par  une  suite  nécessaire ,  le  droit  de  la 
donner  avec  la  même  autorisation  », 

1 5  4  7  *  Les  intérêts  de  la  dot  étant  l’accessoire  du 
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fonds  dotal ,  la  femme  ne  peut  pas  plus  les  aliéner 
que  le  principal,  La  porlion  de  ces  interets  qui 
court  pendant  le  mariage»  soit  qu  i!  y  ait  ou  non 
communauté  de  biens  entre  les  époux  ou  société 
d'acquêts  ne  peut  être  aliénée  que  par  le  mari, 
A  V  égard  de  ceux  qui  courent  après  la  dissolu¬ 
tion  ci u  mariage»  ils  appartiennent  à  la  femme 
seule»  et  elle  doit  être  colloquée  tant  pour  ces 
intérêts  que  pour  le  principal,  nonobstant  l'alié¬ 
nation  qu’elle  aurait  faite  du  fonds  dotal  conjoin¬ 
tement  avec  son  mari»  et  les  obligations  qu’elle 
aurait  contractées  solidairement  avec  lui.  Les 


porteurs  de  ces  obligations  ne  peuvent  les  faire 
valoir  pour  saisir  soit  le  principal ,  soit  les  inié- 
réi.s  du  fonds  dotal  dus  à  la  femme  (  Cass.,  sert, 
civ.»  2.>  juin  1816,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  17  mars  «  8  r 4 .  J .  JL  , 
de  1817»  pag.  417*  — Sirey,  tom.  XVII,  i,e.  part., 
pag. 282.  —  Deaeeers.  tom.  XV,  part.,  pag.  54)* 
i54<H.  L'incapacité  de  la  femme  pour  aliéner 
scs  biens  dotaux  pendant  te  mariage  ayant  pour 
objet  de  lui  conserver,  tant  à  elle  qu’à  sus  enfans, 
des  moyens  d'existence  ,  comme  nous  l’avons  dit 

v 

n\  1045,011  sent  nue  ce  but  serait  manqué  si, 
sous  le  prétexte  que  sa  dot  cesse  d’être  inalié¬ 
nable  après  la  dissolution  du  mariage,  les  por¬ 
teurs  de  ses  obligations  contractées  pendant  ’c 
mariage  pouvaient  en  poursuivre  l’exécution  sur 
ses  biens  dotaux  après  ia  dissolution  du  mariage. 
Aussi  la  Cour  de  Nîmes  (  2  février  1810.  Sirey  ^ 
tom. XIV,  2“. part.,  pag.  99  )  a-t-elle,  avec  raison, 
déclaré  nu  11  es  ue  semblables  poursuites. 


? 
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Nous  venons  de  démontrer  qu'aucune 
partie  de  la  dot  mobilière  ou  immobilière  de  la 
femme  ne  peut  être  aliénée  par  elle  durant  le 
mariage  :  il  s’ensuit  que  la  femme,  qui  s'est  cons¬ 
titué  eu  dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  ne 
peut,  pendant  le  mariage ,  faire  aucune  acqui¬ 
sition;  car  faire  une  acquisition,  c’est  aliéner  le 
Vv  ix  que  l’on  donne  pour  l'objet  acquis  :  que,  si 
clic  en  fait,  ce  ne  peut  être  qu’avec  des  deniers 
qui  appartiennent  au  mari;  car  tous  les  deniers 
appartiennent  au  mari,  saut  a  lui  à  en  restituer 
une  semblable  quantité  lors  de  la  dissolution  du 
mariage.  Et  même,  d’après  la  fameuse  loi  (Juin fus 
jMucius ,  fondée  sur  des  principes  d’ordre  pu¬ 
blic  et  de  morale,  les  sommes  que  la  femme 
peut  employer  pendant  le  mariage  sont  censées 
provenir  des  deniers  propres  du  mari,  si 
ne  prouve  pas  qu  elles  procèdent  de  quelques 
droits  ou  créances  à  clic  personnels  (i). 

Examinons  maintenant  quel  sera  le  sort  de 
l’immeuble  acquis,  pendant  le  mariage,  parla 
femme  qui  s’est  ainsi  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présens  et  à  venir. 

La  femme  a  - 1  -  o  1 1  e  acquis  en  la  présence  du 
mari?  alors  les  droits  de  ce  dernier  ou  de  ses 


(i  j  QuinttLS  Mucitis  ait  :  ciiïB  in  coiitrovmtain  wnît  uudb  ad  niîdir 
T  cm  quid  [it  rvenet  it  :  rt  venus,  ci  lion<  viins  est  ,  qitoü  non  dcrumibL  ;.t:m 
undl-  hübeaL  t  e*  Ut  t  mari  à  vîin  f  mit  qui  in  pot  es  ta  te  ejllô  fütei  *  ad  cam 

I  f  rveiîîsse.  Evitaodl  autem  tort  is  qu cstiis  gratta  cil  ci  u  surfin  hoc  \  u* i 
lux  Qtnulits  Miiciiu;  j  robaase.  L.  5i  ?  fi",  de  Don  t,  inter»  vît*  et  uxvr. 

C?c&l  par  fa  même  i\luoo  que  la  loi  t>?  C\  £ùtl,  iit.  veut  que  !o 
flioiei  depuséci  au  uum  u.  I  épouse  apjmucuuetu  au  iumi  i* 


y* 
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héritiers  sans  reserve  seront,  selon  nous,  diffé- 
rens  (les  droits  des  héritiers  à  reserve  ou  des 
créanciers.  Le  mari  ou  ses  héritiers  sans  réserve 
ne  pourront  réclamer  ni  l'immeuble  ni  son  prix, 
parce  que,  le  mari  ayant  par  sa  présence  reconnu 
que  les  deniers  rf avaient  point  été  fournis  par 
lui ,  mais  par  la  femme  ,  il  y  a  de  sa  part  ou  une 
reconnaissance  exacte  des  droits  de  sa  femme  ou 
un  abandon  de  ses  propres  droits  et  une  donation 
déguisée,  qui  est  valable  (  lroycz  tom.  III,  n°\ 
980  et  suiv.  ).  O uanf  aux  créanciers  ou  aux  héri¬ 
tiers  dont  la  réserve  serait  entamée  par  l'abandon 
de  ce  bien,  ils  ont  droit  de  réclamer  de  la  femme 
le  montant  du  prix ,  jusqu’à  concurrence  de 
leurs  créances  ou  de  leur  légitime,  si  elle  ne 
justifie  pas  que  ce  prix  provient  de  quelques 
droits  ou  créances  à  elle  personnels,  mais  non 
celui  de  reprendre  !  immeuble  meme  :  «  Consi¬ 
dérant  que  ni  la  législation  îotnaine,  ni  la  légis¬ 
lation  française  n  interdisent  à  la  femme  le  droit 
de  faire  des  acquisitions,  constante  matrimonip , 
lors  meme  qu'elle  s'est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  qu'elle  s'est  fait  une  constitution  géné¬ 
rale  ;  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  lois 
re,  et  6  au  C.  Si  quis  aiteri  vel  sibi  (1)  que  la 
femme  peut  faire  des  acquisitions  et  devenir 
propriétaire,  quand  même  les  deniers  sont  four- 


(t)  L,x  Cour  aurait  pu  ajouter  ia.  toif),  C,  dv  Dunat.  inter,  tnr.  e! 
hXor. ifjut  fbl  bien  jiorntiv.  à  <;c- 1  tpçard. 

Lim  tlt.'  tuà  jiccuiiiù  mandpia  iixori  Iut  comparai?  sont:  tatupn  si  ri 
iradUa  bttul  ,  cru  uni  domimmn  non  ad  le,  sed  ad  eam  périmât  :  nt-cu 
uîæ  aule  ru  tantum  modo  tepttilionem  h  die». 
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nis  par  le  mari,  sauf  a  celui-ci  à  réclamer  la  rcsii- 
tutiou  du  prix  de  vente».  En  effet,  le  pretcui 
ii  esï  point  acquéreur,  ne  peut  réclamer  que  ce 
qu’il  a  prêté,  c’est-à-dire  l’argent,  et  non  ce  que 
l’acquéreur  a  acquis  avec  ce!  argent  (  Grenoble, 
22  juillet  1 8 1 1 .  J.  P.,  r".  de  t8 12  ,  pag.  422  ). 

La  femme  a-t-elle  acquis  hors  de  la  présence 
du  mari?  alors  nous  pensons  que  le  mari  ou  scs 
ayant  cause  pourront  réclamer  de  la  femme  *e 
prix  de  l’immeuble  ,  si  elle  ne  justifie  pas  que  ce 
prix  provient  de  quelques  «droits  ou  créances 
à  elle  personnels,  mais  qu’ils  ne  pourront  ré¬ 
clamer  Timmcuble  même.  La  Cour  de  f\iom  (  22 
février  1809.  S.  P.,  3e.  de  1810,  pag.  3Üo. — Sirey  t 
tom,  Xlï ,  2".  part,  pag,  198)  a  cependant  jugé 
que,  dans  ce  cas,  la  propriété  de  l’immeuble 
était  au  mari  ou  à  sa  succession,  et  non  à  la 
{emme  :  «  Attendu  qu’il  n’est  pas  prouvé  que  la 
femme  eût  des  biens  extradotaux;  —  Oue  le 
mari  est  le  maître  de  la  dot  de  sa  femme;  que 
non  seulement  les  revenus  de  la  dot,  mais  encore 
le  travail  et  F  industrie  de  la  femme  appartiennent 
au  mari  ;  qu’ainsi  l’acquisition  faite  par  elle,  du 
vivant  du  mari,  n'a  pu  profiter  qu’à  ce  dernier». 
Nous  avons  répondu  à  la  première  partie  de  ce 
raisonnement.  Quant  à  la  deuxieme,  qui  rend  le 
mari  propriétaire  de  l’industrie  de  la  femme,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  le  mari  puisse  profiter  du 
Succès  de  cette  industrie,  lorsqu  il  ne  court  point 
les  chances  du  non  succès;  qu’il  puisse  profiter 
d’une  acquisition  s’il  la  trouve  bonne ,  sauf  à  la 
laisser  à  la  femme  s’il  la  trouve  désavantageuse. 
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D'après  l'équité  et  le  texte  positif  dos  lois  citées 
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plus  haut,  H  ne  peut  réclamer  que  ce  qui!  a 
fourni  ou  est  censé  avoir  fourni,  la  partie  du  prix 
payée  pendant  le  mariage, 

i;j5o.  Les  fruits  du  fonds  dotal  appartenant  au 
mari  tant  que  dure  le  mariage  et  qu'il  u  y  a  pas 
séparation  <1  e  biens,  toute  convention  que  le 
mari  fait  quant  à  ces  fruits  n  excède  pas  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  et  n’est  pas  réputée  une  aliéna¬ 
tion  du  fonds  dotal,  sauf  l’action  de  la  femme  ou 


de  scs  héritiers,  quand  leur  droit  sera  ouvert, 
pour  faire  cesser  l’effet  de  la  convention.  Le 
mari  peut  donc  compromettre  sur  ces  fruits  ou 
sur  une  partie  de  ces  fruits,  sauf  l’action  dont 
nous  venons  de  parler. 

Un  compromis  quia  pour  objet  de  faire  décider 
si  un  sentier  placé  entre  fieux  vignes  devra  être 
pris  sur  le  fonds  dotal ,  ou  sur  le  fonds  voisin, 
ne  peut  porter  atteinte,  pendant  le  mariage,  qu  à 
une  partie  des  fruits  apparie  nai  il  au  ma  ci.  Le 
mari  et  la  femme,  ou  le  mari  seul ,  peuvent  donc 
faire  un  tel  compromis ,  sans  cire  réputés  avoir 
aliéné  le  fonds  dotal  fie  la  femme,  qui,  lorsque 
son  droit  sera  ouvert,  pourra,  si  bon  lui  semble  t 


faire  cesser  l’effet  de  l'arbitrage  rendu  sur  le 
compromis  (  Riom  ,  8  juin  i  Boy.  d  y  y  ,  tom.  X , 
2e.  part.,  pag,  20b. —  Deimrrs,  iom.  V 1H,  2e.  part., 
pag.  63).  Car,  après  la  dissolution  du  mariage, 
le  sentier  maintenu  deviendrait  une  servitude  : 


etjtf  le  mari ,  dit  Rousseaud-Lacombe,  ne  peut 
oter  la  servitude  due  au  fonds  dotal ,  ni  en  im¬ 
poser;  L.  3,  §.  permit.,  de  lie  h,  cor.  ;  L .  5 ,  de  Fund, 
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dotai.  ;  ni  rn  perdre  une  per  non  usum.  L.  28 ,  de 
ï  \rh .  signif.  », 

i j l)i.  «  L’im meuble  dotal  peu!  être  aliène 
lorsque  l'alienation  en  a  été  permise  par  le  con¬ 
trat  de  mariage  »  (  art.  1 557  d»  *  -  C.  )*  Cette  dis¬ 
position  est.  gène;  ale  ,  et  n  établit  pas  de  distinc¬ 
tion  entre  les  parties  majeures  et  les  parties  mi¬ 
neures.  On  peut  donc  y  appliquer  l'art.  iSejB,  qui 
porte  que»  le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susccp  lible  pourvu  qu’il  ail  été 

assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  ».  Seulement  cette  convention  devra 
souffrir  les  limites  cl  restrictions  que  prescrivent 
les  lois  d  ordre  public.  Ainsi,  hors  le  cas  de 
déclaration  expresse  que  l'estimation  donnée  à 
l'immeuble  eu  transporte  la  propriété  au  mari, 
comme  bois  le  cas  d’ameublissement  déterminé 
sous  le  régime  de  la  communauté  ,  c’est  au  our- 
d'imi  une  règle  d’ordre  public  que  le  mari  ne 
peut  aliéner  l'immeuble  personnel  do  sa  femme 
sans  son  consentement,  parce  que,  parmi  nous 
et  dans  notre  nouveau  droit,  nul  ne  peut  aliéner 
3a  chose  d  autrui  :  la  permission  d’aliéner  l’iin- 
meuble  dotal  ne  pourra  donc  s’entendre  que 
d'une  aliénation  qui  serait  faite  avec  le  consente¬ 
ment  delà  femme.  C’est  aussi  ime  règle  d  ordre 
publ  ic,  a  laquelle  il  n’est  pas  permis  de  déroger, 
que  les  immeubles  des  mineurs  ne  puissent  être 
vendus  que  pour  les  causes  et  avec  les  formalites 
voulues  par  la  tloî  ;  la  f permission  d  aliéner  sera 
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donc  nécessairement  soumise  à  cette  règle  tant 
que  durera  la  minorité  de  la  femme.  La  Cour  de 
ÏViom  (  1 9  novembre  180g.  Sirey  ,  lom.  XI V,  2', 
part.,  pag.  79  j,  sans  faire  ces  distinctions,  a 
jugé  qu’une  femme  mineure,  quoiqu’assislée  de 
ses  parons,  n  avait  pu,  par  son  contrat  tic  ma¬ 
riage  antérieur  au  Code  civil,  donner  pouvoir  à 
son  mari  d’aliéner  ses  biens  dotaux:  «  Attendu 


qu’on  ne  peut  donner  à  un  autre  plus  de  pouvoir 
qu’on  n’en  a  soi-mème  ;  —  Attendu  que  le  pou¬ 
voir  d’aliéner  n'a  rien  de  commun ,  surtout  selon 
les  règles  établies  lors  du  contrat  de  mariage 
de  la  femme  JD***.,  avec  les  conventions  matri¬ 
moniales  qu'elle  avait  la  capacité  de  stipuler  », 
No  us  approuvons  cette  décision,  mais  seulement 
parce  qu  elle  porte  sur  un  contrat  antérieur  au 


Code  civil,  et  qu’ainsi  l’art.  1 3 9 8  n’y  était  point 
applicable. 


Faisons  observer  toutefois  que  la  femme  mi¬ 
neure,  q  li  peut ,  étant  duement  assistée,  per¬ 
mettre,  dans  son  contrat  de  mariage ,  l’aliénation 
de  scs  biens  dotaux,  ne  pourrait  y  consentir  la 
restriction  de  son  hypothèque  légale  :  c’est  ce 
que  nous  avons  dit,  n\  i/jdto,  où  nous  avons 


exposé  les  raisons  de  celle  différence. 

1SJ9,.  La  règle  que  «  la  vente  de  la  chose 
d’autrui  est  nulle  »  (  art.  1099  du  i  J.  C.  )  donne 
à  celui  même  qui  a  acquis  du  mari  seul  l'im¬ 
meuble  do  lai  de  la  femme,  le  droit  de  demander. 

*  7 

avant  la  dissolution  du  mariage,  la  rescision  de 


la  vente,  pour  cause  de  nullité  absolue,  bien  que, 
loin  d’attaquer  celte  vente,  le  mari  ait  acquis 


* 

* 
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ensuitclcgaïcmentpar  échange  l'immeuble  vendu, 
pour  s’assurer  le  moyen  de  faire  maintenir  le 
premier  acquéreur  dans  la  possession  de  l’im- 
meuble  ,  en  lui  cri  passant  un  nouveau  contrat. 
Car  la  nullité  établie  par  Fart.  i5gg  est  absolue, 
et  peut  ainsi  être  opposée  par  celui  qui  a  trait  é 
avec  le  mari  (  lliom,  1 3  novembre  1810.  Sirey, 
toni.  XI1C  2e. part.,  pa  g.  36 1  ). 

i553.  Il  en  serait  autrement  de  l'échange  fait 
dan  s  les  limites  de  l’art.  1 par  le  mari  seul , 
mais  que  la  femme  aurait  ratifié,  quoique  sans 
expertise  préalable  et  sans  autorisation  de  la 
justice.  Si  l’échange  a  été  suivi  de  la  tradition 
de  l'immeuble  donné  en  contre  -  échange ,  le 
contre- échangiste  ne  peut  opposer  Fart.  1704  sur 
l'échange  de  la  chose  d  autrui.  Et  si  l  immeuble 
donné  en  contre- échange  est  de  même  valeur, 
pour  les  quatre  cinquièmes  an  moins, comme  alors 
la  nullité  n’csl  plus  fondée  que  sur  le  défaut  des 
formalités  établies  dans  le  seul  intérêt  de  la 
femme  ,  cette  nullité  est  purement  relative,  et  le 
tiers  qui  a  traité  avec  le  mari  ou  la  femme  ne 
peut  s’en  prévaloir  (art,  112!)  et  i56odu  C.  C.  — 
Cass.,  sect. civ.,  11  décembre  i8i5,  rej.lepourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  îliom  du  1 4  juin 
181 3.  J.  P.,  icr,  de  1816,  pag,  5 16.  —  Sirey, 

X\l,  irb part., pag.  161. — Deneeers,  tom.XJV,  re. 
part. ,  pag.  43  ). 

i5;>4.  L’art.  ï 538  du  Code  civil  établit  encore 
diverses  exceptions  au  principe  de  final  iénabiÜlé 
de  i  immeuble  dotal  :  mais  il  n’en  autorise  l’alié- 
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«ation  qu’avec  permission  de  justice  et  aux 
enchères,  après  trois  affiches.  Nous  avons  eu 
occasion,  en  parlant,  tom.III,  n°,  838,  des  formali¬ 
tes  prescrites  dans  f  intérêt  des  mineurs, de  mon¬ 
trer  que  ion  ne  peut  s’en  écarter,  même  sous  je 
prétexte  du  plus  grand  intérêt  de  ces  mineurs,  et 
qu’ils  peuvent  toujours  attaquer  l’acte  fait  sans 
l’observation  de  ces  formalités.  Les  mêmes  prin¬ 
cipes  s’appliquent  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal.  La  vente  de  l’immeuble  dotal 
qu’elle  aurait  consentie  avec  son  mari  pour  I  un 
des  cas  prévus  par  l’art.  kj58,  mais  sans  l’obser¬ 
vation  des  formalités  prescrites  par  cet  article, 
peut  donc  être  attaquée  par  elle.  Ainsi  jugé  par 
la  Cour  de  Nîmes  (  iff.  décembre  i  îS  i  cj .  J.  P.,  2e. 
de  1820,  pag.25q),  relativement  à  une  vente  dont 
le  prix  était  prouvé  avoir  été  employé  à  payer 
les  dettes  personnelles  de  la  femme,  et  lui  avoir 
ainsi  profité. 


Il  en  serait  autrement  si  la  vente  avait  été  faite 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  et  sous 
l’empire  de  l’ancien  droit  romain,  qui,  considé¬ 
rant  la  dot  de  la  femme  comme  diminuée  d’au¬ 
tant  par  les  dettes  et  hypothèques  dont  le  fonds 
dotal  était  grevé  avant  le  mariage  (  r),  autorisait 
la  vente,  sans  formalités  de  justice,  des  biens 
dotaux  jusqu’à  la  concurrence  nécessaire  pour 
payer  ces  dettes  et  hypothèques  (  Cass.,  sect.  des 


fi)  Necessaria*  impern»;.*  ipso  jure  dotem  miiiucre.  L.  5ü,  ÿ.  3,  ff.  ,ia 
Jur.  dot. 
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rcqM  1  i>  novembre  182'),  rej.  le  pourr.  contre  un 

arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  mai  18 iq. 

« 

Sirey,  tom.  XXI ,  ire. part.,  pag.  4oG  ). 

i355.  L’acquéreur,  qui  ,  pour  se  défendre 
contre  la  demande  c  i  nullité  de  la  vente  à  lui 
laite  du  fonds  dotal,  oppose,  pour  exception, que 
cette  vente  a  etc  l'aile  [tour  acquit  ter  les  dettes 
de  la  femme,  et  prouve  en  effet  que  telle  a  été 
la  cause  ostensible  de  la  vente,  doit,  en  outre, 
prouver  que  le  prix  a  été  employé  au  paiement 
de  ces  dettes.  Car  tout  défendeur,  étant  deman¬ 
deur  dans  ses  exceptions ,  doit  prouver  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  fonder  ;  et  l’exception  clc 
la  validité  de  l’alienation  du  fonds  dotal,  pour 
cause  de  paiement  des  dettes  de  la  femme,  ne 
peut  être  fondée  qu’autant  que  celle  clause  a  été 
accomplie.  Cette  clause  n’est  en  effet  qu'une  con¬ 
dition  imposée  par  la  loi  pour  la  validité  éc  la 
vente;  et  comme  ce  n’est  que  sur  la  loi  de  l'ac¬ 
complissement  tic  celte  condition  que  le  législa¬ 
teur  permet  de  vendre  le  fonds  dotal,  elle  est 
nécessairement  résolutoire  de  sa  nature.  Riais 
si  le  créancier  qu’il  s’agit  de  payer  est  le  mari 
même,  comme  la  réception  du  prix  opère  une 
compensation  de  plein  droit  entre  ses  créances 
et  le  compte  qu’il  doit  à  sa  femme  de  ce  prix, 
l’acquéreur  ne  sera  plus  tenu  de  prouver  1  em¬ 
ploi.  il  suffira  donc  alors  qu  il  y  ait  présomption 
légale  de  l’existence  de  la  créance  du  mari  à 
l’époque  de  la  vente,  pour  que  la  charge  de  la 
preuve  contraire  retombe  sur  la  femme  et  sur  son 
mari ,  ou  sur  leurs  héritiers,  qui  sont  seuls  censé* 
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saisis  des  pièces  relatives  à  T  administration  du 
mari  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  n  no¬ 
vembre  1820,  déjà  cité  sous  un  autre  point  de 
vue  au  numéro  précédent  ). 


§.  II. 

De  F  Inaliénabilité  des  biens  dotaux  dans  les  cas 
de  séparation  de  corps  cl  de  biens,  ou  de  biens 
seulement,  entre  les  époux. 


1 556.  La  femme ,  quoique  séparée  judiciairement ,  soit  de  biens 
seulement  ,  soit  de  corps  et  de  biens ,  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  du  taux ,  même  avec  le  consentement  de  son 
mari  : 

1 557.  Ni  ses  meubles  dotaux. 

*558.  La  Jemme ,  quoique  séparée  de  corps  et  de  biens ,  ne  peut 
exiger  la  restitution  de  sa  dot  mobilière  qu’à  la  charge 
de  j aire  emploi  ou  de  donner  caution. 


i556.  Nous  avons  examiné,  chap.  II,  irt.  part., 
sect.  III  du  présent  titre,  quelle  est  la  capacité 
de  la  femme  séparée  de  biens  sous  le  régime  de 
la  communauté.  Nous  y  avons  vu  que,  suivant 
l'art,  1419,  w  la  femme  séparée ,  soit  de  corps  et 
de  biens, soit  de  biens  seulement,  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari  ou 
sans  être  autorisée  en  justice  »;  d'où  il  suit  qu’elle 
peut  les  aliéner  avec  celle  autorisation.  Mais 
la  faculté  d’aliéner,  accordée  indirectement  par 
cet  article  l\  la  femme  séparée,  est-elle  absolue, 
générale  :  et  s’étend  - 1- elle  aussi  aux  immeubles 
dotaux?  La  Cour  d'Aix,  par  son  arrêt  du  18  fé¬ 
vrier  181 3,  et  celle  de  Cassation,  par  arrêt  du  19 
août  1 8 r g  ,  cités  n\  i5  J6,  ont  jugé  la  négative  : 


Jurisprudence 


«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  que,  aux 
termes  de  fart.  i554  les  immeubles  constitués 
en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la 
femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les 
exceptions  précisées  aux  articles  suivans,  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  la  cause  ;  que  la  sépa¬ 
ration  de  biens  n  influe  en  rien  sur  Inexistence 


du  mariage,  et  ne  peut,  par  conséquent,  modifier 
ou  altérer  la  prohibition  que  fait  la  loi  d  aliéner 
le  fonds  dotal ,  dès  lors  que  le  mariage  continue 
de  subsister  ». 

H  existe  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Nîmes 
du  20  avril  i8i2(AVV*t,  loin.  XU1 , 2e.  part.,  pag. 
209 . — Denevers,  loin.  XJ,  2\  part.,  pag.  89). Mais 
la  décision  de  cet  arrêt,  fondée  sur  lésai  t.  1 449  et 


i56r,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie. 

Ajoutons  quelques  raisounemens  à  l'opinion  de 
la  Cour  de  cassation.  L’art,  1 440 *  placé  sous  ïa 
rubrique  de  la  Dissolution  de  ta  communauté ,  ne 
paraît  s’occuper  que  de  la  femme  mariée  sous 
ce  régime,  et  ne  peut  meme  s’appliquer  qu’à  elle; 
car  il  n’y  a  dissolution  de  communauté  que  là  où 


il  y  a  eu  communauté.  Mais,  laissant  même  ccttc 
observation ,  consentons  à  généraliser  la  dispo¬ 
sition  de  cet  article.  De  ce  qu’il  dit  qu'elle  ne 
pourra  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu’avec  cette  autorisation  elle  pourra  toujours  les 


al  lé  ner,  L  article  a 


parlé  tic  l’administration, pour 


laquelle  il  a  changé  la  capacité  de  la  femme  ; 
passant  ensuite  à  l’aliénation,  il  dit  que  ccttc 
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aliéna  Lion  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tau  Loi  i- 
Sation  du  mari  ou  de  la  justice,  et  c'est  ce  qui  avait 
lieu  avanL  la  séparation;  il  laisse  à  cel  égard, 
depuis  la  séparation,  les  choses  dans  l  étal  où 
elles  étaient  auparavant  :  et  cette  disposition  de 
article  n’est  pas  mise  pour  établir  une  permis- 
sion,  mais  pour  annoncer  qu’il  n'accorde  aucune 
permission  nouvelle  relativement  aux  immeubles. 
La  contexture  de  l'article  démontre  la  vérité  de 
celle  interprétation.  Les  deux  paragraphes  pré¬ 
cédons  établissent,  ce  (pu1  peut  faire  la  femme; 
elle  r  prend ,  etc.  t  elle  peut ,  etc.  :  ces  deux  para¬ 
graphes  sont  donc  attributifs  de  droits.  Le  para¬ 
graphe  suivant  dit*  Kl  le  ne  peut  aliéner  ses  in i- 
me  tildes  sans  l'autorisation ,  etc.  \  si  cet  article 
était  attributif  de  droits,  comme  le  sont  les  deux 
autres,  il  eut  dit  :  Ki le  peut  aliéner  avec  /  autori¬ 
sation,  etr.  Cette  tournure  négative,  succédant  a 
deux  tournures  affirmatives,  n'annonce  - 1  -  clic 
pas  une  intention  différente?  N’annonce  -  t  -  clic 
pas  que  ,  dans  le  dernier  cas, on  veut  ne  pas  attri¬ 
buer  à  la  femme  de  nouveaux  droits,  comme  on 
l’avait  fait  dans  le  premier  ;  qu’on  veut  que  la 
séparation  n’apporte  aucun  changement  relati¬ 
vement  à  l'aliénabilité  des  immeubles,  et  que 
dès -lors  ceux  qui  ont  été  frappés  d’inaliénabilité,, 
par  la  convention  ou  par  la  loi,  restent  toujours 
inaliénables.  Car,  ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  22  juin  18 1  ,,  cité  au  nu¬ 
méro  suivant,  «  l’art.  1 449  suppose  la  faculté 
d’aliéner  existante;  il  11c  la  crée  pas  ;  il  ne  fait 
qu'en  régler  le  mode,  en  quoi  il  était  nécessaire 
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et  indispensable  sous  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté....  Mais  cet  article,  en  harmonie  avec  la 
communauté,  est  fait  pour  elle,  ne  peut  s  éten¬ 
dre  à  la  dotaülc ,  qu  il  détruirait  totaîeincnt  ». 
Le  législateur  ne  pouvait  meme  s'occuper  dans 
cet  article  dos  biens  dotaux,  puisqu'il  ne  s’était 
pas  encore  occupé  du  régime  dotal.  On  argumente 
de  l’art.  i563,  qui  dit  que  la  femme  mariée  sous 
Je  régime  dotal  peut  poursuivre  la  séparation, 
ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  i  J43  et  suivans,  litre 
de  la  Communauté ,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  les  art.  1 444  *449?  011  I  on  prétend 

voir,  en  faveur  de  la  femme,  le  droit  d'aliéner 
ses  biens  dotaux.  Mais,  comme  l'a  judicieusement 
fait  observer  la  Cour  de  Montpellier,  en  répon¬ 
dant  à  cette  objection  ,  dans  l’arrêt  du  22  juin 
1819,  «  l’art.  1 563  renvoie  aux  art,  1 44  cl  suivans 
pour  poursuivre  la  séparation;  et  lorsque  le 
renvoi  est  aussi  indicatif  de  ce  qu’il  faut  faire 
pour  poursuivre ,  c'est  en  changer  l'objet  et  le  sens 
que  rappliquer  aux  résultats  et  aux  effets  de  la 
poursuite,  lesquels  doivent  nécessairement  être 
différons,  à  cause  de  la  différence  absolue  des 
deux  régimes,  parce  (pic  deux  contrats  différons 
ne  peuvent  pas  conduire  à  des  résultats  bien- 
tiques.  —  La  diction  indéfinie  el  indéterminée 
des  art.  î  44'  suivans  n’étant  pas  une  dispo¬ 
sition  expresse,  telle  qu'il  la  faudrait  pour  établir 
une  exception,  cette  expression,  sainement  en¬ 
tendue  dans  le  sens  des  lois,  embrasse  les  dispo¬ 
sitions  de  forme  qui  se  concilient  et  qui  peuvent 
être  en  harmonie  avec  le  régime  dotal  ,  et  non 
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point  celles  touchant  au  fond  du  droit ,  qui 
détruiraient  et  anéantiraient  ce  régime  ».  léob- 
jcclion  tirée  de  la  prescriplibililé  du  fonds  dotal, 
admise  au  cas  de  séparai  ion  »  «  n  a  pas  davantage 
pour  conséquence  nécessaire  que  les  biens  dotaux 
redeviennent  aliénables,  parce  que  la  faculté  pour 
prescrire 'est  une.  suite  de  ce  que  !  action  pour 
î’cnipêcher  est  ouverte  ;  et  (pic,  la  femme  ne 
pouvant  plus  invoquer  la  maxime  contra  non 
l'alentan  a  gère  non  nirrit  prescriptio ,  la  faveur  de 
la  possession  a  dû  faire  admettre  contre  elle  le 
cours  de  Sa  prescription  après  la  séparation  pro¬ 
noncée  »  (  Susdit  arrêt  de  Montpellier,  et  arrêt, 
de  Nîmes  du  21  juin  1821  ,  cité  au  numéro  sui* 
vant  ). 

Remontant  ensuite  à  l’esprit  de  la  loï ,  nous 
dirons,  avec  la  Cour  de  Rouen ,  contre  l'arrêt 
de  laquelle  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  1 9  août  1  8  1 9,  sus-érioncé, 
que  «  décider  autrement  ce  serait  ruiner  le  con¬ 


trai  des  parties  et.  changer  leur  état ,  puisque  le 
Code  civil,  dans  le  litre  relatif  aux  conventions 
matrimoniales  garantît  les  intentions  des  contrac¬ 
ta  ns,  en  indiquant  les  règles  de  conventions 
qu'il  leur  est  libre  de  stipuler,  et  que  des  païens 
qui,  sur  la  foi  de  cotte  garantie,  auraient  marié 
l,eur  fille  sons  la  condition  quon  ne  pourra  il 
toucher  sa  dot,  verraient  leur  espoir  déçu,  si  on 
permettait  a  la  femme  et  au  mari  de  déroger 
au  pacte  de  famille  >».  Ajoutons  que ,  même  en 
cas  de  cloute ,  il  faudrait  encore  se  décidée 


i 
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pour  les  mesures  qui  peuvent  conserver  la  dot 
des  femmes  (  i  ). 

1 5 5 7 .  Par  les  motifs  que  nous  venons  d'é¬ 
noncer  il  faut  appliquer  le  même  caractère  d’ina- 
liénabilité  aux  meubles  dotaux  de  la  femme  sépa¬ 
rée  judiciairement  (Montpellier,  22  juin  1810. 
J.  P.,  3e.  de  1819,  pag.  433.  —  Sirey ,  loin,  XX, 
2e.  part,,  pag.  3 10.  —  Nîmes,  21  juin  1821.  J.  P.f 
3e.  de  1821,  pag.  201  ). 

1 5 58 .  La  fc m m e ,  m è m e  séj tarée  de  corps  et 
de  biens,  ne  peut  exiger  la  restitution  de  sa  dot 
mobilière  qu’à  la  charge  de  faire  emploi  ou  de 
donner  caution  pour  sûreté  du  capital  :  «  Attendu 
tpic  le  fonds  de  la  dot  est  inaliénable  et  indispo¬ 
nible  pendant  toute  la  durée  du  mariage...;  qu’il 
n’y  a  point  de  disposition  dans  la  loi  qui  fasse 
exception  au  principe  général  dinaliénabilitc 
pour  le  cas  de  séparation  entre  époux,  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement  ;  que 
la  séparation  ne  dissout  pas  le  mari 
nonobstant  la  séparation,  tes  charges  du  mariage 
existent  ci  doivent  être  supportées  conformément 
au  pacte  primitif  et  fondamental  ;  que  la  dot  ne 
peut,  par  suite,  être  soustraite  à  sa  destination  » 
(  Même  arrêt  de  Montpellier). 

La  même  Cour  (  20  novembre  1806.  Sirey ^ 
torn.  VII,  2\  part.,  pag.  55. — Denrters ,  tom. 


V,  2e.  part.,  pag.  55  )  avait  jugé  antérieurement 
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le  contraire  ,  a  l'égard  d’une  femme  qui  avait 
obtenu  la  séparation  de  biens  pour  cause  du  péril 
de  sa  dot.  Elle  avait  fondé  sa  décision  i\  sur 
l'art,  1 4 19 1  qui  permet  à  la  femme  séparée  de 
disposer  de  son  mobilier  et  de  V aliéner,  même 
d'aliéner  ses  immeubles,  sauf,  à  l’égard  de  ces 
d  e  rniers  biens ,  1  e  c  o  nse  n  i  c  ment  d  u  ma  ri  et  la  u  - 
torisation  de  la  justice;  20.  sur  l’art.  i56r,  qui 
déclare  les  immeubles  dotaux  prescriptibles.  Mais 
d  abord  nous  verrons  [fins  loin,  sur  1  art.  1  563, 
que  l’art.  î  4  4  D  »  placé  sous  la  rubrique  du  Virginie 
de  la  Communauté,  n’est  pas  applicable  à  la 
séparation  de  biens  sous  le  régime  dotal  ,  et  que 
tel  est  l  étal  actuel  de  la  jurisprudence.  En  second 
lieu,  il  résulte  de  la  discussion  du  Code  civil 
et  de  la  discussion  particulière  du  Conseil-d’Etat 
et  du  Tribunal  que  le  second  alinéa  de  larL  1 5(i  1 , 
qui  déclare  les  immeubles  dotaux  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens,  a  été  ajouté  ,  non 
par  le  molli  que  les  biens  dotaux  devenaient 
aliénables  après  celle  séparation,  mais  seulement 
sur  L'observation  du  Tribunal  que  la  femme  sépa¬ 
rée  avait  la  liberté  de  réclamer  ses  biens  entre  les 
mains  des  tiers  *,  (pic  le  but  de  la  séparation  était 
de  lui  donner  le  droit  d  en  jouir,  et  que ,  dans 
le  cas  de  cet  article,  on  ne  pouvait  la  considérer 
comme  retenue  par  la  crainte  maritale.  Au  reste, 
la  Cour  de  Montpellier,  par  son  arrêt  du  22  juin 
18  <9,  ci-dessus  cité,  a  abandonné  elle-même  sa 
première  opinion  ,  et  s’est  rangée  a  celte  qu’a 
consacrée  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
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su  Lion  (  Troycz  noire  discussion  sur  l'art,  i  3G3  , 
n"1.  1 5 SG ,  pag.  370  ). 

Lu  meme  raison  qui  a  fait  admettre  ce  Me 
prescription  doit  également  faire  reporter  au 
teins  de  l'échéance  1  époque  présumée  du  paie¬ 
ment  de  la  dol  :  car,  puisque  le  mari  n’a  lait 
aucune  poursuite,  il  est  à  croire  qu  i!  a  été  pajé 
à  l’époque  où  il  devait  1  être.  Dès  lois,  dans  ce 
cas,  la  réduction  que  les  lois  du  16  nivôse  an  N  1 , 
art.  1  j ,  et  autre  du  influe  jour,  art.  7,  et  ^*7 
thermidor  an  Yi ,  art.  20  (1),  ordonnent ,  s.ur  k  s 
restitutions,  que  les  maris -sont  tenus  de  faire,  des 
sommes  par  eux  reçues  doit  être  appréciée  sui¬ 
vant  Sa  valeur  qu’avait  Je  papier-monnaie  à 
F  époque  du  terme  fixé  pour  le  paiement,  et  non 
h  celle  de  la  constitution  (  Cass . ,  1".  ventôse 
an  X.  J.  P.,  2e,  de  Pan  X  ,  pag.  58.  —  Rîmes, 
2  mars  1819.  J.  P.,  rr.  de  1820,  pag.  444  )* 

Tout  en  approuvant  l’arrêt  de  la  Cour  de 
IM  îmes  cl  ses  motifs,  dont  nous  avons  tiré  plusieurs 


(0  1  jcs  rrst  tuitioiïs  des  îlots  et  aunes  upusa  iinti  innom  i3i  seio  U 
fAu  s  par  tes  ht;  rit.  ou  pai  U  ms  héritiers  vu  ttiumirnite  métallique  .  pmn 
tout  ce  iju  iî&  en  auront  leeu  ou  du  rrctwur  ik  !a  même  iu.nm ic  ;  ^t  en 
valeurs  réduites  d  nj  Tes  le  îaîdenn  de  c)é|sr<  ciniion?  pour  tout  et  1  p m  ik 
ni  nui  Miit  fera  eu  pii | lier  ni  imuk s  eu  partant  des  cpotpu  s  ck*  paît  inrfi 
à  moins ne  Usinant;  n  en  mu  il  la  11  un  emploi  ou  irmpki,  d.ti:>  les  j  a 
ci  seulement  Jons  le  en  cm  ils  v  étaient  soumis;  et,  en  c€  dernier  ew. 
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Je  kéortiiCC  de  l’empl-  1  Oit  mu  p  lui  appartiendra  à  la  (Vtiiuu  n  :u  U  ii 
la  loi  du  1  G  mvo&e  un  Y]  ). 

k  1  it'S  prérîpllls  et  u  titres  nvanlayes  ma l  l  it  11  no  Lui  \  a  pvékvei  U 
rotTlEiiutiatif  Jÿ  in  ruutuuiu  rs  t-crcuil ,  dans  lotis  Ks  casî  ,  assujetti 

aux  memes  ivilut-Liou*  cltml  l.i  1  oriiou  de  la  dot  qui  a  formé  i  <  m 
en  Gomrumauié  serait  fcmcvpuhle ,  quand  moine  lia  n’a  un  liant  p*  ot_ 
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des  raisons  qui  précèdent,  nous  ferons  observer 
qu  elle  nous  semble  avoir  commis  une  erreur, 
indifférente  il  est  vrai  dans  l'espèce,  mais  qui 
u  ni  doit  pas  moins  être  relevée  en  principe,  lors¬ 
qu'elle  a  dit,  dans  ses  attend  us,  «  qu’il  est  constant 
que  le  papier-monnaie  a  eu  cours  force  entre  les 
particuliers  jusqu  à  la  publication  de  la  loi  du  i5 
pluviôse  an  V,  dont  fart.  icr.  a  seulement  fait 
cesser  ce  cours  forcé  ».  Ccl article,  comme  toute 
la  lui  dans  laquelle  il  se  trouve,  ne  s'occupe 
que  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  et  des 
iule  rets  des  capitaux  dus  entre  particuliers.  «  Les 
arrérages,  dit-il,  des  rentes  ,  tant  perpétuelles 
que  viagères,  et  des  pensions,  ainsi  que  les  intérêts 
des  capitaux  exigibles  dus  entre  particuliers, 
fondés  sur  des  titres  qui  ont  une  date  antérieure 
au  \  \  juillet  1790  (vieux  style),  échus  a  cette 
époque  et  qui  peuvent  être  encore  dus,  ainsi 


fUés  par  la  Mîpubtion  en  proportion  d'icelle  (art.  7  do  b  2e,  ioi  du  iG 
ni  vosd  an 


tiQuan  l,pat  suite  dhme  renoncial  ion  de  la  lemmt  à  la  communauté  ou 
de  l;t  d:s,v  tu  lion  de  ladite  communauté,  p  u  Je  divorce  3  par  b  séparation 
de  !  nens  mi  prvr  la  mort  rie  T  un  tirs  épo  ux ,  il  écherra  de  liquider  [ei 
rep  iscj*  de  la  fi  ninu%  eu  exécution  de  la  loi  du  lu  uivnse?  Le  mari,  à  défait l 
d'emploi  de  ht  dot  et  des  créance*  moMieics  #  ne  devra  a  b  femme 
ou  à  s*  s  héiiLHTJ»  que  les  valeurs  qu  il  a  reçues  selon  l'échelle  de  depré- 
i  ialimi  aux  époques  de  chaque  paiement  1 1  rcuibouisciucni  ;  et  t  ^il  en 
t  1  d  emploi,  même  un  nom  de  b  communauté,  la  femme  ou  an 
li  'ri.  (ici  s  seront  ici  nu»  de  l 'accepter  pour  but*  tenir  lieu  des  créance* 
ainsi  rcmbnmsér*  p.  udani  le  (  ou;j  du  papier  monnaie  (art*  25  de  b 
loi  du  '27  thermidor  an  VJ  )  ». 

louant  à  la  liquid  uion  à  opérer  pour  la  réduction  du  papier  mon¬ 
naie  en  numéraire,  elle  doit  avoir  lieu  d  api  es  r  échelle  de  -h  piéciatiuiâ 
qui  a  été  lai pour  chaque  dcparumcut,  coniom  émeut  à  la  ioi  du  b 

mefvid  iv  un  V. 
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que  ceux  échus  depuis  le  i et.  vendémiaire  an  V, 
et  qui  écherront  à  l’avenir,  pourront  être  exigés 
dès  la  publication  de  la  présente  en  numéraire 
métallique  ».  Mais  la  loi  du  a  messidor  an  V, 
art.  3,  nous  paraît  poser  la  règle  générale  ,  lors¬ 
qu  elle  dit  que  «  l'époque  à  laquelle  a  cessé  la  cir¬ 
culation  forcée  du  papier-monnaie  valeur  nomi¬ 
nale  est  fixée  au  jour  de  la  publication  de  la  loi 

du  2<i  messidor  au  IV», 

%  / 

SECTION  III. 

De  la  Restitution  de  la  dot. 

tt 

1 559.  La  présomption  (égaie  du  paiement  de  la  dot  après  le  laps 
de  dit  uns,  sans  poursuites,  fait  reporter  au  têtus  de 
l' échéance  /’ époque  présumée  de  ce  paiement. 

1 560.  Les  debiteurs  de  la  dot  ne  peuvent  ex  ci  per  de  cet  article 
pour  se  prétendre  libérés  par  le  laps  de  die  ans. 

1561.  Les  quittances  sous  seing-privé  font  jo>\  contre  te  mari  ou 
ses  représentons,  du  paiement  de  la  dot. 

iTiog.  L’art.  1  SG  g  du  Code  civil  porte  :  «  Si 
le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le 
mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu’il  1  a  reçue  ,  à  moins  qu’il  ne 
justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites 
pour  s’en  procurer  le  paiement  ». 

Cet  article  n’est  que  la  confirmation  des  an¬ 
ciens  principes  tirés  des  lois  romaines,  Novelle 
100,  et  consacrés  par  la  jurisprudence  qu’obser¬ 
vaient  généralement  les  Cours  du  Royaume,  Lu 
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de  dix  ans,  était  donc  universellement  admise 
contre  le  mari  en  laveur  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  pour  soumettre  le  premier  ou  ses  héri¬ 
tiers  à  eu  restituer  le  montant,  sans  qu'il  fut 
besoin  de  justifier  qu'il  l'eût  reçue,  lorsqu’il  n’ap¬ 
paraissait  pas  de  diligences  par  lui  faites  durant 
ce  laps  de  te  ms  pour  1  exiger  de  ceux  qui  Pavaient 
constituée, 

] 060.  Mais  Pari.  1  .">69  ne  stipule  que  relative¬ 
ment  au  mari  et  à  la  femme  eut  Ceux  et  relati¬ 
vement  à  leurs  ayant  cause,  mais  non  relative¬ 
ment  an  mari  et  aux  débiteurs  «le  la  dot,  li  limite 
le  te  ms  pendant  lequel  Je  mari  peut  opposer 
l'exception  non  ntirnemtœ  peamiœ,  et  non  celui 
'tendant  lequel  il  peut  réclamer  la  dot.  Les 
débiteurs  de  celle-ci  ne  seraient  donc  pas  admis 
à  argumenter  de  cet  article  pour  se  prétendre 
libérés  par  le  laps  de  dix  ans.  C’est  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Colmar  (  19  nivôse  an  X. 
J.  P.,  5e.  de  Pan  Xï ,  pag.  412)  sous  l'empire  do 
la  Novcllc  100.  Tel  était  Pavis  de  tous  les  anciens 
auteurs.  <«  Ü  faut  distinguer,  dit  l'annotateur 
d  Argon  ,  liv.  îii,  chap.  Y1SÎ,  pag,  8j ,  entre  la 
femme  et  ceux  qui  ont  constitué  la  dot.  A  l'égard 
de  la  femme;  après  dix  ans,  elle  est  en  droit  de 
répéter  sa  dot  contre  son  mari  et  ses  héritiers  , 
quoique  le  mari  ne  fait  pas  reçue,  parce  qu'ii 
csl  coupable  d’avoir  été  si  long- lems  sans  avoir 
poursuivi  te  paiement  de  la  do!  de  sa  femme,  et 
que  cette  négligence  pourrait  la  faire  perdre  à 
son  épouse.  Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  cons¬ 
titué  la  dot,  ds  n  ont  aucune  raison  pour  objecter 
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au  mari  os  mén.igen.e  î$  qu’il  a  eus  pour  eux  : 
ainsi  ,  ils  ne  peuvent  être  à  couvert  que  par  la 
prescription 

Cos  raisons  sont  également  applicables  sous  le 
Code  civil,  dont  Part,  i56g  est,  comme  nous 
l’avons  dit  au  numéro  précédent  ,  tiré  de  la 
ÎSovellc  ioo. 

1 56 1 .  L’art.  8  de  l  edit  dn  19  mars  1696  por- 
tait  :  «  Voulons  que  tous  les  contrats  de  mariage, 
quittances  de  dot  cl  décharges  données  en  consé¬ 
quence,  soient  passés  par  devant  Notaire,  à 
peine  de  privation  de  privilège  et  hypothèque  ». 
11  est  clair,  par  le  genre  même  de  peine  impo¬ 
sée  à  l’inexécution  de  celte  disposition ,  qu'elle 
n’avait  pour  objet  que  de  prévenir  tes  fraudes 
au  préjudice  des  tiers.  Aussi  n  a-t-cllc  jamais  été 
appliquée  que  dans  cc  sens,  et  tes  quittances  de 
dot  sous  seing  prive  ont  toujours  pu  être  op¬ 
posées  par  la  femme  ou  scs  héritiers  au  mari  et 
à  ses  representans  (  Cass.,  secL^dcs  rcq.#  2  sep¬ 
tembre  1806,  rcj.  le  pouiv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble.  Sirey,  loin.  \  J,  r  .  part., 
pag.  461. —  Denevcrs,  lom.  IN  ,  ife.  part., 

621).  Le  Code  civil  veut  que  les  contrats 
mariage  soient  passés  devant  Notaire  ;  mais  il 
n’exige  pas  la  même  formalité  pour  h  s  quittances 
de  dot.  Il  veille  Lien  à  1  intérêt  des  tiers,  en 
donnant  aux  créanciers  le  droit  de  poursuite  sur 
le  mobilier  apporté  par  les  époux  ou  qui  leur 
est  échu  pendant  le  mariage,  s’il  n’a  été  constate 
par  un  inventaire  ou  mi  état  authentique  (  art, 
ij  10  du  C.  C.  )  :  mais  il  veille  aussi  a  !  intérêt  de 
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la  femme,  contre  îe  mari,  en  donnant  à  la  pre¬ 
mière  cl  à  ses  héritiers  ,  à  defaut  d  inventaire,  et 
dans  ions  les  cas  où  ce  defaut  préjudicie  à  la 
femme,  le  droit  de  faire  preuve,  tant  par  litres  et 
papiers  domestiques  que  par  témoins,  et,  au 
besoin,  par  la  commune  renommée,  de  la  consis¬ 
tance  et  valeur  du  mobilier  dont  le  mari  est 
chargé  envers  elle  (art.  14*0  et  i.x>4  du  C.  C.  ). 
Concluons  donc  de  l'esprit  meme  des  disposi¬ 
tions  du  Code  civil,  que, sous  l’empire  de  ce  Code, 
comme  sous  l'ancien  droit  ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  peuvent  opposer  au  mari  cl  à  ses  hérî- 
t  ers  les  quittances  sous  seing-privé  et  tous  autres 
documens,  quoique  non  authentiques,  tendant 
à  prouver  qu’il  a  reçu  la  dot  de  la  femme. 


SECTION  IV, 


Dr  s  bien  s  paraphcrmm,\\ 

d 'actfuâts. 

§.  Ier. 


De  la  société 


I)cs  1  Vie  ns  paraphernaux. 

1  La  fmme  peut  recteur  le  remboursement  d'un  capital 
paraphe  mal ,  et  f  en  le  recevant ,  consentir  la  radiation 
de,  son  inscription  hypothécaire, 

ï  S  G3.  Le  mon  quia  autorisé  V aliénation  d'un  immeuble  para— 
plier nal  est  garant  du  défaut  de  remploi. 

loua.  L'art.  i5;G  du  Code  civil  a  restreint 
1  étendue  que  les  iuîs  romaines  donnaient  à  ta 
capacité  des  le  mines  mariées  sous  le  régime 
dotal,  relatés  ement  a  leurs  biens  parapherunuxt 


s 
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Sous  l’empire  de  ces  lois,  et  dès-lors,  dans  les 
provinces  de  droit  écrit ,  a  l’exception  du  pays 
de  Bordeaux,  dont  la  coutume  donnait  au  mari 
la  jouissance  des  biens  parapher naux  de  la  femme 

la  Peyre  re  ,  au  mot  Para pf ter riaucc  ),  les 


femmes  avaient  l’administration  libre  et  la  dis¬ 
position  absolue  de  res  biens,  pouvant  les  aliéner 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  avoir  besoin  d'au¬ 
torisation  (i).  Aujourd'hui  l’article  précité  porte  : 
«  i^a  femme  a  l'administrai  ion  et  la  jouissance 
doses  biens  paraphernaux;  mais  elle  ne  peut  les 
aliéner,  ni  paraître  eu  jugement  à  raison  dcsdils 
biens,  sans' l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son 


refus,  sans  la  permission  de  la  justice  ». 

Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  sur  cet  ar¬ 
ticle. 

« 

1.)  abord  ,  dans  cetarliclc,  comme  dans  beau¬ 
coup  d’antres,  la  législateur  parie  à' admît ihf ra¬ 
tion  sans  avoir  nulle  part  expliqué  au  juste  ce 
qu’il  entend  par  administration ,  les  limites  où 
elle  commence,  celles  où  elle  s'arrête.  Par 


exemple ,  recevoir  simplement  un  capital  para¬ 
pherai  et  consentir  la  radiation  de  l'hypothèque 
n'est-il  qu’un  acte  d  administration  ,  pour  lequel 
la  femme  n’ait  point  besoin  de  i  autorisation  du 
mari  :J  L  affirmative  ne  nous  paraît  pas  pouvoir 
souffrir  de  doute  (  Turin ,  19  janvier  1811.  ï.  P. , 


fl)  CV.taît  11 11c  conséquence  <lc  l'usufruit  des  para  jliermitix  t  at  rm t]é 
jfU  m;i  ri  par  la  coutume  tic  Bord  en  ux,  7  que,  sous  c,<  t  U:  rouumu  ri  coutr# 
rsrsnge  des  autres  pavs  de  droit  éc‘itt  la  frimno  ne  pouvait  aliéner  sn-a 
paiaplteriiaux  snus  \c  consenleim  ot  de  son  mari  t  à  nioiuâ  que  ,  par  !« 
«ouïrai .de  mariage,  le  mari  n\ût  i  énoncé  à  ott  inmlruiu 
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i".  de  iSi  i,  pag.  5 oc).  — Sirey i  tom.XIll ,  2*. 
part.,  pag.  35y  ).Car  cc  n’est  pas  changer  la  des¬ 
tination  d’un  capital  placé,  ce  n'est  pas  l’aliéner 
que  d’en  recevoir  le  remboursement,  puisqu’il 
a  etc  jdacc  pour  être  remboursé  ;  et  quant  à  la 
radiation  de  l’hypothèque,  elle  est,  de  plein 
droit,  une  conséquence  nécessaire  du  rembour¬ 
sement. 

i5Gj.  Mais  une  question  plus  sérieuse,  sans 
offrir  cependant  une  grande  difficulté,  est  celle 
de  fixer  la  responsabilité  que  contracte  le  mari 
par  son  autorisation  ;  de  savoir  si  le  mari  qui  a 
autorisé  sa  femme  à  vendre  un  immeuble  para* 
plie  mal  est  garant  de  l’emploi  du  prix.  Sous 
le  D  roît  romain,  le  mari  n  était  pas  garant  de 
cet  emploi  ;  mais  c’était  parce  que,  son  autori¬ 
sation  n  étant  point  exigée  pour  l’aliénation, 
il  ne  devait  répondre  en  aucune  sorte  des  biens 
sur  lesquels  i!  n  avait  aucune  espèce  de  surveil¬ 
lance.  Mais  cet  efiei  a  du  cesser  avec  sa  cause  : 
aussi  l’art,  1 4 no  pronon cc-t  il  que  le  mari  est 
garant  du  défaut  d’emploi  ou  de  remploi  du  prix 
de  rimmcuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné, 
lorsque  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et 
de  son  consentement.  Cet  article,  il  est  vrai,  ne 
parle  que  de  la  femme  séparée  de  biens  ;  mais 
c’est  parce  que ,  placé  sous  la  rubrique  de  la  dis¬ 
solution  de  la  communauté,  il  n’avait  à  s’occuper 
que  de  celle-ci ,  et  non  des  paraphernaux  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  Loin  donc 
de  regarder  l’inclusion  d’un  cas  comme  l’exclu- 
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sion  de  l'autre,  il  faut  chercher  quels  motifs  ont  fait 
admettre  la  décision  dans  le  premier,  et,  si  ces 
motifs  se  retrouvent  les  memes  pour  le  second  , 
ils  devront  amener  la  même  décision.  Or,  dans 
Tai  t,  i  Jjo  ,  la  responsabilité  du  mari  est  une 
suite  de  son  autorisation,  et  cette  autorisation 
est  exigée  dans  l’intérêt  des  familles  pour  la 
conservation  des  biens  de  la  femme  mariée  ; 
même  besoin  d’autorisation  dans  Part.  1076  ; 
même  principe  de  cette  autorisation  ;  par  suite, 
mêmes  effets,  même  responsabilité.  D'ailleurs 
ne  point  attacher  la  responsabilité  du  mari, comme 
conséquence,  à  son  autorisation,  ce  serait  rendre 
illusoire  la  formalité  de  l'autorisation,  puisque 
le  mari,  non  responsable  de  remploi,  ou  effet 
de  son  autorisation,  pourrait  la  donner  avec  une 
extrême  légèreté.  Que  si  le  mari  craint  les  effets 
de  celle  responsabilité,  il  n’a  qu  à  refuser  son 
autorisation,  cl  laisser  la  femme  obtenir  celle  de 
la  justice,  ce  qui  mettra  sa  responsabilité  a  cou¬ 
vert  (Besançon,  27  février  1811.  J.  P.,  ifr.  de 
181 1,  pag.  5ii. — Sirey ,  loin.  XI,  2".  part., 
pag.  356,  —  JJencçerSf  tom.  IX  ,  2'  .  part. ,  pag. 
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De  la  Société  d’acquêts. 


tf)G4'  De  société  d  ’acqii ê H s  dans  V ancien  droit  français* 

1 565.  De  la  sôt.îêté  d’acquêts  sous  le  Code  clçil. 
i506.  Lorsqu’il  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  de  liens  dans  h 
société  d’acquêt  s  t  la  femme  peut ,  avant  de  renoncer  à 
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telle  sbtiélê ,  réélu  mer  valablement  sa  dot  sur  les  biens 
personnels  de  son  mari. 

1 56?.  I  ne  société  de  commerce  convenue  entre  époux  par  leur 
contrat  de  mariage  ne  prul  élre  dissoute ,  pendant  la 
durée  du  mariage ,  que  par  la  mort  de  l  utt  des  épouJt 
ou  par  leur  sépuratlon  de  biens* 

1 554-  société  d'acquêts  que  Fart.  i58i  du 
Code  civil  permet  aux  époux  de  stipuler,  en  se 
soumettant  au  régime  dotal ,  nous  vient  des 
usages  du  pays  de  Bordeaux.  Salvial ,  Jurispru¬ 
dence  du  Parlement  de  Bordeaux ,  nous  apprend 
que,  dans  ce  pays,  il  n'y  avait  point  de  commu¬ 
nauté  entre  mari  et  femme,  si  elle  n'était  stipu¬ 
lée.  Il  en  était  de  meme  chez  les  Romains, 
suivant  la  loi  Alimenta ,  §.  Ml,  f T.  de  Alim.  et 
ci  b .  leg.  Mais,  dans  le  territoire  de  Saintes,  qui 
était  situé  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bor¬ 
deaux,  la  communauté  d’acquêts  y  avait  lieu 
de  plein  droit.  Au  reste,  les  Notaires  se  ser¬ 
vaient  dans  les  contrais  de  mariage  de  l’exprcs- 
s  i  o  n  de  société  d'acquêts,  et  n  o  n  de  celle  de  corn  - 
mwmuté,  La  clause  portant  que  les  futurs  con¬ 
joints  seraient  communs  ou  associés  en  tous 
meubles,  acquêts  et  complets  qui  seraient  laits 
pendant  le  mariage  ne  s'entendait  que  de  ceux 
qui  viendraient  de  la  commune  collaboration, 
ex  rnutud  collabora  fione ,  et  non  de  ceux  fini  leur 
adviendraient  par  succession,  donation  ou  au¬ 
trement,  à  moins  qu'il  n'y  eut  quelques  cou¬ 
tumes  contraires  (  f^oyei  La  Peyrère ,  v°.  Ac - 

tjucls  ). 
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La  société  d’acquèls  différait  de  la  commu¬ 
nauté  des  pays  coulumiers  en  plusieurs  points. 

ï°.  KHe  finissait  par  le  décès  de  1  un  des 
conjoints ,  quoique  le  survivant  n'eut  pas  fait 
d'inventaire  ,  qu’il  eut  convolé  en  secondes 
noces,  ou  meme  qu’on  l’accusât  d'avoir  diverti 
ou  recelé  partie  dos  effets  de  la  société  ou  de  la 
succession  du  prédécédé  \  sauf  aux  parties  inté¬ 
ressées  à  agir  pour  raison  des  omissions  on  du 
recelé,  et  à  en  établir  la  preuve.  Cette  règle 
ne  s’appliquait  cependant  pas  clans  les  lieux  ou 
la  coutume  de  Saintes  avait  force  de  loi  :  car  elle 
exigeait  1  inventaire  pour  empêcher  la  conti¬ 
nua  lion  de  communauté  (  Ibtt!.), 

2".  Lu  veuve  pouvait  renoncer  â  la  société 
d’acquêts  pendant  trente  ans,  à  dater  du  décès  de 
son  mari,  quoique  dans  l  intervalle  elle  eut  agi 
et  traité  comme  associée  aux  acquêts 
sait  de  rapporter  un  simple  état  assermenté  des 
effets  qu  ede  avait  trouvés  au  décès  de  son  mari 
et  de  rendre  compte  des  biens  (  i  ass, ,  sect.  des 
req. ,  22  ventôse  an  IX,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  i  j  thermidor 
an  VilL.S  irey,  tom.  1  f.,  in.  part.,  pag.  4  (8*  Poy. 
aussi  le  recueil  des  jugemens  remarquables  de  la 
Cour  d’appel  de  Bordeaux  par  M.  Permis,  et 
La  Peyre  te  ,  v  .  Acquêts  ). 

ï5G5.  Mais ,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la 
société  d’acquêts  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  communauté  d'acquêts  (art.  i58i  du  C.C  ); 
celle-ci  aux  mêmes  que  la  communauté  légale  , 
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pliant  à  la  nécessité  île  faire  inventaire  et  de 
s'abstenir  de  tons  actes  d'associés,  et  de  recel  , 
pour  pouvoir  renoncer. 

De  ce  principe  (pie  la  société  d'acquêts 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  commu¬ 
nauté  d’acquêts  il  suit  que  la  femme,  qui  n’a  pas 
renoncé  à  la  société  d’acquêts  ,  doit  prélever  ses 
deniers  dotaux  (  art.  1 4 9 8  ),  d'abord  sur  l’argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiai¬ 
re  ment  sur  les  immeubles  de  la  société  (  art. 

1  |7  1  );  et  que  c'est  en  cas  d  insu  Aisance  seule¬ 
ment  des  biens  de  la  société  d’acquêts  qu  elle 
peut  exercer  ses  reprises  sur  les  biens  personnels 
du  mari.  Lors  donc  qu’il  est  constant  en  fait  et 
non  contesté  qu  il  n’y  a  aucuns  biens  dans  la 
société  d’acquêts,  la  femme  peut ,  avant  de  re¬ 
noncer  à  cette  société,  réclamer  sa  dot,  en  tota¬ 
lité  ou  en  paitie  ,  sur  les  biens  personnels  de  son 
mari  (  Limoges,  24  août  1821.  Sirey,  loin.  XXL 
2*.  part.,  p  a  g.  297  ). 

laGy.  La  clause  du  contrat  de  mariage  par 
laquelle  des  époux,  qui  se  marient  sous  le  régime 
dotal,  conviennent  entre  eux  dune  société  à 
moitié  prolit,  cl  y  mettent  chacun  une  somme 
déterminée ,  pour  l’employer  au  négoce  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  faire  ,  en  un  mot,  une 
simple  société  de  commerce  formée  entre  les 
époux  par  leur  contrat  de  mariage  est  indisso¬ 
luble  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  comme 
toutes  leurs  autres  conventions  matrimoniales. 
Elle  ne  peut  être  dissoute  que  par  la  mort  on  la 
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séparation  de  biens  :  car  elle  n'est  qu*uno  mo¬ 
dification  de  la  société  d’acquêts,  et  elle  participe 
de  i’irrévocabililé  de  toutes  les  autres  conven¬ 


tions  matrimoniales.  Si  donc  par  le  fait  ils  cessent 
d'exercer  le  commerce  convenu  ,  aucun  des  deux 


epoux  ne  pourra  le  reprendre,  sans  que  l’autre 
ne  soit  réputé  son  associé  ;  cl  l’acte  volontaire 


de  dissolution  qu’ils  auraient  fait  enlr’eux  sera 
sans  effet  et  non  avenu  (  îxîmes ,  iS  frimaire  an 


Xii,  J.  P.,  1er.  de  l'an  XIII,  pag.  i55. —  Sirey, 
loin.  IV,  2n.  part.,  pag.  532  ). 
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TITRE  SIXIÈME 

De  la  Vente* 


Th ?  la  nature  et  de  la  forme  de  la  rente,  —  Oui 
peut  ache  ter  et  vendre, — Des  choses  qui  peuvent 
être,  vendues,  —  Des  obligations  du  vendeur, 
—  Des  obligations  de  Tache  leur.  —  De  la 
nul! dé  et  de  la  résolution  de  ht  rente.  —  De. 
ta  licitation.  —  Du  transport  des  créances  et 
autres  droits  incorporels. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  Vente, 

Nature  de  la.  vente.  —  1SV1  Jorme.  —  Déclaration  de 
comnuuuL  —  lUt.c.  —  Droits  d'en  re gis  ire  ni  en  t , 

SECTION  PREMIERE. 

Nature  de  la  Vente. 


i  jGS.  Le  contrat  par  lequel  un  préteur  se  fait  vendre  des  ht  eu  S 
pour  garantie  des  sommes  qu’il  prête,  sans  acquérir  D 
droit  de  disposer  de  lu  propriété ,  mais  au  contraire  sous 
la  condition  de  faire  revendre ,  a  défaut  de  paiement ,  les 
mêmes  biens,  pour  se  payer  sur  le  prix,  et  tenir  rom  pie 
du  surplus  an  vendeur t  n  'est  pas  un  véritable  contrat  de 
vente ,  mais  un  contrat  pignoratif. 

1  "Grj.  Lorsqu  une  vente  est  faîte  à  plusieurs  individus  dont  /é* 
uns  sont  présens ,  1rs  autres  absms ,  le  contrat  est  vn- 
lablç  ,  même  à  l  ézard  des  nhsens,  encore  que  personne 
n*  ait  promis  leur  fait ,  pourvu  qu’eix  ou  leurs  héritiers, 
avant  que  le  contrat  ait  été  révoqué  par  les  parties  signa¬ 
taires,  déchirait  vouloir  en  profiter. 
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yo.  La  propriété  d'un  immeuble  est  acquise  a  relui  au  nam 
dtquel  l 'acquisition  a  été  faite ,  quoique  le  prix  ait  été 
payé  des  deniers  d'un  tieis. 

I  >  -  ] .  Lu  rus  de  vente  par  deux  propriétaires  d'une  chose  qui 
leur  appartient  par  indivis,  la  solidarité  a  ’a  point  tien  de 
plein  droit  un  profil  de  V acquéreur  contre  les  vendeurs. 

1J72.  Si  le  propriétaire  d'an  bâtiment ,  en  vendant  une  partie 
de  ce  bâtiment ,  cède  aussi  la  mitoyenneté  du  mur  de 
séparation  ,  sans  réserve  des  jours  qui  y  sont  pratiqués, 
l'acquéreur  est  censé  avoir  acquis  le  droit  de  mitoyenneté 
dans  toute  son  étendue ,  et  peut  en  conséquence  J  aire 
fermer  les  jours. 

1 5y 3.  L'obligation  de  laisser  un  tour  d'échelle  d'un  espace 
déterminé  n  'entraîne  pas  celle  de  ne  pouvoir  comprendre  , 
dans  la  clôture  du  terrain  servant ,  la  partie  réservée  a 
ce  tour  d'échelle. 

1 Lorsqu'un  père  fait  à  son  gendre  présumé  une  promesse 
de  vente,  d'immeubles  pour  le  cas  où  il  épousera  sa  fait  . 
la  promesse  du  père,  s' il  arrive  que  le  mariage  n'ait  pas 
Heu  par  rejus  de  la  fille ,  demeure  sans  effet ,  le  futur 
eût- il  déjà  été  mis  en  possession. 

iSyS.  Quand  les  arrhes  sont  données  au  cas  de  vente,  et  non 
pus  seulement  pour  promesse  de  vente,  elles  son/  consi¬ 
dérées  comme  un  à-compte ,  et  il  n  'est  pas  permis  de  se 
départir  de  la  vente ,  soit  en  renonçant  aux  arrhes ,  soit  en 
restituant  le  double. 

1 5  7  G,  La  vente  des  récoltes  d'un  immeuble ,  des  fruits  des  arbres, 
des  coupes  d  un  bois  ,  faite  séparément  de  la  vente  de 
sol ,  est-cl/e  mobilière  ou  immobilière  ? 

iSj-.  Dans  le  concours  de  deux  a  rhéteurs  successifs  de  tels 
biens,  la  préférence  est  due  à  celui  qui  a  été  mis  en 
possession  le  premier,  quoique  postérieur  en  titre  : 

1 5"r8.  Meme  pour  les  objets  qu'il  n'a  pas  encore  exploités,  mais 
qui  joui  partie  de  ceux  où  il  a  commencé  son  exploita¬ 
tion. 

i5y().  La  vente  t  laite  par  l 'usufruitier ,  de  lois  taillis  dont  h* 
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coupe  était  autorisée  t  mais  n*a  pus  été  réalisée  avant  te 
décès  de  V  usufruit  ter ,  #*5/  tu:  nuitée ,  à  Végard  de  ses 
héritiers,  eu  ce  sens  (ju  iis  ne  peuvent  en  réclamer  te  mon¬ 
tant  ;  mais  est  valable  dans  l' intérêt  de  i  achett  ur,  sauf  à 
lui  à  payer  son  prix  au  nu- propriétaire ,  qui  le  récta  nie. 

L  ue  vente  d'immnddes  peut  être  attaquée  pour  fraude 
par  te  créant  ter  du  retira  ptud ce,  tomme  par  le  créancier 

e. 


1 568.  L’art.  i5S2  du  (iode  civil  porte  :  «  La 
vente  est  une  convention  par  laquelle  l  un  s’o¬ 
blige  à  livrer  une  chose  et  l’autre  à  la  payer  ». 

ais  c’est  un  principe,  qui  a  déjà  été  plusieurs 
fois  établi  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  que 
les  actes  s'estiment  c!  après  ce  qu’ils  sont  réelle¬ 
ment,  plutôt  que  d’après  la  dénomination  qui 
leur  a  été  donnée.  D’après  ce  principe,  le 
contrat  par  lequel  un  préteur  se  fait  vendre 
des  biens,  pour  garantie  des  sommes  qu  il  prête, 
sans  acquérir  néanmoins  le  droit  de  disposer 
de  la  propriété,  niais  au  contraire  sous  la  con¬ 
dition  de  faire  revendre,  à  défaut  de  paiement, 
les  mêmes  biens  ,  pour  se  payer  sur  le  prix  cL 
tenir  compte  du  surplus  au  vendeur,  ne  ci  ait  pas 
être  considéré  comme  un  contrat  de  vente,  mais 
comme  un  contrat  pignoratif  :  «Attendu  que, 
quand  un  contrat  renferme  des  stipulations  lié- 
ter o gènes  qui  le  font  participer  de  la  nature 
de  divers  contrats,  et  que  ses  stipulations  princi¬ 
pales  sc  trouvent  en  opposition  formelle  avec 
le  titre  qu’il  porte,  c  est  moins  à  sa  dénomina¬ 
tion  qu'à  sa  substance  qu'on  doit  s’arrêter  pour 
en  déterminer  le  véritable  caractère;  que  la 
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transcription  d  un  contrat  qui  n’a  point  1c  carac¬ 
tère  de  vente,  ne  petit  le  lui  conférer;  que  1rs 
actes  dont  Ü  s’agit  sont  des  contrais  imparfaits, 
qui  n’ont  de  la  vente  que  îc  nom;  qu'on  ne  peut 
en  effet  concevoir  un  contrat  de  vente  sans 
transmission  du  droit  de  propriété;  qu’il  est  de 
l’essence  de  ce  droit  que  l’acquéreur  ou  nouveau 
proprietaire  puisse  user  et  abuser  de  la  chose 
vendue,  l’aliéner,  1  hypothéquer  ou  la  conserver 
intacte  dans  scs  mains,  en  disposer  par  revente 
a  son  profit,  par  échange,  donation  ou  toute  autre 
voie  légale  ;  que,  au  contraire,  toutes  ces  facultés 
substantielles  et  inhérentes  au  contrat  de  vente, 
ont  été,  par  une  clause  spéciale,  interdites  au 
prétendu  acquéreur  dans  les  actes  qui  sont  le 
sujet  du  litige  ;  d’où  il  suit  qu’il  n’y  a  point  véri¬ 
tablement  transmission  du  droit  de  propriété, 
par  conséquent  point  de  vente  ;  —  Attendu  que  , 
par  celle  meme  clause,  le  préteur,  qui  contra  rte 
l’obligation  de  revendre  l'immeuble  à  une  époque 
déterminée,  ne  revend  pas  pour  son  propre 
compte,  mais  seulement  pour  recouvrer  sur  les 
deniers  de  la  revente  h*  montant  tics  lettres  de 
change  avec  les  intéiêls  et  commission,  par  lui 
fournis  au  prétendu  vc 
remettre  à  celui  c  i  le  surplus  desdits  deniers,  de 
telle  sorte  qu’il  n’agit  en  cela  que  comme  man¬ 
dataire  en  sa  propre  chose,  eî  en  Celle  d’autrui  ; 
—  Attendu  qu’il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  dans  cet  acle  qu'un  contrat  de  prêt  avec 
engagement  insolite  d’un  immeuble  à  la  sûreté 
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cl  es  sommes  prêtées,  contrat  auquel  on  ne  peut 
attribuer  les  effets  de  la  vente  sans  intervertir 
l'ordre  des  actes  translatifs  de  propriété  et  des 
droits  hypothécaires,  mais  seulement  ceux  qui 
appartiennent  légalement  au  créancier  contre 
son  débiteur  »  (  Koucn,  i8  février  1820.  J.  P., 
2e.  de  1820,  pag.  3 1 5  ). 

1 569.  En  droit  français ,  toute  convention  est 
parfaite  par  le  concours  du  consentement  des 
deux  parties;  il  y  a  concours  de  leur  consente¬ 
ment,  soit  que  leur  consentement  ail  été  donné 
simultanément  par  i’une  et  par  1  autre  ,  soit  que  , 
un  certain  intervalle  de  tems  s'étant  écoulé  entre 
la  promesse  de  l  une  et  1  acceptation  de  l’autre, 
le  défaut  de  révocation  antérieure  de  la  pro¬ 
messe  donne  lieu  de  présumer  la  persévérance 
de  la  volonté  du  promettant,  et,  par  conséquent, 
le  concours  de  son  consentement  au  moment 
de  l'acceptation.  Le  Code  civil  a  fait;  l'application 
de  ce  principe  aux  donations,  par  Part.  §32,  et 
aux  stipulations  en  faveur  des  tiers,  par  Part,  ri  2  ( . 
Il  n’est  donc  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d’un  contrat  synallagmatique ,  que  les  parties 
soient  en  présence  :  il  suint  que  celle  qui  est 
absente  ail  accepté,  avant  que  l'autre  ait  révoqué 
son  consentement.  Ainsi,  lorsqu’une  vente  est 
laite  à  plusieurs  individus  dont  les  uns  sont  pré- 
seus ,  les  autres  absens,  le  contrat  est  valable, 
même  à  l'égard  des  absens,  encore  que  personne 
n'ait  promis  leur  fait,  pourvu  qu'eux  ou  leurs 
ïiér.  iers,  avant  que  le  contrat  ail  été  révoqué  par 
les  parties  signataires,  déclarent  vouloir  en  pro- 
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fi  ter.  Bans  ce  cas  ,  l’acquereur  présent ,  qui 
paye  le  prix,  meme  entier,  n'est  pas  exempt  de 
la  restitution  des  fruits  envers  1rs  absens,  à  partir 
du  jour  de  leur  demande;  sauf  le  rembourse* 
ment  du  prix  et  des  intérêts  de  la  part  de  ceux-ci , 
en  cc  qui  les  concerne  (  Caen,  27  avril  1812* 
Sirey ,  tom.XU,  2  .  part.,  pag.  2 <)4  ). 

1070.  Dans  toute  convention,  le  consente- 
ment  doit  porter  sur  la  personne  avec  laquelle 
chaque  partie  entend  traiter,  sur  la  nature  de  la 
convention  qu  elle  sc  propose  de  faire,  et  sur 
l'objet  qui  forme  la  matière  de  la  convention.  H 
su  if  ira  donc  que  le  consentement  manque  sur 
une  seule  de  ces  trois  choses,  pour  que  le  béné¬ 
fice  rie  la  convention  ne  puisse  être  appliqué  à 
cette  chose.  Delà  il  suit  que  la  propriété  d’un 
immeuble  est  acquise  à  celui  au  nom  duquel  l’ac¬ 
quisition  a  été  faite,  et  non  à  celui  dont  les  de¬ 
niers  ont  servi  h  en  payer  le  prix  :  car  le  consente¬ 
ment  du  vendeur  rt  a  point  porté  sur  la  personne 
du  bailleur  de  fonds.  La  mention  de  ce  paiement 
dans  la  quittance  ne  produit  d'autre  effet  que 
de  donner  à  ce  tiers  une  action  contre  i  acqué¬ 
reur  ,  et  non  de  le  subroger  dans  l’acquisition. 
/  "oyez  deux  arrêts  dans  ce  sens  nC|.  i/^Gy  et  (528. 

ï5?i.  L’art.  1202  du  Code  civil  porte  :  «  La 
solidarité  ne  se  présume  point;  ii  faut  quelle 
soit  expressément  stipulée.  —  Cette  règle  ne 
cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de 
plein  droit ,  en  vertu  d  une  disposition  de  la  loi  ». 
il  s’ensuit  que,  en  cas  de  vente  par  deux  proprié¬ 
taires  d  une  chose  qui  leur  appartient  par  indivis, 
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la  solidarité  n  a  point  lieu  dé  plein  droit  contre 
1rs  vendeurs  au  prolit  de  l'acqucreur  (  IVennes, 
20  août  i8ïi.  Sirey,  lom.  XIII  ,  2e»  part.,  pag. 

1 1 4  ) -  On  sc  fonde,  pour  1  établir,  sur  ce  que 
l'obligation  de  garantie  est  indivisible.  Cette 
maxime  est  vraie  :  mais  elle  s'applique  aux  objets 
vendus,  et  non  aux  vendeurs  entr'eux.  Elle  si- 
gui  lie  que  chacun  est  oblige  de  garantir  pour  le 
tout  l’objet  qu’il  a  vendu,  sans  pouvoir  diviser 
sa  garantie,  pour  la  faire  frapper  seulement  sur 
quelques  parties;  mais  elle  ne  signifie  pas  que, 
entre  plusieurs  vendeurs  d'un  objet  où  leurs 
droits  sont  distincts,  il  y  aura  indivisibilité  dans 
le  paiement  des  dommages-intérêts  qui  seront  la 
suite  de  T  obligation  de  garantie  :  car  cette  indivi¬ 
sibilité  serait  la  solidarité,  que,  faute  de  stipu¬ 
lation  expresse  ,  repousse  fart.  1202  ci-dessus 
cité.  Or  dans  un  objet  vendu  par  plusieurs  co- 
propriétaires  les  droits  sont  distincts;  chacun  ne 
vend  cpic  sa  part,  et  ne  doit  donc  garantie  que 
pour  sa  part,  qui ,  relativement  à  lui ,  forme  un 
tout ,  pour  lequel  sa  garantie  est  indivisible.  Ainsi 
sc  concilient  facilement  les  deux  règles,  d’indivi¬ 
sibilité  de  la  garantie  pour  chaque  vendeur  et  de 

non  solidarité  entre  les  divers  vendeurs. 

* 

A  plus  forte  raison  ,  faut-il  décider  ainsi  lors¬ 
que  les  vendeurs  étaient  propriétaires  par  por¬ 
tions  inégales  (  Colmar,  20  juillet  1811,  Sirey* 
lom.  XI 1 ,  2r.  part.  ,  pag.  99  ). 

1572.  Si  le  propriétaire  d'un  bâtiment  ,  en 
vendant  une  partie  de  ce  bâtiment  ,  cède  aussi  la 
mitoyenneté  du  mur  de  séparation ,  sans  réserve 


P 
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dos  jours  qui  y  sont  pratiqués,  l 'acquéreur  est 
censé  avoir  acquis  le  droit  de  mitoyenneté  dans 
toute  son  étendue,  et  peul ,  en  conséquence, 
faire  fermer  les  jours  :  «  Attendu  ,  en  fait,  que 
AI,  (  le  vendeur),  en  conférant  la  mutualité  du 
mur  dans  toute  sa  hauteur  et  longueur,  a  conféré 
à  G.  (  1  acquéreur  )  le  droit  de  se  servir  de  la 
totalité  du  mur,  n'en  ayant  excepte  aucune  partie; 
que,  en  droit,  s  il  y  avait  du  doute,  que  ies  termes 
du  contrat  ne  tussent  pas  aussi  clairs  ni  aussi 
précis,  l'interprétation  de  la  clause  devrait  se 
faire  contre  le  vendeur  »(  Angers,  20  août  ibitf. 
Sirey ,  tom.  XIX,  2*\  part. ,  pag.  277  ).  Cet  arrêt 
rendu  dans  une  espèce  antérieure  au  Code  civil, 
l’eut  été  dans  le  même  sens  sous  ce  Code,  dont 
l’art.  67a  porte  que  «  l’un  des  voisins  ne  peut 
sans  le  consentement  de  l'autre  ,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant  ». 

1073.  Le  tour  de  T  échelle  est  l'obligation  de 
souffrir  qu’un  des  voisins  puisse  placer  sur  le 
terrain  de  l’autre  les  échafauds  et  échelles  né- 
cessâmes  pour  réparer  son  batiment  :  elle  ne 
constitue  pas  un  droit  de  propriété  du  terrain 
sur  lequel  elle  s’exerce,  .mais  une  servitude 
légale  (1),  résultant  des  égards  et  des  secours  que 


(  1  )  Voyez  les  coutumes  de  Melun,  art.  2û4  ;  d’tëiampes,  un.  8jj 
d1  Orléans  t  art.  2-4  j  rt  plusieurs  autres,  qui  parlent  de  cc  droit  <;■  mme 
d  une  servitude  legale,  —  Voyez.  aussi  de  Lainière,  <m  mot  Echcllu^e  È 
uom  que  plusieurs  coutume®  donunicnl  à  ce  droit*  i  y  rapporte  et 
approuve  la  définition  qu’eu  donne  Lecomte,  dans  son  conuncutairo 


» 
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se  doivent  réciproquement  les  voisins.  Cette  ser¬ 
vitude  prend  son  titre  dans  le  seul  lait  du  voisi¬ 
nage  ;  elle  est  discontinue,  n  otant  due  au  voisin 
que  lorsqu  il  a  besoin  de  réparer  son  bâtiment. 
On  sent  d'apr  ~  cela  que,  nié  me  lorsque  dans 
des  actes  il  a  été  stipulé  de  laisser  un  tour  d  é- 
chelle  d’un  espace  détermine  ,  cotte  servitude 
oblige  simplement  à  laisser  le  voisin  entrer  sur 
le  terrain  et  y  établir  ce  qui  est  nécessaire  pour 
réparer  son  bâtiment,  mais  n’oblige  pas  le  pro¬ 
priétaire  à  réserver  aucune  partie  de  son  héri¬ 
tage  à  l'exercice  de  ce  droit,  sans  pouvoir  com¬ 
prendre  cette  partie  dans  la  clôture  qu'il  ferait 
de  son  terrain  (  Paris,  n  décembre  iSotp  J.  1*., 
3/  de  iSro,  png.  871.  —  G  août  1810,  J.  P. , 
i,r.  de  i8ii,  pag.  i33. — Sirey ,  tom.  XII,  2P. 

part,,  pag.  4^5  )•  I 

i>:  4.  Si  la  promesse  de  mariage  est  valable, 
comme  nous  l  avons  établi  n"s.  1 4  >3  et  suivans, 
d  s’ensuit  qu’une  vente  peut  être  faite  sous  la 
condition  que  l’acquéreur  épousera  la  lilie  du 
vendeur.  Mais,  comme  le  père  ne  peut  con¬ 
traindre  sa  fille  à  épouser  l'acquéreur,  celte  vente 
est  laite  sous  une  condition  suspensive,  dépen¬ 
dante  d’un  événement  futur  et  incertain  ;  et  son 
exécution  ne  peut  être  exigée  qu’apres  1  événe- 


manuscrit  tic  la  coutume  de  Meaux  :  Jus  scii  srrvîtus  fcalarii  habendi  t 
qua  hcct  viciai  luuditm  uigredi  ul  ædium  tectum  vlcluuïi  refieiat  }  et 
bca“as  ad  mur  uni  libéré  adliiheitl  111  relieiancm  tecti  ,  et  <juæ  neeessaria 
bout  ad  tectum  veï  pavieicm  reficie&dum  viciai  hahere ,  douce  tectum 
Ml  retectum  j  cà  Uinen  Icge  ut  reficieus  nidera  ,  bivc  iuu  cl  a 

iumlo  viciai  tollal  *  extra  uIIuju  vicini  darutiuin. 
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(art,  ii8r  du  C.  G.).  Dès-lors,  si  la  fille 
refuse  d’épouser  1  acquéreur,  l 'événement  prévu 
n  arrivant  pas,  les  choses  restent  dans  les  termes 
d  un  simple  projet,  cl  l’acquéreur  ne  peut  exiger 
la  réalisation  du  contrai  de  vente  (  Colmar, 

1  mai  i8i3.  J.  P. ,  2e.  de  i8i5,  pag,  285,  —  Si- 
rey ,  tom.  XV,  2e.  part.,  pag.  i3i  ). 

1 070.  Les  arrhes  peuvent  être  données  et  reçues 
entre  un  acheteur  et  un  vendeur,  soit  qu’il  y  ait 
vente,  soit  qu'il  y  ali  seulement  promesse  de  vente  ; 
mais  il  y  a  cette  différence  que,  si  elles  sont  don¬ 
nées  au  cas  de  vente  expresse  et  parfaite,  elles  sont 
un  à-compte  sur  le  prix,  et  il  n’est  pas  permis 
de  se  départir  de  la  vente  ,  soit  en  renonçant  aux 
arrhes  ,  soit  en  restituant  le  double  (  Strasbourg, 

i3  mai  i8i3.  J.  P.,  3e.  de  18 1 5,  pag.  1  ->4-  — 

Sirey,  tom.  XV,  2*.  part.,  pag.  10  ).  La  loi  n'ac¬ 
corde  en  elfet  cette  faculté  que  dans  le  cas  de 
promesse  de  vente  (art.  i5jjo  du  G  C.),  cl  dit  au 
contraire  que  la  vente  est  parfaite,  dès  que  les 
parties  sont  convenues  entre  elles  de  la  chose 
et  du  prix  (  art.  i583  du  C.  C.  ).  La  raison  de 
cette  distinction  est  simple  :  il  est  évident  en 
effet  que  si  les  par  lies  ont  consomme  l'acte  de 
vente,  au  lieu  de  s'en  tenir  a  un  simple  projet, 
c  est  qu’elles  ont  voulu  que  cette  vente  fût  défini¬ 
tivement  consommée. 


1076.  De  quelle  nature  est  la  vente  des  ré¬ 
coltes  d’un  immeuble,  des  fruits  des  arbres,  des 
coupes  d  un  bois  ? 

Les  récoltes ,  tant  qu  elles  sont  encore  pen¬ 
dantes  par  racines,  les  fruits  des  arbres,  tant 
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qu'ils  ne  son t  pas  encore  recueillis,  les  coupes  de 
hais,  tant  qu’elles  ne  sont  pas  encore  abattues, 
sont  immeubles  (  art.  5:îo  et  5a  i  du  C.  C.  )  ; 
et  cela  est  juste,  puisqu'ils  ne  sont  pas  alors 
considérés  en  eux  -  mêmes,  isolément. ,  mais 
comme  accessoires  du  fonds  auquel  ils  sont  atta¬ 
chés  et  à  la  nature  duquel  ils  doivent  partici¬ 
per,  ainsi  que  tout  accessoire  participe  à  la  nature 
du  principal.  Ils  deviennent  meubles  dès  qu’ils 
sont  coupés,  recueillis  ou  abattus  (  susdits  art. 
520  et  02 1  du  C.  C.),  parce  qu’alors  ils  ne  doivent 
plus  être  considérés  par  rapport  au  soi,  dont  ils 
sont  détachés,  mais  isolément,  en  eux-mêmes, 
et  qu'ils  peuvent,  par  leur  nature  ,  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre  (art.  028  du  C.  C.  ).  De  ccüe 
règle  il  paraîtrait  devoir  suivre,  comme  consé¬ 
quences  strictes,  que  toute  vente  de  récoltes 
coupées,  de  fruits  détachés,  ou  d’arbres  abattus 
est  mobilière  ,  et  que  réciproquement  toute  vente 
de  recolles  non  coupées,  de  fruits  non  détachés, 
et  d’arbres  non  abattus  est  immobilière  :  un  peu 
d  attention  fera  cependant  voir  que  ces  consé¬ 
quences  doivent  éprouver  des  modifications. 

Mais,  avant  d’exposer  sur  les  articles  ci-dessus 
cités  les  observations  spéciales ,  qui  trouveront 
place  ci-après,  nous  dirons  que  ces  articles  ne 
contiennent  pas  une  disposition  absolue,  mais 
une  disposition  relative,  ainsi  que  M.  Tronchet 
l'a  expliqué  lors  de  la  discussion  au  Conseil* 
d’Etat  sur  le  projet  de  l’art.  020.  «  L’article, 
a-t-il  dit,  a  seulement  pour  objet  d’établir  une 
règle  entre  le  propriétaire  qui  succède  et  un 
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autre  proprietaire  ou  un  usufruitier.  C’est  uni¬ 
quement  pour  cc  cas  qu  il  déclare  immeubles 
les  fruits  non  encore  recueillis  :  il  ne  concerne 
pas  les.  créanciers  :  s'ils  saisissent  l'immeuble  , 
ils  le  saisissent  avec  les  fruils  pendans  par  les 
racines;  s’ils  ne  le  saisissent  pas,  ils  ont,  à  l'égard 
des  récoltes  non  faites,  le  droit  d’opposition  ou 
de  saisie-arrêt,  d'après  les  règles  qui  seront  éta¬ 
blies  au  Code  de  la  procédure  civile  ». 

Si  la  disposition  de  ces  articles  n’csl  que  re¬ 
lative,  et  non  absolue,  il  faut,  pour  les  bien 
entendre,  en  examiner  les  effets  relativement 
aux  divers  individus  qu'ils  peuvent  concerner. 

Relativement  au  vendeur  et  à  1  acheteur  de  res  fruits  d  immeubles 

ou  de  suncijîcics  de  bois, 

La  cause  qui  fait  regarder  comme  immeubles, 
entre  les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  i  im¬ 
meuble  qui  sc  succèdent,  les  récoltes  avant  leur 
coupe,  les  fruits  avant  leur  récolte  ,  les  bois  avant 
leur  abattage  ,  la  cause  de  1  inhérence  au  sol  et  de 
l'accessoire,  ne  subsiste  point  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  de  ces  coupes  ,  fruits  ou  superficies  de 
bois,  que  la  récolte  ou  1  abattage  ait  eu  lieu  ou 
non.  Car  ici  il  n’y  a  point  enté* eux  de  principal 
et  d'accessoire,  il  n’y  a  qu'un  seul  objet,  les 
récoltes,  les  fruits  et  la  superficie  des  bois,  consi¬ 
dérés  isolément  et  considérés  pour  être  coupes  et 
séparés  du  fonds,  et  dès -lors  pour  être  mo¬ 
bilisés. 

D'après  ce  principe  ,  ont  été  déclarées  venir  s 
mobilières,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ; 


§ 
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Les  ventes  de  bois  fai  tes  séparément,  à  la  charge 
de  faire  les  coupes  (  Cass. ,  sect.  des  icq.,  2!)  fé¬ 
vrier  181  2,  rep  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon ,  du  4  mars  181 1,  J. P.,  1".  de  18 13, 
pag. 36q.  —  sect.  civ.  ,5  octobre  i8i3#  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  i4  juillet  1812. 
J.  P..  icr.  de  1 8 1 4 ,  p  a  g.  iG5.  —  Id ,  scct.  des  req., 
24  mai  i8i5  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  du  29  décembre  1 8 1  4*  J-  P.* 


Ier.  de  1810,  pag.  64. —  Considérons  d’un  arrêt  de 
la  même  section  du  29  mars  ï8iü,  ci-après  cité. 

scct.  des  req,,  21  juin  1821,  rej.  le  pourv. 


contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  24 


janvier  1819.  J.  P.,  2*.  de  1821,  pag.  241* — Sirey  ^ 
loin.  XXt,  pag.  109): 

Les  ventes  de  récoltes  sur  pied,  faites  sépa¬ 
rément  du  soi  (  Cass. ,  sect.  civ.,  8  mars  1820, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  7  mars 
1818.  J.  P.,  2e.  de  1820,  pag. 882.  —  Paris,  19  août 
1820.  J.  P.,  2e.  de  1820,  pag.  5o8  )  : 

Les  ventes  du  droit  d  exploiter  une  carrière  , 
même  en  totalité ,  jusqu'il  épuisement,  et  pendant 
un  teins  indéfini  ,  et  des  ustensiles  qui  y  sont 
placés  (  Cass. ,  scct.  des  req.,  29  mai  s  181G,  rej. 
le  pourv,  contre  un  jug.  du  tri  b.  du  département 
la  Seine  ,  du  22  juin  18  l5.  J.  P. ,  2e.  de  1817,  >ag; 


101). 

La  même  décision  s’appliquerait  à  la  vente  de 
1  exploitation  d'une  minière  ;  mais  non  à  celle 
de  l’exploitation  d'une  mine.  La  loi  du  21  avril 
iBiü  a  créé,  à  ccl  égard,  pour  les  mines,  un  droit 
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exceptionnel.  C’est  ce  que  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  la  Seine  ,  que  nous  venons  de  citer,  a  dé¬ 
veloppe  dans  les  attendus  qui  suivent  :  «  Attendu 
que  la  loi  du  21  avril  1810a  classé  sous  les  trois 
qualifications  de  mines  ,  minières  et  carrières ,  les 
niasses  tic  substances  minérales  ou  fossiles  ren¬ 
fermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  extraites  a  sa 
surface;  qu’elle  a  spécifié  quelles  étaient  celles 
de  ces  substances  qui  s’appliquaient  à  chaque 
qualification  particulière,  et  a  établi  des  règles 
relatives  à  chacune  de  ces  qualifications;  que,  par 
rapport  aux  mines,  elle  a  voulu  qu’elles  devins¬ 
se  ni  immeubles  ,  ainsi  que  les  bâti  me  ns,  machi¬ 
nes,  chevaux,  outils,  etc.  ;  ci  que,  du  moment  où 
la  mine  serait  concédée,  même  au  propriétaire 
de  la  surface  ,  celte  concession  fût  considérée 
comme  une  propriété  nouvelle  ,  susceptible  d  hy¬ 
pothèque  ,  indépendamment  de  celle  qui  serait 
prise  ou  à  prendre  sur  la  surface  ;  que  a  loi 
n’a  rien  dit  de  semblable  lorsqu’elle  a  parlé  soit 
des  minières,  soit  des  carrièi  es;  que,  à  leur  égard, 
elle  s’est  contentée  de  faire  des  réglcmcns  d'ad¬ 
ministration  et  de  police ,  (pii  n  ont  apporté  au¬ 
cun  changement  au  droit  commun  qui  régissait 
leur  nature  et  leurs  produits  ». 

Plusieurs  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer 
expliquent,  dans  leurs  motifs,  comment  cette 
décision,  qui  fait  regarder  comme  mobilières 
entre  V acheteur  et  le  vendeur  1rs  von i es  que 
nous  venons  dénoncer,  n’est  point  contraire  à 
la  disposition  de  l’art.  '>20  ,  qui  déclare  intmeu- 
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Lies  1rs  fruits  (les  arbres  non  recueillis  et  1rs 
récoltes  encore  pendantes  par  racines  :  «  Àt- 
tendu  ,  disent  les  arrêts  des  8  mars  1820  et  21 
juin  1821  ,  que  les  dispositions  des  art.  S20  et 
5 21  du  Gode  civil,  étant  conformes  à  celles  de 
plusieurs  coutumes,  et  notamment  à  1  art.  92 
de  la  coutume  de  Paris  (1),  lequel  répu  tait  im¬ 
meubles  les  bois  sur  pied  ,  les  récoltes  pendantes 
par  les  racines  et  tes  fruits  attaches  aux  arbres, 
11e  peuvent  recevoir  de  plus  saine  Application 
et  'interprétation  que  celle  qui  résulte  de  la  doc¬ 
trine  presque  générale  des  auteurs  les  plus  es¬ 
timés  (2)  et  de  la  jurisprudence  (3),  qui  avaient 
restreint  l’application  de  ces  dispositions  au  seul 
cas  où  il  s'agissait  de  régler  les  droits  des  pro¬ 
priétaires,  des  usufruitiers  ou  des  héritiers  en- 
tr’cu.x  »  :  —  «  Attendu,  ajoute  l'arrêt  du  8  mars 
1820  ,  que  ledit  article  520  ne  s’oppose  pas  à 
ce  que  ,  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  où  b 
s’agit  de  la  propriété  du  fonds  ,  les  récoltes  , 
fruits  et  boîs  pendans  par  les  racines  ,  et  des¬ 
tines  à  être  séparés  du  fonds,  soient  consi¬ 
dérés  comme  meubles  ou  effets  mobiliers  ;  que 


(1)  Ilots  coupé  ,  blé  ,  foin  ou  grain  snyé  ou  fauché  ,  supposé  qtCiï  soit 
encore  sur  le  champ  et  non  transporte  .  est  réputé  meuble  ;  mais,  quanti 
il  est  sur  le  pied  et  pendant  par  racines,  est  réputé  immeuble  (an.  qi 
de  la  coutume ]. 

(2)  i  oïliicr,  Traité  de  la  Communauté ,  n».  “o  ;  Ferrière  ,  sur  la 
coutume  de  Paris  3  Uomat  ,  ')  r.tité  des  lois  civile^. 

Voyez,  sous  le  nom  eau  droit ,  MM.  de  Male  ville,  sur  l'art,  ôao  r  1M- 
vincoiirt  ,  Touiller,  cl  Pipeau. 

(3)  Arrât  du  Parlement  de  Paris  du  5o  juin  lyB"). 
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la  vcnlc  île  cevS  récoltes  ,  fruits  et  bois,  sans  que 
le  fonds  fasse  partie  de  la  vente  ,  n’a  évidem¬ 
ment  pour  objet  que  des  choses  qui  doivent  être 
séparées  du  fonds  et  devenir  mobilières  »  :  — 
«  Attendu  ,  dit  l’arrêt  du  21  juin  1821,  que  les 
biens  de  cette  espèce  sont  meubles  ou  immeu¬ 
bles  par  destination  ;  que  cela  se  déduit  même 
naturellement  de  l’art,  j4o8  du  Code  civil,  qui 
accorde  une  indemnité  a  l’époux  non  proprié¬ 
taire  du  fonds  où  se  trouvent  les  coupes  échues 


des  bois  qui  n’ont  point  été  faites  durant  la 
communauté,  cl  de  i  art*  626  du  Code  de  pro¬ 
cédure,  qui  suppose  que  les  récoltes  et  fruits 
pend  a  ns  par  les  racines  peuvent  être  mobiliè¬ 
re  ment  saisis  ;  que  ,  d’après  ces  principes  ,  la 
vente  d’une  coupe  de  bois  taillis  est  ,  de  sa  na¬ 
ture  et  par  destination  ,  une  vente  d’objets  mo¬ 
biliers,  puisqu’ils  n’ont  été  achetés  que  pour 
couper  lesdits  bois  eL  les  transporter.  » 


Relativement  aux  créanciers. 


Tant  qu'ils  n’ont  pas  de  droits  acquis  sur  la 
chose,  tant  qu  ils  ne  sont  ni  privilégiés  ni  hypo¬ 
thécaires  sur  1  immeuble,  ils  ne  peuvent  quereller 
aucune  vente  que  leur  débiteur  ferait,  soii  de 
l’iinmeuble,  soit  de  ses  fruits,  sauf  à  eux  à  saisir 
et  arrêter  le  prix,  pour  sc  le  faire  distribuer  au 
marc  le  franc  :  de  même  ceux  qui  acquière  raient 
privilège  nu  hypothèque  sur  l’immeuble  ,  posté¬ 
rieurement  à  une  vente  totale  ou  partielle  de  ret 
immeuble  ou  de  ses  fruits,  ne  sont  pas  non  plus 
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en  droit  de  la  critiquer,  et  de  nuire  à  des  droits 
antérieurement  acquis. 

Mais  ceux  des  créanciers  qui  avaient  dé  à 
privilège  ou  hypothèque  acquise  peuvent  s’op¬ 
poser  a  ce  que  rien  ne  soit  fait  contrairement 
à  leur  droit  acquis.  Voyons  quel  est  ce  droit. 

Les  fruits,  comme  la  superficie  des  huis,  sont 
destinés  à  rester  attachés  au  fonds  ,  à  en  faire 
partie  jusqu  à  l'époque  où  leur  maturité  les  met 
en  état  d’ètre  récoltes  ,  ou  leur  âge  en  état  d’être 
coupés,  et  d  être  détachés  du  fonds.  C’est  ce 
qui  résulte  de  leur  nature  ,  ce  que  le  créancier 
a  du  savoir,  ce  sur  quoi  il  a  dû  calculer. 

Toute  vente,  faite  par  le  débiteur,  de  f  ruits  non 
encore  mûrs,  de  superficies  de  bois  non  encore 
en  Age  d’être  coupés  ,  de  loyers  non  encore 
échus,  est  donc  faite  contrairement  aux  droits 
des  créanciers  inscrits  sur  l’immeuble  ,  est  ,  a 
leur  égard  ,  une  vente  d’une  partie  de  l1  immeu¬ 
ble,  une  vente  immobilière.  En  effet,  a  compter 
de  l’aliénation  faite  par  le  débiteur  ou  pronon¬ 
cée  contre  lui  ,  le  prix  entier  de  la  vente  vo¬ 
lontaire  ou  de  l'adjudication  forcée,  appartient 
et  doit  être  distribué  aux  créanciers  inscrits, 
jusqu  à  concurrence  de  leurs  creances.  Et  ce 
prix  se  compose  ,  non-seulement  de  la  somme 
principale  qui  a  été  fixée  pour  l’aliénation,  mais 
encore  des  intérêts  à  échoir,  qui  sont  un  acces¬ 
soire  du  principal  (  art.  2  1 66  du  C.  C.)  :  d’où  il 
suit  que  les  créanciers  inscrits  ont  droit  à  ce  s 
intérêts  ,  nonobstant  toutes  ventes  ou  cessions 
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anticipées,  qui  auraient  éîé  faites  par  le  debi¬ 
teur,  postérieurement  a  leur  inscription,  solide 
ces  intérêts  ,  soit  des  revenus  qui  les  représen¬ 
tent.  Autrement,  le  débiteur  pourrait  impuné¬ 
ment  porter  pré" 
inscrits,  et  s'enrichir  à  leurs  dépens,  en  con¬ 
sentant  des  ventes  ou  cessions  à  prix  comptant 
pour  un  grand  nombre  d’années  à  échoir  des  reve¬ 
nus  de  l'immeuble  hypothéqué.  Aussi  l’art.  2091 
du  Code  civil  dispose-t-il  expressément  que  l’an- 
ti  christ*,  qui  a  été  consentie  parle  débiteur,  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  Y  immeuble  remis  a  titre 
d’anlkhrèse  ;  or,  tunlir'irèsc  n’étant  autre  chose 
qu'une  cession  des  fruits  d  un  immeuble,  il  es: 
évident  eue  la  cession  des  revenus  qui  ne  doi¬ 
vent  échoir  qu'âpres  l’aliénation  de  Hui  meuble  ne 
peut,  pas  plus  que  l’anlichrèsc,  être  opposée  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  hypothécaires  sur  l'im¬ 
meuble  aliéné  (  Cass.,  sect.civ.,  3  novembre  1810 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  20  fé¬ 


vrier  181  ï.  J.  P.,  ir.dc  i8i4,pag.  49  ‘  • — Nîmes 
anul  1819.  J.  P.,  3e.  de  1820,  pag.  3u5).  11  on 
est  de  même  de  la  vente  de  la  superficie  de  bois 
non  en  âge  d’être  coupés,  et  vendus  dès-lors 
par  anticipation;  car  la  superficie  des  bois  est 
destinée  à  former  le  revenu  du  fonds,  et  ne  de¬ 
viendra  revenu,  c’est-à-dire  meuble,  que  lors¬ 
qu'elle  sera  en  âge  d’être  coupée,  et  jusque-là 
restera  immeuble,  et  frappée  de  l'hypothèque  qui 
grève  le  fonds  (Dijon,  3o  janvier  1819.  J.  I‘. , 
3e.  de  1819,  pag.  217). 
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Enfin ,  si  les  créanciers  inscrits  onlic  droit  de 
quereller  une  cession  anticipée  de  revenus,  l'ac¬ 
quéreur,  qui  a  payé  des  créanciers  en  principe 
et  intérêt#,  est,  par  le  seul  fait  de  ce  paiement, 
subrogé  à  leur  droit ,  couronnement  à  l’art,  nâi 
du  Code  civil  (  Même  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  du  3  novembre  i8i3  ). 

Mais  la  vente  de  revenus  écuus,  de  fruits 

%  T 

mûrs,  récoltés  ou  non ,  de  bois  en  âge,  coupés 
ou  non  ,  n  est  pas,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit,  faîte  contrairement  aux  droits  des  créan¬ 
ciers  inscrits  sur  I  immeuble,  n’est  qu'une  vente 
de  choses  mobilisées  des  l'instant  même  du  con¬ 
trai,  une  vente  mobilière ,  aussi  inattaquable  par 
les  créanciers  hypothécaires  qu’elle  le  serait  par 
des  créanciers  chirographaires,  c'est-à-dire  ne 
pouvant  être  attaquée  que  dans  !e  cas  où  elle  se¬ 
rait  frauduleuse ,  n’obligeant  point  l'acheteur  à 
transcrire  pour  se  garantir  de  faction  des  créan¬ 
ciers  inscrits  sur  le  fonds;  parce  que  [hypothèque 
des  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  s’est  évanouie 
quant  aux  fruits  échus  ou  mûris,  quant  à  la  su¬ 
perficie  tics  bois  en  âge  d’être  coupés  ,  et  que 
dès-lors  ils  ne  peuvent  point  s’opposer  à  l'exploi¬ 
tation,  ni  requérir  la  distribution  du  prix  par 
ordre,  mais  qu’ils  peuvent  seulement  saisir,  ar¬ 
rêter  le  prix,  et  en  requérir  la  distribution  par 
contribution;  parecqu’enfin ,  sur  une  chose  af¬ 
franchie  de  leur  hypothèque,  que  celte  chose  pro¬ 
vienne  ou  non  de  l'immeuble  à  eux  hypothéqué, 
ils  n’ont  pas  plus  de  droits  que  les  créanciers  chi¬ 
rographaires  (  Paris,  24  ventôse  an  XI.  J.  P.,  2e. 
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de  l’an  X  !  »  pag.  72  ,  relativement  à  une  vente  de 
superficie  de  bois  en  âge  d  ètre  cou \ tés).  Cet 
arrêt  de  la  Cour  a  clé  rendu  »  il  est  vrai,  dans  une 
espèce  anterieure  au  Code  civil;  mais  il  nous 
semble  applicable  également  aux  espèces  qui  se 
présenteraient  sous  le  Code,  malgré  l'argumen¬ 
tation  que  l’on  pourrait  tirer  dos  termes  stricts 
des  art.  5 20  et  52 1,  parce  que,  comme  nous 
l’avons  dil ,  cette  interprétation  stricte  serait  con¬ 
traire  ,  non  seulement  à  l’équité,  par  les  raisons 
développées  plus  haut,  mais  aussi  à  l’esprit  de  la 
loi,  en  ce  qu'on  prendrait  alors  comme  absolue, 
une  qualification  qui  n’est  que  relative. 

Toutefois,  comme  le  vendeur  de  la  chose  mo¬ 


rs  t  réellement  propriétaire  vis-à-vis  des 
tiers,  tant  qu'il  n’a  pas  fait  la  tradition  ,  la  Cour 
de  Paris  (t3  décembre  1809.  J.  P.,  3e.  de  r8io, 
pag.  412  )  a  pigé  que  des  créanciers  avaient  pu 
faire  saisir  une  récolte  dont  la  vente  n  avait  pas 
été  suivie  de  tradition  réelle,  bien  que  la  récolte 
fût  à  maturité,  et  que  la  vente  eût  date  certaine 
antérieure  à  la  saisie  :  et  cette  décision  de  la  Cour 
nous  paraît  juste.  Mais  c’est  à  tort,  selon  nous, 
qu’elle  ajoute  que  «  ia  tradition  des  choses  mo¬ 
bilières  ne  s'opère  que  par  le  déplacement  des 
meubles  ».  Nous  pensons  qu’il  ne  serait  pas  né¬ 
cessaire  ,  pour  empêcher  la  saisie,  que  l’acqué¬ 
reur,  dont  le  titre  aurait  date  certaine  antérieure 
à  la  saisie,  eût  enlevé  la  récolte;  qu'il  suffirait 
qu’il  en  eût*  commencé  la  coupe  en  son  nom, 
parce  que  relie  coupe  annoncerait  suffisamment 
tradition  réelle  et  acte  de  propriétaire. 
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1 5> 7 7 .  Nous  avons  établi ,  numéro  précédent, 
que  les  ventes  de  récoltes  à  couper,  de  fruits  à 
recueillir  et  de  coupes  de  bois  à  abattre,  sont 
mobilières  entre  le  vendeur  et  lachetcur  :  l’art. 
1  t 4 1  du  Code  civil,  porte  :  «  Si  la  chose  qu’on 
s  est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  per¬ 
sonnes  successivement,  est  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire, 
encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne 
foi;  »  et  fart,  2279;  «  En  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  »,  De  ces  principes  il 
suit  évidemment  que,  dans  le  concours  de  deux 
acheteurs  successifs  de  tels  biens  ,  la  préférence 
est  due  à  celui  qui  a  été  mis  en  possession  le 
premier  et  qui  a  commencé  l’exploitation, quoique 
postérieur  en  titre  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 

m 

sa  lion  du  2 1  juin  1821,  cité  au  numéro  précédent). 

i5"8.  Le  même  arrêt  a  jugé,  avec  raison,  que 
la  tradition  ainsi  faite  au  deuxième  acquéreur 'est 
indivisible,  en  telle  sorte  qu’elle  doit  s’étendre 
aussi  aux  objets  qu’il  n’a  pas  encore  exploités 
et  qui  font  partie  de  ceux  où  il  a  commencé  son 
exploitation;  car  il  n'est  pas  nécessaire  que  )  ex¬ 
ploita  lion  ou  P  enlèvement  de  la  totalité  soit 
exécuté ,  dès-lors  qu’il  y  a  détention  corporelle 
d’un  objet  qui,  dans  la  vente,  forme  un  ensem¬ 
ble  ,  un  tout ,  indivisible  dans  f  intention  des 
parties, 

1079.  La  Cour  de  cassation,  (sect.  civ.,  21  juil¬ 
let  1818,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans 
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du  10  août  i  S 1 5*  J.  P. ,  3f.  de  i8i8, 
c; 
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:*trey,  loin.  XV1I1,  irü.  pari.,  pag.  3 7  .*>  )  a  jugé  que 
la  vente  fai  le  par  F  usufruitier  de  bois  faillis  dont 
îa  coupe  était  autorisée,  niais  n'a  pas  été  réalisée 
avant  le  décès  de  1  usufruitier,  est  annulée  par 
ce  décès,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  en  ce  sens 
qu’ils  ne  peuvent  en  réclamer  le  montant,  mais 
est  valable  dans  l  intérêt  de  l'acheteur,  sauf  à 
payer  son  prix  au  nu-propriétaire  qui  le  réclame. 
Quoique  les  motifs  de  cet  arrêt  soient  de  quelque 
longueur,  nous  croyons  devoir  les  transcrire, 
parce  qu'ils  expliquent  clairement  les  principes 
relatifs  aux  droits  de  1  usufruitier  et  du  mi -pro¬ 
priétaire  ;  «  Vu  les  art.  5  7  8 , 383, 090 ,  5qb  ,  .197  et 
1 383 du  (  iode  civil  ; — Attendu  que ,  pour  faire  une 
juste  application  des  «  I i verses  dispositions  du  Code 
civil  sur  F  usufiitil ,  il  csl  nécessaire  de  les  combiner 
entr’eiles  et  de  les  interpréter  les  nues  par  les  au¬ 
rai  i  ne  les  droits 


1res;  que,  d  une  part,  l’art,  f 
respectifs  de  l'usufruitier  et  du  nu-propriétaire 
entre  eux,  et  qu'il  résulte  bien  de  ses  termes  qui* 
il  ans  tous  les  cas,  le  nu-propriétaire  doit  probe  r 
seul  ,  à  l’exclusion  des  héritiers  de  F  usufruitier, 
des  fruits  naturels  et  industriels  qui  se  trouvent 
pendans  par  branches  ou  par  racines  au  moment 
où  Finit  F  usufruit;  mais  que,  d’autre  part,  Far- 
Jiclc  5q5  règle  la  manière  dont  ['usufruitier  peut 
jouir  ou  administrer,  la  manière  dont  il  peut,  à 
l’égard  des  tiers,  exercer  son  droit;  que,  aux 
termes  de  cet  article,  F  usufruitier  peut  donner  à 
ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son 
droit  à  titre  gratuit ,  et  qu’ainsi  la  ferme  ,  !  i 
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vente,  la  cession  qu  i  consent,  sont  valables  et 
doivent  être  exécutés,  puisque  le  droit  de  donner 
à  terme,  de  vendre  et  de  céder,  emporte  néces- 
saircment  le  droit  de  faire  jouir;  — <:ue,  sui¬ 
vant  les  anciens  principes,  la  ferme  consentie 
par  lusti  fruitier  finissait  au  moment  de  sa  mort; 
mais  que  le  Code  civil  a  dérogé  à  ces  principes, 
puisqu’il  a  dispose  ,  dans  l'art.  5q5  ,  que  ['usu¬ 
fruitier,  s'il  donne  à  ferme  ,  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  re¬ 
nouvelés  cl  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
pour  le  maria  l'égard  des  biens  de  sa  femme,  an 
titre  du  Contrai  de  mariage  et  des  droits  respectifs 
tirs  epoux,  et  qu’il  en  résulte  que  la  ferme  consent  ie 
par  l'usufruitier  doit  être  exécutée,  nonobstant  la 
cessation  de  V usufruit  ,  et  même  pour  mi  temps 
qui  peut  s  étendre  jusqu'à  neuf  années  ;  qu  à 
plus  forte  raison  doit  être  pleinement  exécutée 
la  vente  ou  cession  que  l’ usufruitier  a  consentie 
de  fruits  naturels  et  industriels  qui  étaient  échus 
et  qui  déjà  lui  étaient,  acquis  ,  puisqu'un  ce  der¬ 
nier  cas  c’est  de  sa  propre  chose  qu  il  a  disposé, 
et  non  pas  ,  cou  me  dans  le  cas  île  la  ferme  , 
de  choses  qui  ne  devaient  é<  hoir  qu'a  pris  son 
décès,  qu'a p lès  la  cessation  de  l’usulVuit;  que 
d'ailleurs  la  disposition  de  l’art.  üq5  a  eu  évi¬ 
demment  pour  objet  de  rendre  l’administration 
te  Y  usufruitier  plus  facile  ,  de  rendre  sa  jouis¬ 
sance  plus  utile  ;  mais  que  la  vente  est  un  mode 
de  jouissance  non  moins  essentiel  pour  f usu¬ 
fruitier  que  celui  du  bail  à  ferme  ;  qidüussi  l’ ar¬ 
ticle  aqj  tamise,  comme  le  bail  à  ferme,  au 


au 
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nombre  des  actes  de  jouissance  et  d’ad mi nisi ra¬ 
tion  que  peut  faire  l’usufruitier  ;  et  qu  enfin  , 
puisqu  il  a  été  reconnu  que  usufruitier  ne  pour¬ 
rait  donner  utilement  à  ferme  si  la  ferme  de- 
vail  s'éteindre  à  son  décès,  puisqu’il  a  été  en 
conséquence  disposé  que  la  durée  de  !a  ferme 
pourrait  s'étendre  après  la  cessation  de  l’usu- 
fruit,  et  même  jusqu’à  la  fin  de  la  période  de  neuf  • 
ans  qui  se  trouverait  alors  commencée,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  ,  afin  que  l’usufruitier  ait 
également  la  faculté  du  mode  de  jouissance,  par 
la  vente  des  fruits  échus,  il  faut  que  cette  vente  soit 
pleinement  exécutée, meme  pour  cc*qui  se  trouve¬ 
rait  encore  pendant  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  de  la  cessation  de  l’usufruit,  puisqu’ au¬ 
trement  l’usufruitier  ne  trouverait  pas  d  acqué- 
rcurs,  ou  n’en  trouverait  qu'à  vil  prix;— Que 
cependant  la  disposition  de  l’art,  585  ne  s’eu  exé¬ 
cute  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  entre  le  nu- 
propriétaire  et  les  héritiers  de  lu  su  fruitier;  que, 
dans  le  cas  d’une  ferme  dont  la  durée  se  pro¬ 
longe  après  la  cessation  de  1  usufruit,  le  nu-pro¬ 
priétaire  a  ie  droit,  depuis  cette  époque  ,  de 
percevoir,  à  l’exclusion  des  héritiers  de  l'usufrui¬ 
tier,  le  prix  de  la  ferme;  et  que  de  même,  dans 
le  cas  d’une  vente  de  fruits  échus,  le  nu-pro¬ 
priétaire  a  le  droit  de  percevoir,  dans  le  prix 
de  la  vente,  la  portion  représentative  de  ceux 
des  fruits  naturels  et  industriels  vendus  qui  sont 
encore  pendans  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  où  finît  1  usufruit;  qu’ainsi,  les  dispo¬ 
sitions  des  art.  585  cl  5g5  se  concilient  parfaite- 
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ment,  soit  dans  les  intérêts  des  tiers,  fermiers, 
acquéreurs  ou  cessionnaires,  soit  dans  les  inté¬ 
rêts  respectifs  de  T  usufruitier  et  du  nu  -proprié¬ 
taire;  —  Que  cette  interprétation  combinée  des 
deux  articles  se  trouve  encore  fortifiée  par  la  dis¬ 
position  de  l'art.  5^8,  qui  porte  que  Tusu fruit 
est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété ,  comme  le  proprietaire  lui-  meme , 
mais  à  la  charge  de  a  conserver  la  substance  ;  par 
la  disposition  de  lart,  Ü90,  qui  n'impose  à  l'u¬ 
sufruitier  de  bois  taillis  d  autre  charge  que  celle 
d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  con¬ 
formément  à  T  aménagement  ou  ;t  l'usage  constant 
des  propriétaires;  parla  disposition  de  l’art.  .S97, 
qui  dit  encore,  d  une  manière  générale  et  absolue, 
que  Tusufruitier  jouit  de  tous  les  droits  dont  le 
propriétaire  peut  jouir,  et  (ju  fl  en  jouit  comme  le 
propriétaire  lui -même  ;  enfin  ,  par  la  disposition 
de  1  art.  ff»83,  qui  porte  que  la  vente  est  par- 
faite  entre  les  parties,  et  que  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  i  acheteur,  à  l'égard  du  ven¬ 
deur,  dès  qu’on  est  convenu  de  là  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
ni  le  prix  payé;  que  ces  expressions,  enmme  le 
propriétaire  lui- nié  me ,  qui  se  trouvent  dans  les 
art.  578  et  .>97,  ont  été  employées  précisément 
pour  faire  ressortir  Je  droit  de  ferme  et  le  droit 
de  vente,  qui  ont  été  accordés  à  T  usufruitier  par 
T'ait.  09a  ;  qu 'ainsi ,  c'est  comme  le  propriétaire 
lui-même,  comme  le  représentant,  comme  ad¬ 
ministrant  à  sa  place,  (pic  Tusufruitier  donne  à 
ferme  ou  vend,  en  se  conformant  d'ailleurs,  en 
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ce  qui  concerne  1rs  bois,  à  la  règle  prescrite  par 
l  art.  H90;  qu  ainsi,  aux  termes  de  l’art,  i583,  la 
vente  est  parfaite  et  doit  être  exécutée,  comme 
si  elle  avait  clé  consentie  par  le  propriétaire  lui- 
meme;  et  qu’enfîn  ,  ces  autres  expressions  de 
1  a  cl.  ;  >  7  8 ,  niais  à  la  rharge  (Frn  comener  la  suF  s - 
ftnire,  se  trouvent  aussi  maintenues,  puisqu  au 
cas  de  vente,  comme  au  cas  de  ferme,  le  pro¬ 
priétaire  a  le  droit  de  prendre,  à  exclusion  des 
héritiers  de  rusutruilicr,  la  valeur  et  le  prix  tic 
tout  ce  qui  lui  est  particulièrement  attribué  par 
l'art.  58a.  » 

1080.  D'après  l'art.  1167  du  Code  civil,  qui 
n'est  que  la  répétition  des  principes  d’équité  con¬ 
sacres  par  toutes  les  lois,  le  droit  d'attaquer  les 
actes  laits  en  fraude  par  le  débiteur  appartient 
au  créancier  en  cette  seule  qualité.  X  ne  vente 
iï  immeuble  peut  donc  être  attaquée  sur  ce  motif 
par  le  créancier  chirographaire,  comme  par  le 
créancier  hypothécaire  ;  car  l’hypothèque  et  fins- 
cription,  qui  rend  anjourd  hui  1  hypothèque  eifi- 
qaee ,  ne  sont  que  des  accessoires  du  titre  cl  de 
l’obligation  ,  qui ,  considérée  en  soi  el  isolément , 
n’en  affecte  pas  moins  les  biens  mobiliers  et  im¬ 
mobiliers,  présens  et  à  venir,  du  débiteur.  (6V/55., 
sert,  des  rcq.,  22  mars  18»  9  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du  8  mars  1808. 
J. l1.,  1 ir. -d e  1 809 ,  pag,  55z. — S/ray,  torn .  IX,  if". 

part,,  pag.  208.  —  Dencvers ,  (uni.  \  il,  i,c.  paî  t. , 
pag.  1 09  ). 
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SECTION  II. 

Forme  de  la  Vente. 

Quelles  sont  tes  ventes  de  meubles  et  effets  mobiliers  at¬ 
tribuées  aux  co  mm  issu  ires  -priseurs  ? 

Un  immeuble  peut  être,  vendu  aux  enchères ,  sous  signa¬ 
tures  privées,  f>ar  le  propriétaire  ou  par  son  fondé  de 
pouvoirs. 

Les  ventes  qui  ont  lieu  devant  Notaires  à  ta  chaleur  des 
enchères  sont  ou  judiciaires  ou  volontaires. 

Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  leurs 
droits  peuvent  être  vendus  aux  enchères  devant  A  < flaires. 
Dans  les  ventes  sur  publications  volontaires  if  n  est  fuis 
nécessaire  de  laisser,  comme  dans  les  rentes  par  expro¬ 
priation  forcée ,  un  intervalle  de  deux  mois  entre  V adju¬ 
dication  préparatoire  et  U  adjudication  definitive . 

Dans  ces  ventes,  V enchère  que  le  surenchérisseur  refuse  de 
signer  est  nulle. 

Dans  les  ventes  faites  pur  autorité  de  justice ,  le  Notaire  , 
une  fois  l’adjudication  prononcée  au  profil  de  f  enchéris¬ 
seur,  ne  peut  fut -ce  à  t  instant  même ,  revenir  sur  cette 
adjudication  et  la  réformer . 

i.SHr.  Nous  avons  déjà,  torn,  Ier,,  nn,  \!\  ,  dit 
quelques  mois  des  ventes  publiques  de  meubles: 
nous  y  avons  montré  que,  d’après  les  lois  des  2 G 
juillet  1  790  eL  17  septembre  ï  7 9 3  ,  dans  tous  les 
lieux  ou  des  commissaires-priseurs- vendeurs 

n  ont  pas  été  établis,  tes  Notaires  sont  admis  à 
faire,  concurremment  avec  les  greffiers  et  les 
huissiers,  les  ventes  publiques  de  meubles. 

Les  lois  qui  ont  créé  des  commissaires- 
p  ri  s  eu  rs-  vendeurs  sont  celle  du  57  venlosc  ân 
IX  pour  Paris,  et  celle  du  28  avril  18 1 G  pour  h*, 
dépa  rte  me  ns. 
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La  première  les  investit  (  art.  ier.  )  du  droit 
de  faire  1  es  prisées  de  meubles  et  les  ventes  pu¬ 
bliques  d 'effets  mobiliers  :  et  la  seconde  accorde  , 
(  art.  89  )  à  ceux  qu’elle  institue  les  memes  attri¬ 
butions.  Enfin,  l’ordonnance  du  26  juin  1816, 
porte,  art.  3  :  «  Les  commissaires-priseurs  nou¬ 
vellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arron¬ 


dissement  feront  exclusivement  toutes  les  prisées 
de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchère  s, qui 
auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement, 
et  ils  auront  la  concurrence  pour  les  opérations 
de  meme  nature  qui  se  feront  dans  lé  tendue  de 
leur  arrondissement,  à  l’exception  des  villes  où 
résiderait  un  commissaire-priseur  ». 

Les  e x p r e ssi 0 n s  de  n leubles  ci  effets  m ohil /< •rs , 
employées  dans  ces  lois  ,  ne  sont  pas  définies  ;  et 
leur  interprétation  a  donne  lieu  à  plusieurs  ques¬ 
tions. 

Nous  croyons  que  le  premier  principe  qui 
doit  servir  de  guide  dans  l’examen  de  ces  ques¬ 
tions  est  que ,  d’après  l'origine  que  nous  venons 
d’indiquer  «les  attribution'  des  commissaires- 
priseurs-vendeurs ,  res  attributions  sont  eu  quel¬ 
que  sorte  un  démembrement  de  celles  des  No¬ 
taires  et  des  autres  officiers  ministériels,  des 
exceptions  a  la  règle  primordiale  ;  que  ,  dès  lors, 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d  explications  exten¬ 
sives  ;  cl  que  ces  nouveaux  fonctionnaires  ne 
peuvent  disputer  aux  anciens  que  les  fondions, 
qui  sont  expressément  ôtées  aux  uns  et  accordées 
aux  autres. 


Si  l’on  remonte  a  l'esprit  de  la  loi ,  qui  fut 
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de  faire  cesser  les  encans  scandaleux  d’objets 
qui  dans  un  instant  passaient  entre  plusieurs 
mains  et  donnaient  lieu  à  des  fraudes  nombreuses, 
on  verra  que  ces  expressions  de  meubles  et  effets 
mobiliers  ne  peuvent  s’entendre  d’abord  que  des 
meubles  corporels,  et  non  des  meubles  incor¬ 
porels,  comme  par  exemple  un  intérêt  dans  une 
entreprise  de  commerce,  et  «  qu  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l’on  emploierait  dans  ce  cas  le  ministère 
d’un  commissaire  -  priseur  ,  dont  les  (onctions 
légales  et  la  capacité  présumée  sont  limitées  a  la 
vente  des  meubles  corporels  »  (Paris,  2  mai  î8i  k 
J.  P.,  2*.  de  1811,  pag*  198  ), 

Et  même  nous  pensons  que  ces  expressions 
ne  peuvent  comprendre  tous  les  meubles  corpo¬ 
rels,  mais  «  seulement  ceux  qui  sont  susceptibles 
de  tradition  manuelle,  et  quelles  ne  pourraient 
s’appliquer  à  des  objets  immeubles  de  leur  na¬ 
ture  et  qui  ne  deviennent  meubles  (pie  de li ve¬ 
ine  ni  et  par  destination  »  (  Considérant  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  août  1820.  J. 

3  .  de  1820,  pag.  5o8  )  ;  qu’ainsi  elles  ne  doivent 
pas  comprendre  les  récoltes  à  couper  (  Douai , 
7  mai  1818.  —  Susdit  arrêt  de  Paris  du  19  août 
1820  ).  L’arrêt  de  Douai  avait  jugé  la  question 
par  un  autre  motif,  celui  que  les  ventes  de  ré¬ 
coltes  non  coupées  sont  ventes  immobilières,  La 
Cour  de  cassation  (  arrêt  du  8  mars  1820,  cité  n°. 
i.qtj,  pag.  899),  à  laquelle  la  cause  avait  été  défé¬ 
rée,  a  regardé  avec  raison  ces  ventes  comme  mu- 
bilières ,  de  même  que  l'a  fait  la  Gourde  Paris; 
niais  elle  a  jugé  qu’én  conséquence  elles  appar- 
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tenaient  aux  commissaires-priseurs  seuls,  a  cassé 
:  arrêt  <!e  la  Cour  «le  Douai  et  renvoyé  la  cause  à  !a 
Cour  de  Paris.  Celle-ci  nous  semble  avoir  le 
mieux  saisi  la  question,  en  ne  jugeant  pas  ces 
ventes  immobilières,  comme  l’avait  fait  la  Cour 
«le  Douai  ,  mais  en  ne  les  attribuant  pas  aux 
commissaires-priseurs,  comme  l'avait  fait  la  Cour 
de  cassation. 

1.582.  Tout  immeuble  peut  être  vendu  aux 
enchères,  sous  signatures  privées,  par  le  proprié¬ 
taire  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs  :  «  Attendu 
que  les  art.  1686,  1687,  1 G 88  et  827  du  Code  civil 
ne  sont  point  applicables  à  Pcspècc  ,  parce  qu’il 
s’y  agit  exclusivement  de  licitation  que  1  article 
822  du  même  Code  suppose  portée  en  justice:  — 
Attendu  (jue  l’art,  74b  du  Code  de  procédure 
civile  ne  statue  autre  chose  que  la  défense  de 
porter  en  justice  les  ventes  volontaires  d’immeu¬ 
bles,  et  qu  ainsi  cet  article  n'est  pas  plus  appli¬ 
cable  à  la  cause  que  ceux  du  Code  civil  ci-dessus 
cités  (  Bruxelles ,  28  juin  1811.  J.  P. ,  2'.  de  j  H  j  1 , 
p  a  g.  J27. —  Sîrcy.  tom.XIl,  2e.  part.,  pag.  481. 
—  ])enc\ers,  tom.lX,  2e.  part.,  pag.  4 97  ?  sur 
l'opposition  formée  par  des  Notaires.  — /(/. , 

1  q  janvier  18 1 3.  J,  P.,  21'.  de  j&ié,  pag.  .5ro  ).  Le 
ministre  de  la  justice  paraît  cependant  avoir 
donné ,  avant  ce  second  arrêt,  un  avis  ou  une 
décision  contraire,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
un  arrêté  «lu  préfet  du  departement  de  la  Lys, 
rendu  d’après  les  ordres  de  son  Lxrcllence,  le  1 .5 
octobre  1 81 1,  (J.  P.,  ifi.  de  1812,  pag.  127).  « 
n’est  pas  loisible  a  un  particulier  de  faire  ,  y  est- 
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il  dit,  des  ventes  publiques  de  son  mobilier, 
quoiqu'il  soit  libre  d’en  disposer  de  la  main  à  la 
main,  il  l’est  encore  moins  d*en  agir  autrement 
à  l'égard  des  immeubles,  et  d’autoriser  des  tiers 
à  se  charger  de  semblables  ventes,  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  foule  d’abus  et  préjudicier 
au  trésor  public  ,  en  même  temps  qu’elles  fa¬ 
voriseraient  une  usurpation  sur  les  jonctions  du 
Notariat  ».  Nous  pensons  ,  avec  sou  Excellence, 
que  si  le  tiers  chargé  de  faire  cette  vente  é Lait  un 
juge,  uu  avocat,  un  avoue  ,  un  huissier,  ou  tout 
autre  fonctionnaire  public,  if  commettrait,  en 
prêtant  ainsi  son  ministère,  même  sous  le  déguise¬ 
ment  dun  simple  mandataire,  une  sorte  d’usur¬ 
pation  sur  les  attributions  des  Notaires,  et  une 
infraction  aux  anciennes  ordonnances,  qui  pro¬ 
hibent  ccs  usurpations ,  sous  quelque  couleur 
qu  elles  soient  entreprises  :  mais,  hors  ces  cas, 
nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  tirer  de  la  seule 
similitude  entre  la  vente  de  meubles  et  la  vente 
d  immeubles  un  motif  suffisant  pour  aire  annu¬ 
ler  la  seconde.  La  première  est  sujette  à  beau¬ 
coup  plus  de  surprises  et  de  fraudes  que  celle 
des  immeubles;  et,  les  meubles  étant  à  la  portée 
de  beaucoup  plus  de  gens,  les  surprises  et  les 
fraudes  pourront  atteindre  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  personnes,  Le  ce  que  la  loi  exige  pour 
la  première  l'assistance  d’un  officier  public,  qui 
les  surveillera,  s’ensuit-il  que ,  par  analogie,  on 
puisse  exiger  cette  assistance  pour  la  seconde, 
où  les  mêmes  inconveniens  n’existent  pas ,  ou 
Tome  T.  2i 
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«lu  moins  n'exislenL  qu'à  un  bien  moindre  degré* 
On  ajoute  que  la  vente  d'immeubles  ne  peut 
être  faite  que  par  acteauthentique  ou  par  acte 
privé  ;  que  l'acte  privé  doit  être  fait  double  ; 
que  chaque  .enchère  est  un  contrat  de  vente 
conditionnel;  que,  dès-tors,  si  celui  qui  pro¬ 
cède  à  la  vente  n’a  point  de  caractère  pour  lui 
imprimer  l'authenticité,  il  faudra  rédiger  autant 
d  actes  doubles  qu  i!  y  aura  d'enchères.  La  der¬ 
nière  partie  du  raisonnement  n'est  point  juste: 
chaque  enchère  se  trouvant  effacée  par  l’enchère 
suivante,  la  dernière  est  la  sente  qui  aura  besoin 
«J  être  constatée.  Et  nous  n  hésitons  pas  à  affir¬ 
mer  qu'elle  devra  l'étre  effectivement  par  acte 
double.  C'est  sur  quoi  la  Cour  de  Bruxelles 
n'a  pas  prononcé  et  n'avait  pas  à  prononcer, 
puisqu  il  s'agissait ,  non  pas  de  juger,  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  de  la  validité  de  la  vente, 
mais  d’empêcher  cette  vente.  Mais  l’art.  i32a  du 
Code  civil  (i)  ne  permet  pas  d'agiter  cette  ques¬ 
tion. 

i583.  Dans  les  ventes  qui  ont  lieu  devant 
Notaires  à  la  chaleur  des  enchères,  il  faut  bien 
distinguer  les  ventes  qui  sont  renvoyées  devant 


(i)  <tLcs  actes  sans  seing^-privc,  qui  cm-tn  nnent  Içi con vebtiûm tpal^ 
tagnuitiqiies  f  lie  sont  valable*  (jirariLaiit  qu’ils  ont  cto  laits  ni  autnnr 
d'originaux  qn  il  y  a  de  pluies  nj.rut  un  iuieiêi  distiiiul» —  11  sufiit 
d  un  cuisinât  pour  toutes  los  personnes  ait  an  t  Je  mime  in  h  -  et- — K  h.ujT, 
original  doit  contenir  la  itm  ntion  du  nombre  des  oj  iginnnx  qui  en  ont 
été  laits. — -Rléamnoiiis  k  driaut  de  mention  que  Us  originaux  ont  cU 
.fa  il  s  doublet,  triples  j  etc-  t  ne  peut  être  opposé  par  relui  fjuia  esectltl 
Je  *a  part  la  couvuitibn  put  tco  dans  l'acte  P  (  ail-  i5a5  du  C.  )• 
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eux  par  justice  tirs  ventes  qui  se  font  sur  publi¬ 
cations  volontaires.  Les  premières,  qui  ont  lieu 
quelquefois  pour  des  biens  île  mineurs  ,  n'en 
sont  pas  moins  faites  par  l'autorité  du  juge,  quoi¬ 
que  par  le  ministère  d'un  Notaire,  parce  que  ce 
Notaire,  commis  par  le  juge,  le  représente  en 
cette  partie,  et  exerce  une  jurisdiction  déléguée. 
Dans  les  autres,  au  contraire,  le  Notaire  exerce 


gracieuse 


purement  et  simplement  la  jur 
et  volontaire.  11  s'ensuit  que  les  premières  sont 
des  actes  d’autorité  judiciaire,  et  que  les  autres 
restent  de  simples  actes  notariés  ordinaires,  qui 
ne  participent  en  rien  des  actes  émanés  de  cette 
autorité, 

i fi 84-  De  cette  distinction  entre  les  deux 
genres  de  ventes  aux  enchères  devant  Notaires, 
résultent  plusieurs  différences.  De  ce  que  les 
ventes  sur  publications  volontaires  ne  partici¬ 
pent  point  des  ventes  en  justice  ,  il  faut  en 
conclure  qu’on  ne  peut  leur  appliquer  l'art. 
du  Code  de  procédure  civile,  portant  que  «  lis 
immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits,  ne  pourront,  à 
peine  de  nullité  ,  être  mis  aux  enchères  en 
justice  ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  vo¬ 
lontaires  ».  C’est  cc  qu  a  jugé  la  Cour  de 
de  Nîmes  (3o  décembre  i8o8.  J,  P. ,  3e.  de  1809, 
pag.  55o,  —  Sirey,  tom.  X  ,  ü€.  part.,  pag.  009  )  : 
<t  Attendu  que  cet.  article,  qui  n’a  pour  objet  que 
de  proscrire  ce  que  l’on  nommait  décret  voîon- 
,  ne  prohibe  pas  les  ventes  volontaires  que 
l’on  revêtirait  des  formalités  exigées  pour  les 


* 
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ventes  forcées ,  et  dont  les  enchères  seraient 
faites  en  justice;  que  telle  n’a  pas  été  la  vente 
dont  il  s’agit,  puisque,  d’une  part,  on  n’a  pas 
suivi  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  for¬ 
cées;  et  que  ,  de  l’autre,  c’est  devant  un  notaire, 
et  non  en  justice ,  que  les  enchères  ont  été  laites 
et  reçues,  et  que  les  nullités  ne  doivent  pas  cire 
étendues  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  la  loi 
les  circonscrit  ». 

i5S!).  Dans  les  ventes  sur  publications  volon¬ 
taires,  il  u’esl  pas  nécessaire  de  laisser,  comme  dans 
les  ventes  par  expropriation  forcée,  un  intervalle 
de  deux  mois  entre  l’adjudication  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive  i  «  Attendu  qu’aucune  loi 
ne  détermine  le  délai  qu’il  doit  y  avoir  entre 
l'adjudication  préparatoire  et  l’adjudication  dé¬ 
finitive  dans  les  ventes  d’immeubles  sur  publi¬ 
cations  volontaires;  qu’on  ne  peut  appliquera 
ces  sortes  de  ventes  l’art.  706  du  Code  de  pro¬ 
cédure,  cjui  fixe  le  délai  à  six  semaines  en  saisie 
immobilière  ,  puisque  ,  s’il  avait  été  déclaré 
commun  aux  ventes  sur  publications  volontaires 
par  la  première  rédaction  de  l’art.  q65 ,  qui 
déclarait  applicables  h  ces  sortes  de  ventes  les 
art.  701  et  suivans,  concernant  la  saisie  immo¬ 
bilière,  c’était  une  erreur  ,  qui  se  trouve  rec¬ 
tifiée  par  Y  errata  mis  au  bas  du  169e. 
des  lois,  portant  que,  au  heu  de  l'art,  701,  il  faut 
lire  l’art.  707  et  suivans  ;  ce  qui  exclut  1  art.  706 
de  toute  application  aux  ventes  sur  publications 
volontaires;  qu’il  en  est  de  même  de  i  art.  r:r, 
du  décret  du  2  février  i5n  ,  qui  proroge  à  deux 
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mois  le  délai  des  si*  semaines  prescrit  par 
l’art,  706  du  Code  civil  »  en  saisie  immobilière, 
puisqu’il  n’a  également  pour  objet  que  les  ventes 
de  cette  dernière  espèce  »  (  Cass. ,  sect.  civ.,  23 
mars  18 13,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  20  juillet  1812.  J,  P.,  icr.  de 
1816,  pag.  3o  i .  —  Sirey,  tom.  XV,  1 re.  part. ,  pag. 
420.  —  Den evers ,  tom.  XIII,  re.  part. ,  pag.  498)* 
1  »86.  Autre  différence  :  dans  les  ventes  ren- 
voyéespar  justice,  ic  contrat  est  formé  par  a  seule 
position  de  l’enchère,  de  la  part  de  l’enchérisseur, 
qui  ne  peut  être  dégagé  que  par  une  enchère  supé¬ 
rieure  (art.  707  et  9b 5  du  Code  de  procéd.  civ.  )  : 
son  refus  de  signer  non  traîne  donc  point  la  nul¬ 


lité  de  l’acte  ,  et  le  Notaire  doit  seulement  cons¬ 
tater  ce  re)  11s,  et  clore  le  procès-verbal  d’enchères, 
sans  continuer  la  publication.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  des  ventes  sur  publications  volon¬ 
taires.  Du  moment  qu’elles  ne  sont  que  de  sim¬ 
ples  actes  notariés,  il  faut  qu’elles  soient  re¬ 
vêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  2a  ventôse  an  XI  sur  le  Notariat  ;  et  dès- 


lors  l'enchère  que  le  surenchérisseur  refusera  de 
signer  sera  nulle  ,  d'après  les  art.  i/j.  et  68  de  la¬ 
dite  loi ,  qui  déclare  nuis  tous  les  actes  notariés 
non  revêtus  de  la  signature  des  parties  contrac¬ 
tantes  (  Cass.  ,  sect.  civ.,  24  janvier  1814,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  du  i3  novembre  1 81 1.  J.  P.,  2*.  de  1 8  \ 4, 
pag.  532).  Sur  le  refus  de  renchérisse ur  de  signer 
son  enchère,  le  Notaire  devra  donc  passer  outre, 
c’est-à-dire,  adjuger  à  un  enchérisseur  postérieur. 


* 
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nu  ,  s'il  ne  s  en  présente  pas  ,  à  l’enchérisseur 
précédent. 

j  587.  Si  les  adjudications  des  biens  devant  un 
Notaire  commis  sont  des  actes  judiciaires  ,  il 
s’ensuit  que,  une  fois  l  adjmiicalion  proricrcéc  au 
profit  d’un  enchérisseur,  le  Notaire  ne  pourrait, 
üit-cc  à  l’instant  meme  ,  revenir  sur  cette  adjudi¬ 
cation  par  quelque  molil  que  ce  fût,  ni  même 
la  réformer  si  elle  contenait  quelque  vice  :  car 
il  est  représentant  du  juge  ,  ainsi  qu'il  vient  d’étre 
dit ,  et  l’on  sait  ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
Paris  (28  août  18 1~.  J.  P.,  icr,  de  1818,  pag.  553), 
que  le  juge  ne  fieut  poi  ter  atteinte  à  l’adjudica¬ 
tion  qu’il  vient  de  prononcer  ,  pas  plus  qu'à 
tout  autre  jugement  ;  une  fois  le  jugement  rendu, 
le  juge  11'cst  plus  juge  (1). 


Nous  aurons  encore  occasion,  en  traitant  de 
la  lésion,  d’établir  d'autres  différences  entre  1rs 
ventes  sur  publications  volontaires  et  les  ventes 
renvoyées  par  justice. 


SECTION  III. 

Déclaiations  de  Command. 

i588.  Principes  gén  r'rau  c  sur  /rs  déclarations  de  command. 

1  58y.  La  déclarât  tvn  de  command  ,  dont  la  resetve  a  rte  faite  , 
libère  entièrement  P  acquéreur  vis  —  à  —  vis  du  vendeur, 
tût -elle  lieu  aptes  un  délai  fdus  long  que  relui  qui  est 
fixé  par  la  lui  pour  que  la  déclaration  ne  soit  pas ,  relu- 


(1)  .Index,  postes  epiàni  scmcl  srmentiam  dixît  ,  po,>ua  jiultx  «.*■  ■' 
(ItiniuL  55  ?  B.  de.  Re  judUat.  et  de  ejjcct.  tentent. 
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/ti^ment  à  l'enregistrement r  regardée  tomme  une  seconde 
vente  : 

il  luis  non  si  ta  réserve  n  'a  pas  été  faite  ;  te  vendeur  origi¬ 
naire  eût- il  eu  connaissante  de  la  revente. 


1 5m.  Le  déclara  ta  ire  ne  peut  eh  nager  V élection  de  domicile 
jaiie  dans  l  * acte  par  le  déclarant 

i  5y2,  La  det  lara (ion  de  command  ne  peut  produire  effet  vis  - 
à-vis  des  tiers t  créant  iers  personnels  du  commandita  ire a 
lorsque  la  réserve  de  la  J  aire  n  ’a  pas  été  insérée  dans  le 
co  ni  rat. 

ï 588.  Les  déclarations  de  command  sonl  des 
actes  par  lesquels  des  acquéreurs  déclarent  avoir 
acquis ,  non  pour  eux  ,  mais  pour  des  individus 
dont  ils  en  avaient  reçu  !e  commandement. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  des  déclarations 
de  command  dans  les  adjudications  de  biens  au¬ 
tres  que  lesbiens  nationaux.  Celles-ci  sont  sou¬ 
mises  à  des  modifications  particulières.  Mais  , 
comme  les  adjudications  n  ont  point  lieu  devant 
les  Notaires,  les  règles  auxquelles  elles  sont 
assujetties  n’intéressent  point  ces  officiers. 

Nous  examinerons  d’abord  les  déclarations 
de  command  relativement  au  vendeur  et  à  l'ac¬ 
quéreur  ,  et  relativement  au  tiers;  et,  à  la  fin 
de  ce  chapitre  ,  en  traitant  des  frais  ,  nous  les 
examinerons  relativement  a  la  régie. 

U  ne  déclaration  de  command  n  étant  que  la 
simple  et  nue  exécution  du  mandat  que  le  coin- 
ma  ml  a  donné  ou  est  censé  avoir  donné  à 
1  acheteur,  elle  doit  avoir  pour  effet  de  subs¬ 
tituer  le  command  au  commanditaire,  et  de 
rendre  ce  dernier  étranger  à  l’acte  ,  dans  lequel 


* 
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il  n’est  point  réputé  avoir  traité  pour  lui- meme  f 
et  n’avoir  fait  que  servir  d'inlermédiaire.  Mais, 


comme  exception  au  droitgénéral ,  d’après  lequel 
celui-là  devrait  paraître  véritable  propriétaire  à 
qui  le  bien  a  été  vendu  ,  elle  ne  peut  être  étendue 
au  de-là  des  cas  exprimés  ,  cl  avoir  d'effet  qu’au- 
tantque  les  formalités  exigées  ont  été  strictement 


observées. 

Les  arrêts  qui  vont  suivre  ne  sont  que  de  sim¬ 
ples  conséquences  de  ces  principes. 

i58y.  Personne  ne  pouvant  se  décharger  d’une 
obligation  qu’il  a  contractée  en  son  nom  ,  et 
substituer  un  autre  à  sa  place  ,  sans  le  consen¬ 
tement  de  ceux  vis-à-vis  desquels  il  s’est  obligé  , 
il  faut,  entre  autres  conditions,  pour  que  la 
déclaration  île  command  décharge  l'acquéreur 
de  l’obligation  de  payer  le  prix ,  qu'il  ait  fait 


réserve  de  cette  déclaration.  Mais, 


si  une  fois  îc 


vendeur  a  consenti  à  celte  réserve  ,  elle  pouri 
vis-à-vis  de  lu i  ,  avoir  lieu  pendant  tout  le  délai 
qu’il  aura  accordépour  en  faire  la  déclaration,  ce 
délai  fut-il  plus  long  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi 
pour  que  la  déclaration  ne  soit  pas,  relativement  à 
l’enregistrement,  regardée  comme  une  deuxième 
vente  ;  et  elle  libérera  entièrement  l'acquéreur, 
vis-à-vis  de  lui,  des  obligations  résultantes  du 
contrat  (  Paris  ,  2t  thermidor  an  XI  I.  J.  P.,  ier. 
de  l’an  XI  II,  pag.  249.  Cass. ,  scct.  des  req.  , 
2 n  janvier  1808,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  i5  mai  1  Soj .  Sirey,  tom.  VII , 
pag.  83 1  )  :  encore  que  l’acquéreur  n’ait  fait  sa 
déclaration  qu’après  avoir  pris  possession  du 


et  style  du  1 Solaire. 
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bien  vendu  ,  après  1  avoir  hypolhéque,  par  privi¬ 
lège,  a  un  emprunt  souscrit  pour  payer  une  pallie 
du  prix,  et  après  avoir  employé  à  ce  paiement  la 
somme  empruntée,  et  que  de  plus,  dans  le  contrat 
tic  vente,  il  ait  affecté  tous  ses  biens  présens  el  à 
venir  au  paiement  du  prix  (susdit  arrêt  de  lu 
Cour  de  Cassation  )  ;  car  tous  ces  actes  ne  for¬ 
ment  pas  renonciation  a  la  faculté  qu'il  s  était 
réservée. 

i.lqo.  Mais  si  l’acquéreur,  qui  n  a  pas  fait  ré¬ 
serve  de  command ,  passe  ensuite.,  hors  de  la 
présence  du  vendeur,  une  revente  ,  comme  com¬ 
manditaire  ,  il  ne  pourra  se  décharger  du  paie¬ 
ment  du  prix,  vis-à-vis  du  vendeur,  sous  ie 
prétexte  que  ce  dernier  aurait  eu  connaissance 
de  la  revente ,  el  ne  s’y  serait  pas  opposé.  Car  le 
vendeur  originaire,  pour  qui  cette  revente  et  la 
la  qualité  qu’y  prenait  son  acquéreur  étaient  res 
inter  tifios acta ,  n’avail  pas  besoin  de  s  y  opposer, 
puisque  ses  droils  étaient  conservés  par  sou 
contrat ,  dont  les  conditions  ne  pouvaient  être 
changées  sans  son  consentement  (  Paris  ,  19  jan¬ 
vier  1821.  J.  P  ,  2e.  de  1821  ,  pag.  97  ). 

1091.  Le  déclara taire  est  tenu  île  toutes  les 
obligations  contractées  par  le  déclarant  ;  ainsi 
il  ne  peut  changer  l'élection  de  domicile  faîte 
dans  Pacte  par  celui-ci  pour  l’exécution  de  cel 
actc(  Paris,  21  août  1809.  J.  P.,  3e.  de  1810, 
pag.  f  95 

i3lj2.  Relativement  aux  tiers  :  la  déclaration 
de  command  ne  peut  produire  d’effet  vis-à-vis  des 
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créanciers  personnels  du  commanditaire,  lors¬ 
que  la  réserve  de  la  faire  ifa  pas  été  insérée 
dans  le  conlrat  de  vcnle  ou  d'adjudication  ;  car 
alors  cette  déclara  lion  n'est  pas  une  déclaration 
de  conimand  telle  que  la  loi  la  reconnaît  ;  elle 
prouve  seulement  que  l’acquéreur  était  le  pré  te¬ 
non)  d’un  tiers  ;  mais  celui-ci ,  en  tenant  sa  pro¬ 
priété  secrète,  en  la  laissant  sous  un  nom  inter¬ 
posé  ,  a  dù  encourir  les  dangers  de  ce  mode  d'o¬ 
pérer  ,  et  doit  les  supporter  (  Paris  ,  i.i  février 
1809.  J.  P.,  Ier.  de  lîioy,  pag.  ae>3  ),  C'est  aussi 
ce  que  la  meme  Cour  a  dit  dans  les  attendus  de 
l'arrêt  du  21  thermidor  an  XH,  cité  n",  i58p,  où 
elle  s’exprime  ainsi  :  »  Attendu  que  le  défaut  d  en¬ 
registrement  dans  le  délai  voulu  ne  pourrait  être 
opposé  que  par  un  tiers-acquéreur  ».  La  Cour 
eût  parlé  plus  juste  en  disant  pur  un  lires,  parce 
que  ccltte  expression  eut  compris  aussi  les  créan¬ 
ciers;  mais,  si  elle  s  est  servi  de  l’expression 
spet  iale  de  tiers- an jw 7 eur.  au  lieu  de  t  expression 
generale  de  tiers  ,  c'est  uniquement  parce  que, 
comme  il  s'agissait ,  dans  l’espèce  ,  de  l'acquisition 
même,  et  non  d’autres  droits  sur  les  Ineus,  elle 
n'a  pensé  qu’à  des  acquéreurs.  Plusieurs  des  arrêts 
que  nous  venons  de  citer  ont  été  rendus  sous  les 
anciennes  lois  ;  mais  ds  sont  d’un  poids  égal  sous 
les  nouvelles,  puisqu'ils  sont  fondés  sur  la  nature 
meme  de  la  déclaration  de  command,  qui  na 
point  changé. 
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Pïix  de  la  Vente 


Prix  porte  au  contrat. 


Prix  porte  dans 


des  ci  mit  r -la  Ire  » . 


\ 
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et 


Priv  porté  au  contrat. 


r 
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Conditions  générales  (ht  prix  de  là  vente. 

Lu  vente  faite ,  moyennant  b  m  prix  et  satisfaction, 
dont  quittance  ,  est -elle  va  table  ? 

Le  prix  peut  être  laisse  à  t  estimation  de  deux  arbitres  et 
d’un  surarbitre. 

U  peut  êùe  convenu  ytte  le  prix  sera  déb  raiiuê  par  des 
experts  choisis  à  V amiable. 

il  n  y  a  pas  vente  lors  j ne  dru  v  e  v perts  ayant  été  dès fnes 
pour  la  jt  ration  du  prie,  la  mort  de  l'un  d'eux  est  sur¬ 
venue  avant  cette  fixation. 

i)riià  i  quand  il  a  été  nommé  deux  arbitres  et  un  tiers 
arbitre y  qui ,  en  cas  de  discordance  entre  tes  deux  pre¬ 
miers  ,  est  autorisé  a  fixer  te  prix  ,  d  après  son  opinion 
personnelle ,  cl  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  fan 
ou  de  l’autre. 

Le  prie  fixe  par  V arbitre  ne  peut  être  réduit  comme 
exorbitant ,  à  moins  de  preuve  manifeste  d' iniquité  ou 
d'erreur  grossière. 

Lorsqu’un  immeuble  a  été  aliéné  moyennant  une  quotité 
d'objets  de  telle  nature,  estimée  eu  argent,  <  et  te  estimation 
ne  conf  ère  pas  à  ('acquéreur  le  droit  de  se  libérer  eu 
payant  la  valeur  de  ces  objets . 


i  oqo,  Pour  toute  vente  ,  il  faut  un  prix  sérieux; 
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autrement  ce  serait  une  donation  (?)  ■  consistant 
en  numéraire  (  2);  autrement  ce  serait  un  échange  : 
juste  (3j  ;  autrement  if.  y  aurait  lieu  à  rescision 
pour  lésion  (art.  1-74  du  C.  C.  )  :  certain  et  dé¬ 
termine  \  autrement  la  convention  ne  serait  point 
parfaite  (4)  (  art.  i5<ji  du  même  Code  ). 

Nous  avons  démontré,  au  titre  des  donations, 
'a  validité  de  donations  déguisées  sous  la  forme 
de  contrat  de  vente.  Ce  principe  paraît ,  au 
premier  coup -d  an!,  inconciliable  avec  celui 
que  nous  venons  de  poser,  que,  dans  toute  vente, 
il  faut  un  prix  sérieux  et  juste.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas  ,  les  parties  n’ont  point  voulu  faire 
une  vente  ,  mais  une  donation  ;  et  il  est  évident 
qu’alorsil  ne  faut  point  de  prix  :  dans  le  second 
elles  ont  voulu  retirer  chacune  l’équivalent  de  ce 

donnaient  ,  faire  un  contrat  commu¬ 
tatif,  un  contrat  do  ut  des  ,  une  vente  :  et  il  faut 
un  prix  sérieux  et  juste  pour  qu'il  n’y  ait  point 
donation,  et  pour  que  l’intention  des  parties  soit 
accomplie.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  doit 
donc  être  maintenu,  s’il  y  a  eu  intention  et 


p)  Sine  petin  india  vrndilin  est,  !..  i,  Ç,  !,  f!.  de  Contrah .  empt.  Cîim 
in  vcneliiione  nuis  ineluim  ici  pomt  ,  domilinnis  iain>a  mm  exactums  , 
non  viilctur  vendeic.  C,  iïü ,  il.  de  Contrah .  empt. 

(V:  Piftium  in  mimeratâ  peeuuiâ  consisirre  débet.  Inst IJ,  de 
Empl.  vend. 

(3)  Rem  ma jn ris  prelii,Kt  lu  vel  pater  tnufi  minoris  distraxeiil  :  fin  ma- 
nom  est,  nt  vel  pretium  te  reàtitucntc  emptoiibus ,  fundura  veimnda- 
tum. . . .  ,  vel  si  pinpmr  elegerit ,  quod  deest  justo  pmio  ,  recipias,  L.  a, 
Ç.de  fieseirtd.  rendit. 

(4)  Srd  et  rertuni  esse  pretium  debet.  Inst. ,  J,  de  Empt.  et 

vendit. 


et  sfyic  du  Notaire . 


4^9 


pacité  du  vendeur  pour  donner  ,  et  de  l'acqué- 
reur  pour  recevoir  ,  et  si  aucun  héritier  à  réserve 
n’attaque  lie  contrat  :  dans  le  second,  il  doit  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion  ,  si  la  lésion  s’élève 
à  la  qùotité  déterminée  par  la  loi ,  parce  qu’alors 
le  consentement  est  présumé  donné  par  erreur, 
ou  surpris  par  dol,  ou  extorqué  par  violence  (art. 
1 1 1 1  et  i (37 4  du  Code  civ.  ). 

La  loi  exige  (pie  le  prix  soit  certain  et  déter¬ 
miné  ,  pour  qu'aucun  changement  de  volonté  de 
l  une  des  parties  ne  puisse  le  faire  varier.  SI  sera 
tel  chaque  fois  qu  il  sera  fixé,  de  manière  à  être  à 
l’abri  de  ce  changement  de  volonté.  Dès-lors,  il 
pourra  être  tel,  soit  par  lui-même,  soit  par 
relation  à  une  autre  quotité ,  fût-elle  même  in¬ 
connue  des  contracta  ns  au  moment ,  parce  que, 
dans  ce  cas,  le  prix  est  plutôt  ignoré  qu’incertain 
et  indéterminé  (i).  Il  n’est  donc  pas  nécessaire 
que  les  contractais  soient  convenus  de  lu  quotité 
numérique  du  prix;  il  suffit  qu’ils  soient  convenus 
de  son  mode  de  fixation. 

i5g4’  Cart,  iSqi  du  Code  civil,  qui  exige  la 
détermination  du  prix  par  les  parties  ,  n’exige 
pas  que  ce  soit  dans  l’acte  ,  ni  même  par  écrit, 
que  celte  détermination  soit  faite.  Le  législateur 
a  voulu  seulement  que  celte  détermination  fût 
faite  entre  les  parties  ;  il  a  exigé  la  preuve  de  la 


(i  Mujus  tiiodi  eraplio,  quanti  tu  eum  emàti  3  quûniïtm  pretii  in 
urtd  habeo  f  valet  :  un:  nmn  iuccri'tum  est  iin  iCuu  tait)  evidutili  ven— 
diti^ne  :  niants  euirn  igoorauir  quant  i  emptub  tit,  tjuaju  iu  rei  veiiutt 
üiçcmmi  eiL  L.  7,  1,  11  .  de  Contra  h*  crapt* 
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détermination  même  ,  niais  non  pas  celle  de  sou 
montant.  Son  but  a  été  en  effet  de  veiller  sur  l'in¬ 
térêt  des  contractans,  d'empêcher  les  surprises, 
de  ne  point  permettre  que  le  prix  lut  laissé  à 
l’arbitrage  de  l’une  d’eîies  seulement ,  comme 
quelques  auteurs  anciens  avaient  pensé  ,  à  toi  t  , 
il  est  vrai ,  cpie  cette  convention  pouvait  avoir 
lieu  :  or,  pour  remplir  1  intention  du  législateur, 
il  suffit  que  les  parties  annoncent  que  ce  prix  a 
été  déterminé  en  tr 'elles,  sans  qu’c  des  aient  besoin 
de  dire  à  quel  taux.  En  résumé,  il  faut  un  prix  ; 
sinon  il  n'v  aurait  point  vente  ,  mais  donation  ; 
il  faut  que  ce  prix  soit  déterminé  par  les  parties 
conjointement;  sinon  1  intérêt  de  l’une  d'elles 
serait  lésé  ,  et  les  principes  du  contrat  commu¬ 
tatif  violés.  Mais,  ii ne  fois  certaine  que  Je  prix  a 
eu  lieu  ,  et  qu'il  a  été  déterminé  par  les  deux 
parties  ,  la  loi  n  exige  pas  que  ce  prix  soit  énoncé. 
Cette  décision  ,  particulière  au  prix  de  la  vente  , 
est  d’ailleurs  conforme  aux  principes  généraux 
sur  les  conventions  contenus  dans  l’art.  ii32  du 
Code  civ.  ,  qui  dit  crue  «  la  convention  n’est  pas 
moins  valable  ,  quoique  la  cause  n’en  soit  pas 
exprimée  ».  La  Cour  de  Paris  (b  mai  itfig,  Si/  r  \ , 
tom.  XXI ,  5e.  part.,  pag.  33  )  a  déclaré  valable 
une  vente  faite  moyennant  bon  prix  et  . 
faction  ,  tlont *  juif  tance.  La  quittance  ,  preuve  du 
paiement  ,  l’était  aussi  de  la  réalité  du  prix ,  et 
de  sa  fixation  par  les  parties,  c’est-à-dire,  de 
)  accomplissement  des  deux  seubs  conditions 
exigées  par  la  loi.  A  la  vérité,  d  s’agissait,  dans 


# 
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l'espèce,  <1  une  vente  de  créances  sur  l'Etat ,  et, 
comme  le  dit  la  Cour  ,  «  l’usage  d  acheter  et  de 
vendre  au  comptant  des  créances  et  des  droits 
mobiliers,  moyennant  bon  prix,  et  satisfaction, 
a  existé  de  Lout  tems*  et  n’a  reçu  aucune  atteinte 
par  les  dispositions  du  (iode  civil  ».  Mais  il  nous 
semble  que  cette  décision  pourrait  être  généra¬ 
lisée  à  toute  espèce  de  vente.  Ei  n’existe  en  effet , 
dans  la  toi,  aucune  disposition  qui  s’y  oppose. 

i5q5.  De  ce  qui  a  été  dit,  n".  ijq3,  qu’il 
suffit  que  les  parties  soient  convenues  du  mode 
de  fixation  du  prix  ,  il  suit  que  ,  si  le  prix  ne  peut 
être  laissé  a  l’arbitrage  de  l’une  des  parties  (ij  , 
il  peut  l'être  à  celui  d’un  tiers  (  art.  ioq2  du 

C,  G.  )  (2). 

Il  peut  egalement  l’être,  parles  mêmes  motifs, 
à  l’ estimation  de  deux  arbitres  et  d’un  sur-arbitre 


(  Cass sect.  des  req.,  i d  înai  idi4,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Lyon,  du  5  juin  i8i3. 
J.  P. ,  itr.  de  i8ib  ,  pag.  2jq.  S  ire  y ,  loin.  XV  , 
ir\  part.  ,  pag.  28  ). 

i5q(ï.  Par  la  même  raison  encore  ,  il  n’est  pas 
besoin  que  le  contrat  nomme  ou  désigne  ce  tiers, 
et  la  loi  ne  l'exige  pas  (  art.  iSip  du  G.  C.  ).  ü 
suffît  qu’il  fixe  le  mode  par  lequel  on  pourra  le 
désigner;  il  peut  donc  être  convenu  que  le  prix 


(1}  L,  7,  in  Princ.,  ff.  de  Contrah.  empl. 

(tj)  l  t  si  quidem  ille ,  qui  nomiiiatiis  est  ,  pretium  ddùiierit:  tune  oiu- 
nino  srcimdunt  ejus  îpsûmuttmicTii  t  et  pretium  persolvaïur ,  et  rcs  tr  - 
dalui  ,  cl  veuille! O  ad  cUeçlujn  perdue, itur.  Inst-,  §.  1,  t U  Etant,  t’cn  U 
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sera  déterminé  parties  experts  choisis  a  l’arniable 
(Paris,  6  juillet  1812.  J.  P.,  3e.  de  18  ra,  pag.2^ 

i5<)7.  «  Si  le  tiers  ne  veut  ou  11c  peut  faire 
l'estimation  ,  il  n’y  a  point  de  vente  »  (  art,  iSqa 

du  C.  C.  )  (ï ). 

Il  n'y  a  point  non  plus  de  vente  lorsque,  deux 
experts  ayant  été  désignes  pour  la  fixation  du 
prix,  la  mort  de  Fun  d’eux  est  survenue  avant 
retic  fixation;  car  la  confiance  avait  été  placée 
dans  les  deux  ,  et  non  dans  un  seul.  C’est  ce  qui 
a  été  jugé  avant  le  Code  civil  (  <  ass sect.  des 
rcq.  ,  1".  ventôse  an  X  ,  rej.  le  pourv.  contre  un 
Jug.  du  trib.  d’appel  de  ÎHom  du  28  prairial 
an  IX.  Sirey,  torri.  Il ,  ir  .  part.,  pag  a3o) ,  et  ce 
qui  ,  par  les  memes  motifs  ,  le  serait  également 
sous  le  Code. 


1 5g8. Mais ,  quand  il  a  été  nommé  deux  arbitres, 
et  un  tiers  arbitre  ,  qui ,  en  cas  de  discordance  , 
entre  les  deux  premiers,  est  autorisé  à  fixer  le 
prix, d’après  son  opinion  personnelle,  et  sans  être 
tenu  de  se  réunir  à  l  avis  de  un  ou  de  l’autre  ,  la 
mort  de  1  un  de  ceux-ci  avant  la  fixation  du 
prix  ,  ou  son  refus  de  le  fixer  entraîne-t-il  la  nul¬ 
lité  de  la  vente  ?  Nous  le  pensons.  Car  autoriser 
Je  sur-arbitre  à  n’adopter  aucun  des  aCs  des  pre¬ 
miers  arbitres  ,  ce  n’est  pas  1  autorisera  se  passer 


(1)  Super  rébus  vcnund.-mdis^i  quis  nm  ità  comparera  U,  ui  res  ien- 
C  'tUt  csxel  quanti  Titius  trait  maverit. ipse  iiolunit  vel  nuti  pcuum 
pietimu  dcûuire  :  lune  j iro  nii.ito  ts.se  vtndftionenj ,  quasi  uutlo  prtlio 
aaïuio.  L.  ull. ,  C,  de  Contrah.  émut,  et  vendit. 
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de  res  avis, qui  peuvent  lui  donner  des  renseigne- 
meus  et  influer  sur  sa  decision.  A  la  vtrite, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  5  juin  i8i3  » 
cité  n°.  «895,  a  jugé  différemment;  c’est  que 
dans  l’espèce  qui  lui  était  soumise  ,  les  deux  ar¬ 
bitres.  ainsi  que  le  dit  la  Cour,  avaient  commencé 
concurremment  leur  opération  ,  qu’il  y  avait  eu 
partage  d’avis  entr’eux  ,  et  que  l’un  d'eux  avait 
seulement  refusé  de  dresser  procès-verbal  :  et 
cette  décision  sur  un  point  de  lait  ne  pouvait 
donner  ouverture  à  cassation. 

1099.  Le  prix  lixé  par  !  arbitre  ne  peut  être 
réduit  comme  exorbitant,  à  moins  de  preuves 
manifestes  <!  iniquité  ou  d  erreur  grossière.  Dé¬ 
cider  autrement,  ce  serait  rendre  illusoire  la 
nomination  d  arbitre,  revenir  contre  la  conven¬ 
tion,  et  violer  l’art.  1 5g?.  du  Code,  qui,  ainsi  que  la 
loi  1  â  ,  C .  de  Cou truh .ernpt. ,  e 1 1 e § ,  1 ,  (i t.  XX I Y , 
hb.  II,  Inst  if.  ,  n’admet  aucune  modification  ni 
distinction  (Toulouse,  2.)  février  1820.  Sirey, 
toui.  XXI  ,  2e.  part.,  pag.  Ü64  )* 

!  Goo.  Du  principe  que  les  obligations  doivent 
être  exécutées  telles  qu’elles  ont  été  contractées  , 
et  qu’un  créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir 
autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû  (  1),  il  suit  que, 
lorsqu’un  immeuble  acté  aliéné  ,  moyennant  une 
quotité  d’objels  de  telle  nature,  par  exemple, 
des  pièces  de  vins  (pie  les  parties  ont  estimées  en 


(1)  Aliud  pvo  aÜo  invito  ciediloiri  iolvi  «ou  polest.  L,  i  t  û,  I  fl'. 
de  lie  b.  cred. 


Tome  V , 
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argent,  celte  estimation  n’est  censée  faite  que 
pour  servir  de  base  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  etne  confère  pas  à  l’acquéreur 
le  droit  de  sc  libérer  en  payant  la  valeur  de 
ces  objets  ,  plutôt  que  les  objets  en  nature 
(  Cass. ,  2  >  thermidor  an  XIII,  cassant  un  arrêt 
delà  Cour  de  Lyon.  Sirey ^  loin.  Y,  2*.  part.  , 
pag.  20 5  ). 

S.  II. 

o 

Prix  porté  dans  des  Contre- Le  tires 
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Principe  général  de  fa  validité  des  contre-lettres  entre  le» 
parties  et  de  leur  nullité  contre  tes  tiers. 

E\  pli  cation  de  l  art.  4 11  de  la  Un  de  frimaire,  qui  prononce 
la  nullité  des  contre-lettres  pour  augmentation  de  pri  e  et 
P  amende  du  triple  droit. 

L  'art,  i  jü  1  du  Code  civil ,  qui  prononce  ta  validité  des 
contre-lettres  entre  les  pat  tics,  a-t-il  abrogé  la  première 
partie  de  cet  article? 

Est  valable  Pacte  sous  seing- prie  s  qui  ne  fait  que  t  Langer 
la  cause  d  une  obligation  publique ,  sans  que  la  cause 
énoncée  dans  l’acte  sous  Seing- privé  soit  de  nature  a 
donner  lira  à  des  droits  plus  forts. 

Celui  qui  élève  t  intérêt  d'une  rente  au-dessus  de  P  intérêt 
porté  dans  Pacte  public  : 

Celui  qui  contient  augmentation  du  prix  porté  dons  une 
cession  authentique ,  si  l'augmentation  a  été  stipulée  au 
profit  d'un  tiers  qui  u  était  point  partie  dans  le  contrai , 
mais  qui  est  intervenu  à  Pacte  sous  seing-privé. 

Les  créanciers  hypothécaires ,  en  cas  de  vente  de  i  immeuble 
qui  leur  est  affecté,  et  les  créanciers  opposa  ns  sont 
fondés  à  réclamer  la  représentation  ,  non-seulement  du 
prix  énoncé  au  contrat ,  mais  curare  du  supplément  de 
prix  stipulé  par  la  contre-lettre. 


iCoi.  La  contre  lettre  ,  ainsique  rindtqueson 
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nom  ,  est  un  acte  lait  contre  la  lettre  d’un  autre 
acte.  C’est  un  acte  secret  par  lequel  on  change  ou 
l’on  explique  les  conventions  portées  dans  un  acte 
ostensible.  La  nature  des  contre-lettres  tes  rend 
presque  toujours  suspectes  de  quelques  mot  ils 
de  fraude  ou  de  collusion  :  aussi  la  loi  les  a  t-elle 
toujours  regardées  avec  défaveur.  Lu  général , 
<  Ile  les  déclare  valables  entre  les  contractans, 
parce  ([uc  du  moment  qu’une  convention  est  cons¬ 
tante  entr’eux ,  peu  importe  pour  eux  «tue  cette 
convention  soit  publique  ou  non  ;  elle  les  déclare 
sans  effet  contre  les  tiers  ,  parce  qu'ils  n’ont  pu 
connaître  que  l  acté  public,  et  n’ont  du  traiter 
que  sur  la  foi  de  cet  acte  (  art.  1021  du  C.  C.). 

11  n  est  qu  un  cas  où  la  loi  déclare  qu’une 
contre-lettre  peut  avoir  quelque! Tel  contre  les 
tiers  :  c’est ,  en  matière  de  contrat  de  mariage  , 
lorsqu'elle  a  été  laite  avant  la  célébration  du  ma¬ 
riage,  en  présence  et  du  consenti  ment  simultané 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans 
le  confiât  de  mariage  (  art.  i3qGdu  C.  C.  )  ,  et 
u’ellc  a  été  ndig;e  à  la  suite  de  la  minute 
de  ce  contrat  (ait.  ulcydu  C,  C.  ).  Mais  qu’on 
observe  que,  par  ces  précautions,  la  loi  évite 
tout  l'inconvénient  des  contre- lettres.  A  l’égard 
des  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat, 
l'acte  subséquent  n’a  point  pour  elles  l'incon¬ 
vénient  des  contre-lettres  ordinaires,  puisqu'il 
est  connu  d’elles,  et  consenti  par  elles  simulta¬ 
nément,  après  qu'elles  ont  pu  délibérer  ente  elles 
sur  l’acte  subséquent  ,  comme  elles  avaient  pu  le 
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faire  sur  F  acte  premier.  A  l'égard  des  tiers,  en 
général,  une  telle  contre-lettre  est  aussi  publique 
que  le  contrat  même  ,  puisque  ,  aux  termes  de 
l’art.  1 3()7  ,  le  Notaire  ne  peut  «  délivrer  ni 
grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage, 
sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la 
contre-lettre. 

Cette  validité  des  contre-lettres  ne  peut  ce¬ 
pendant  être  étendue  ,  même  sous  des  conditions 
semblables  ,  a  d'autres  actes  qu’à  celui  qui  a  été 
énoncé  par  le  législateur  :  car  elles  sont  excep¬ 
tionnelles  du  droit  commun.  Leur  validité  forme 
d'abord  exception  à  la  régie  générale  posée  par 
l’art.  i32i,  qui  les  déclare  toujours  milles  vis-à- 
vis  des  tiers  ;  et  la  condition  de  celte  validité 
forme  exception  à  la  loi  du  22  frimaire  au  VII , 
sur  le  timbre  ,  qui  dé j end  en  général  de  mettre 
deux  actes  à  la  suite  l  un  de  l’autre. 

Voici  des  arrêts  qui  sont  de  simples  consé¬ 
quences  de  ce  principe  que  les  contre  -  lettres 
ne  peuvent  avoir  d’cfïel  contre  les  tiers  : 

L'acte  sous  seing  privé  portant  qu’une  vente 
n’est  pas  réelle  ne  détruit  pas  la  validité  de  Hiv - 
poLhèquc  (Nîmes,  14  avril  1 8 J  ^ .  J.  P.,  2e.  de 
i8l3,  pag.  42°-  — Sirey,  tom,  XIII,  2e 
pag.  216. — J  Jeu  ee  ers,  tom.  XI,  2e. 


92  ) ,  ni  de  la  vente  (  Cass. ,  sect.  des  req. ,  i  o  dé¬ 
cembre  1810,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  «Je 
la  Gourde  Caen  du  11  décembre  1809.  J.  P.,  ief. 
de  1811,  pag.  4  *  7. — Sirey,  tom.  XI,  ier.  part., 

83.  —  Derniers,  tom.  IX,  iie.  part.,  pag.  68. 
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Douai ,  i5  juin  1820.  J.  P.,  3e.  de  1820,  pag.  413)» 
consenties  par  î’acquéreur,  auteur  de  la  contrc- 
lotlre,  au  profit  d’un  tiers  de  bonne  foi. 

Un  tel  sous  seing  privé  ne  pouvant  détruire 
l’effet  de  la  première  vente,  qui  est  parfaite , 
devra  donc,  par  raport  à  la  régie,  être  réputé 
revente  ou  rétrocession,  sujette  au  droit  pro¬ 
portionnel  art.  12  et  69,  §.  7,  n°.  1”.  de  la  !oi 
du  22  frimaire  an  VII. — Cass.,  sect.civ.,  14  ventôse 


an  X 1  II ,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Turin.  Sirey, 
tèm.  XX,  irc.  part.,  pag.  4?^* —  Dr f avers ,  toin. 
lit,  2e,  part. ,  pag.  .82. —  ,  i5  octobre  1808, 

cassant  un  jug.  du  trib.  de  Saint-Pons.  Sirey,  tom. 
X,  ite.  part.,  pag.  167  ). 

La  validité  des  contre-lettres  entre  les  parties 
elles-mêmes  est,  sous  le  nouveau  droit,  comme 
elle  Fêtait  sous  l’ancien ,  sujette  à  plusieurs  excep¬ 
tions.  Par  exemple  ,  en  matière  de  contrat  de 
mariage,  elles  ne  sont,  comme  nous  l’avons  dit 
au  numéro  précédent,  valables  entre  les  contrac¬ 
tons  eux-meines  qu’aulant  qu’elles  ont  été  faites 
en  présence  et  du  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le 
contrat  (  art.  i3cj6  du  (1.  O.  ).  On  sent  facilement 
la  raison  de  cette  disposition  :  c’est  que  le  contrat 
n’est  pas  seulement  un  acte  entre  tes  futurs,  mais 
aussi  un  a  de  de  famille,  un  acte  entre  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat. 

i(io2.  L’art.  Jo de  la  loi  du  22  frimaire  VII, 
sur  l’enregistrement,  conforme  a  l’art.  i>2  de  la 
loi  du  <j  vendémiaire  an  VI ,  contient  encore  une 
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exception  à  la  validité  des  contre  lettres  entre  les 
parties.  Il  est  ainsi  conçu  :«  Toute  contre-lettre 

faite  sous  signature  privée,  qui  aurait  pour  objet 
une  augmentation  du  prix  stipule  dans  un  acte 
public,  ou  dans  un  acte  sons  seing-privé  précé¬ 
demment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet. Néanmoins,  lorsque  I  existence  de  la  contre- 
lettre  sera  constatée,  il  y  aura  lieu  d’exiger, 
à  litre  d 'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui 
aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 


stipulées  ». 


ion  ne  savoir 
si  cet  article  est  encore  aujourdhui  applicable  en 
totalité.  Commençons  par  en  établir  clairement 
la  signification  :  il  a  donné  naissance  à  quelques 
controverses. 

On  peut  faire,  sur  cet  article,  plusieurs  re¬ 
marques  importantes. 

D’abord,  il  ne  s’occupe  que  des  contre-lettres 
qui  ont  pour  objet  une  augmentation  de  prix. 

Ensuite  il  présente  deux  dispositions  pénales, 
cumulativement  prononcées;  savoir  la  nullité  de 
la  contre-lettre  en  général,  et  l'amende  du  triple 
droit,  en  faveur  du  lise. 

On  avait  prétendu  que  la  deuxième  partie  de 
l’article  dérogeait  à  la  première;  qu’autremeul 
ji  y  aurait  contradiction  dans  la  loi,  en  ce  qu  elle 
ferait  payer  un  droit  pour  un  acte  nul ,  c’est- 
à-dire,  n’existant  pas.  Cette  objection  est  une 
puérilité.  Comment  concevoir  qu’une  loi  puisse  , 
élans  un  même  article,  cl  dans  le  même  instar! , 
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établir  une  disposition»  et  lu  détruire  par  une 

,  les  deux 


ci isposi lions  pénales  sont  parfaitement,  concor¬ 
dantes,  et  frappent  diversement  les  deux  cou  truc- 
tans,  qui  sont  tous  deux  diversement  coupables. 
La  première  atteint  le  vendeur, qui,  en  se  rendant 
complice  de  la  fraude  de  l'acquéreur,  a  consenti 
à  déguiser  une  portion  de  son  prix  ,  et  qui  , 
pour  peine  de  sa  complicité  ,  perdra  loule  action 
en  paiement  de  celte  portion  :  la  deuxième  at¬ 
teint  l'acquéreur ,  qui,  ayant  voulu  frauder  les 
droits  d  enregistrement,  sera  puni  par  i  amende, 
cl  un  droit  plus  fort. 

On  ajoutait  encore  qu’il  faut  distinguer  l'obli¬ 
gation  et  le  titre  qui  lui  sert  de  preuve  ;  que 
l'article  annullait  la  contre-lettre  qui  sert  de 
preuve  à  l’obligation  pour  supplément  de  prix; 
mais  qu'il  laissait  subsister  l'obligation  natu¬ 
relle  et  civile  contractée  à  ect  égard  par  l'acqué¬ 
reur,  et  dont  la  preuve  pouvait  dès-lors  être  cher¬ 
chée  dans  les  aveux  des  parties  (  arrêt  de  Caen  , 
du  ab  juin  1807,  cassé  par  i' arrêt  ci-après  cité,  et 
arrêt  de  Turin,  du  6  décembre  1808.  Sirey,  tom. 
XIV,  a' .  part.,  pa  g .  1 1 3 .  —  De.ne.eers ,  tom .  Y  ï  î  I , 
ae.  part.,  pag.  ai).  Mais  cette  distinction  n’est 
que  spécieuse  :  «Attendu  que  la  nullité  prononcée 
par  cet  article  est  générale  ,  et  sans  exception  ni 
réserve  d'un  effet  quelconque  dans  l'intérêt 
privé  des  parties,  et  qu’il  n  est  pas  permis  aux 
juges  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas;  que  la  loi  a  voulu  empêcher  les  vendeurs 
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de  dissimuler,  dans  les  actes  publics,  le  véri¬ 
table  prix  des  ventes,  en  les  privant  de  toute 
action  en  paiement  de  la  partie  du  prix  qui  n'est 
pas  porté  dans  le  contrat;  — Hue  ce  serait  con¬ 
trarier  l’esprit  et  la  lettre  de  celte  loi  que  de  sup¬ 
poser  que,  après  que  la  contre-lettre  a  etc  décla¬ 
rée  nulle  et  de  nul  effet,  I  obligation  naturelle  et 
civile  de  celui  qui  l  a  souscrite  subsiste  encore, 
et  qu’on  peut  en  chercher  la  preuve  dans  les 
aveux  de  la  partie  ;  - —  Que  les  aveux  de  1  ac¬ 
quéreur  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  que  la 
contre-lettre  qu'il  a  souscrite,  et  qu'ils  laissent 
subsister  la  dissimulation  du  prix,  cjue  la  loi  a 
voulu  punir  »  (  attendus  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  janvier  1 809  ,  cité  plus  bas  ). 

11  nous  paraît  résulter  évidemment  de  cette 
discussion  que  l’art.  4°  de  la  loi  de  frimaire  a 
voulu  que  les  contre-lettres,  portant  augmenta¬ 
tion  du  prix  stipulé  dans  un  acte  enregistré , 
fussent  de  toute  nullité,  meme  entre  les  parties 
contractantes  (Cass.*  sect.  civ.,  i3  fructidor  an 
XI,  cassant  un  jug  du  trib.  de  Chinon.  J.  P., 
icr.  de  l’an  XII,  pag.  180.  —  Sirey ,  loin.  IV  ,  2e. 
part.,  pag,  22.  —  hi. ,  10  janvier  180  g,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  26  juin  iboü. 
J.  P.,  rr.  de  180g,  pag,  2  ’ 5. —  Sirey,  tout.  ÏX,  i'e. 
pa  r  t. ,  p a  g .  1  a  g . — C  onsid  é  ran  t  d’ u  1 1  a  rte  t  il  e  1 .1  C  o  n  r 
de  Paris  du  2  germinal  an  X III.  J.  P.,  3.  tic 
1806,  pag.  1 35.  —  Sirey,  Loin.  Vil,  2e.  part.,  pag. 
87 G;  —  d’un  de  Liège  du  20  février  181 1.  J.  1*., 
Ier.  de  1812,  pag.  1 4^  j  —  eid’un  de  Metz,  du  17 
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Et  même  (1rs  principes  poses  dans  les  motifs 
ci-dessus  relatés  de  l’arrêt  dit  in  janvier  1809,  du 
manque  de  force  de  l  ’aveu  de  f  acquéreur  pour 
donner  action  au  vendeur,  il  faut  conclure  que, 
«  la  disposition  de  cet  article  étant  portée  dans 
F  intérêt  du  trésor  public  ei  dans  la  vue  ddu- 
pêcher  la  fraude  des  droits  établis  par  ladite  loi, 
il  en  résulte  que  la  nullité  qu’elle  prononce  est 
tellement  absolue  qu  elle  ne  peut  point  être  cou¬ 
verte,  pas  même  par  l1  exécution  partielle  de  la 
contre-lettre  »>(  Bruxelles,  2 5  mars  18 12.  J,  P.,  r'r. 
de  1 81 3,  pag.  22 — Sirey,  tom.XÜt ,  2  .  part.,  pag. 
3a  1  ).  Remarquons  toutefois  que,  en  disant  que 
I  exécution  partielle  de  la  contre-lettre  n  en  peut 
couvrir  la  nullité,  cela  signifie  seulement  que  le 
paiement  d’une  partie  de  l'augmentation  portée 
dans  la  contre-lettre  ne  donne  pas  au  vendeur  ie 
droit  de  demander  le  surplus,  et  telle  était  Pcs- 


lïêce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles;  mais 
non  pas  qu  i!  donne  a  i'acqucreur  le  droit  de 
réclamer  ce  qu  il  aurait  payé  :  car  si  le  vendeur 
n  avait  point  en  sa  faveur  une  obligation  civile  ,  il 
avait  du  moins  une  obligation  naturelle,  et  la  loi 
n’accorde  jamais  répétition  pour  le  paiement 
d'une  dette  naturelle  (  art.  1367  du  C,  C.  ). 

i6o3.  Après  avoir  expliqué  le  sens  de  l'art.  4o 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  Vil,  voyons  si  cet 


article  est  encore  applicable  sous  le  Code  civil; 
si  l'art,  1021  de  ce  Code,  qui  dit  que  «  les  contre- 
lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu  entre  les 
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parties  contractantes  »,  n'a  pas  dérogé  à  la  pre¬ 
mière  disposition  de  l'article  de  la  loi  de  frimaire, 
qui  prononce  la  nullité  absolue  des  contre-lettres, 
pour  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  ,acle 
enregistré;  ci  si,  dès-lors,  sous  le  Code,  ces 
contre-lettres  ne  sont  pas  aussi  valables  que 
toutes  les  autres  vis-à-vis  des  parties,  et  sont 
seulement  passibles  de  la  peine  portée  dans  la 
deuxième  disposition  de  l'article  de  la  loi  de  fri¬ 
maire,  c'est-à-dire  de  la  peine  du  triple  droit. 

Les  raisons  assez  tories  existent  en  faveur  de 
cette  opinion. 

La  loi  de  frimaire,  dit-on,  a  frappé  de  nullité 
absolue  les  contre-lcl!  r  cs  poî'uinl  ü u inc 1 1 1 il  lion  de 
prix,  et  celles-là  seulement.  Cette  spécialité  est 
d  une  grande  importance  pour  la  solution  de  'a 
question;  car  si  celle  loi  de  frimaire  eut,  par  une 
disposition  générale,  déclaré  milles,  même  entre 
les  conlractans,  toutes  contre-lettres,  le  Code, 
qui,  par  une  disposition  généra1*-,  les  déclare  va¬ 


lables  entre  les  conlractans,  eut  etc  regarde,  avec 
raison,  comme  dérogeant  à  la  loi  de  frimaire.  Mais 
celle-ci,  ne  s’occupant  pas  des  contre  -  lettres 
qui  ne  sont  faites  que  dans  1  intérêt  privé  des 
parties,  n’a  en  vue  que  celles  qui  ont  pour  obp  t 
de  soustraire  une  portion  du  prix  au  droit  d  en¬ 
registrement;  et,  si  elle  leur  ôte  tout  effet,  même 
relativement  aux  parties,  c’est  pour  arriver  plus 
sûrement  au  but  qu'elle  sc  propose.  Quand  la  loi 
de  frimaire  a  été  portée,  la  règle  générale  que 
les  contre-lettres  sont  valables  entre  les  par¬ 
ties  contractantes  existait  déjà  ;  la  loi  de  frimaire 
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a  donc  crée,  pour  un  cas  particulier,  une.  excep¬ 
tion  à  cette  lui  générale.  Le  Code  civil ,  en  sanc¬ 
tionnant  la  règle  générale  qui  régnait  avant 
lui ,  et  à  laquelle  la  loi  de  frimaire  avait  fait  une. 

ion,  n’a  point,  par  ceia  même,  anéanti 
la  disposition  exceptionnelle  de  celte  dernière 
loi  :  ln  loto  jure  generi  per  sncr/etn  derogalur,  et 
iliud  pot issh nu rn  hubefnr,  (juod  ad  spécieux  di rec¬ 
tum  est.  L.  iSo,  i  f.,  (le  Jtîeg.jur.  11  y  a  d’autant  plus 
lieu  ,  ajoute-t-on  ,  de  le  décider  ainsi,  qu’il  s’agit 
d’une  disposition  qui  a  pour  but  de  prévenir  une 
fraude ,  et  que ,  d’après  l’art.  1 1 33  du  Code  civil , 
toutes  'es  conventions  en  général,  qui  n'ont 
qu’une cause  illicite,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 

une  cause  prohibée  par  la  loi  ,  sont  frappées  de 
nullité  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet  » 

(  attendus  de  Far  et  de  la  Cour  de  Metz  du  17 
février  î‘3jqt  cité  numéro  précédent).  De  [dus, 
ce  moyen  est  employé  par  une  loi  fiscale;  le 
Code  est  une  loi  civile;  et  il  faut  toujours  éviter 
de  conclure  d’une  loi  d’une  nature  à  une  loi 
d'une  nature  différente.  Ainsi,  lorsque  Fart.  1  Jar 
du  Code  civil  dit  que  les  contre-lettres  sont  va¬ 
lables  entre  les  parties  contractantes,  cette  règle 

i  aux  es 

dans  des  lois  spéciales.  On  doit  donc  penser  que, 
d  après  la  lui  de  frimaire,  depuis  comme  avant 
le  Code  civil ,  les  contre-lettres  sont  en  général 
valables  entre  les  contractons  (art.  i3si  daC.  C.), 
parce  que  ,  en  général ,  elles  sont  uniquement 
relatives  aux  intérêts  privés  des  contractais  ; 
niais  qu  elles  sont  milles  quand  elles  portent  des 
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augmentations  du  prix  stipulé  dans  un  acte  pu¬ 
blie  ou  dans  un  acte  sous  seing-privé  enregistré 
(art.  4 o  de  la  loi  de  frimaire),  parce  qu'alors  clics 
sont  relatives,  non  plus  uniquement  aux  intérêts 
privés  des  parties,  mais  aussi  aux  intérêts  du  trésor 
publie,  qu'elles  tendent  à  frustrer  de  ses  droits 
sur  1rs  mutations  de  propriété  (arrêts de  la  Cour 
de  cassation,  du  10  janvier  1809;  de  Bruxelles, 
du  20  mars  1812  ;  et  de  Metz,  du  i  ~  février  181*), 
relatés  numéro  précédent.  On  peut  même  citer 
1  arrêt  «le  la  Cour  de  Liège ,  du  20  février  181 1  , 
indiqué  au  même  numéro,  attendu  que  dans  les 
motifs  qu  i!  donne  pour  ne  pas  appliquer  l'art.  4*> 
de  la  loi  de  frimaire  à  l'espèce  qui  lui  était  sou¬ 
mise,  et  qui  était  postérieure  au  Code,  il  ne  parle 
pas  de  la  dérogation  faite  à  ce L  article  par  l’ar¬ 
ticle  1821  du  Code  civil). 

jNous  croyons  cependant  devoir  ne  pas  adopter 
cette  doctrine,  et  pouvoir  répondre  aux  raisons 
sur  lesquelles  elle  s'appuie. 

Une  généralité,  comme  l’exprime  son  nom, 
se  compose  «le  la  masse  de  toutes  les  particula¬ 
rités.  Une  disposition  générale  embrasse  donc 
tous  les  cas  particuliers,  comme  si  «die  les  eût 
énoncés  chacun  individuellement;  elle  les  em¬ 
brasse  tous,  sau!  ceux  qui  sont  exceptes.  À  la 
vérité  ,  pour  qu’un  cas  soit  excepte  de  la  règle 
générale,  il  n’est  point  nécessaire  que  cette  excep¬ 
tion  so  i  l  fo rni e llement  é  11  on ccc  comme  c xc e p ti on  : 
il  su l li t  qu'il  soit  devenu  l’objet  d’une  loi  spé¬ 
ciale.  Car,  si  le  législateur  a  établi  sur  un  cas 
particulier  une  disposition  spéciale,  c’est  qu'il 
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a  reconnu  que  la  disposition  générale  ne  suffisait 
pas  ou  ne  convenait  pas  a  ce  cas  particulier; 
et,  par  cela  même  qu’il  établit  une  disposition 
spéciale,  il  déroge  ,  en  ce  qu’elle  contient  ,  à  la 
disposition  générale.  Mais  le  motif  même  sur 
leq  uel  est  fondée  cet  Le  règle  de  dérogation 
montre  quelle  doit  être  admise  seulement  lorsque 
la  loi  spéciale  est  postérieure  à  la  loi  générale  : 
lorsqu  elle  n’y  est  pas  postérieure  il  est  évident 
qu’elle  n’a  pas  été  faite  pour  cause  d  insuffisance 
ou  tic  non  convenance  de  la  loi  générale.  La  loi 
générale  n’est  donc  pas  modifiée  ,  même  pour  le 
cas  particulier,  par  la  loi  spéciale  antérieure.  Si  y 
a  plus  :  une  loi  postérieure,  par  cela  même  qu  elle 
est  postérieure  ,  doit  être  regardée  comme 
dérogeant  toujours  aux  précédentes,  pour  tout 
ce  qu  elle  renferme  de  différent  (i).  Peu  im¬ 
porte  que  les  lois  précédentes  soient  conçues  en 
termes  spéciaux,  et  la  loi  postérieure  eu  lermes 
généraux:  quel  besoin  en  effet,  te  législateur  a-t-il 
de  rappeler  individuellement  des  dispositions 
spéciales,  lorsqu’il  en  énonce  une  qui,  par  sa 
nature  de  générale,  les  embrasse  toutes  ?  Pour 
qu’une  disposition  spéciale  antérieure  ne  fut  pas 
comprise  dans  la  disposition  générale  posté¬ 
rieure,  i  faudrait  donc  que  cette  exception  fût 
formellement  énoncée  :  poser  la  règle  générale 
sans  y  joindre  d’exceptioa ,  c’est  donc  dire  que 
la  règle  doit  être  admise  sans  aucune  exception. 

(i)  Lex  poslcrior  seni^er  derogat  priori. 

Sc»i  ft  posteriori»  l'V*  ad  piiotrs  pertinent  :  nisi  contraria*  tint 

L.  28 ,  de  Le^. ,  s.  c,  }  al  tun^d  coïts. 


t 


4io 


Jurisprudence 


ïl  csl  ('gaiement  indifférent  encore  que  ce  LU* 
loi  générale  postérieure  ne  fasse  que  répéter 
une  loi  qui  existait  avant  la  loi  spéciale  qui  y 
a  dér  ogé  :  du  moment  qu'elle  la  répète  comme 
obligatoire  sans  admettre  L'exception  qui  faisait 
l’objet  de  la  loi  spéciale,  elle  montre  vouloir 
que  cette  exception  n’ait  plus  lieu. 

A  l'égard  du  principe  qui  défend  d'argumenter 
d’une  loi  d  une  nature  à  une  loi  d'une  nature 
différente  ,  nous  sommes  loin  de  contester  ce 
principe,  si  bien  démontré  par  Montesquieu  Vb 
Mais  H  est  ici  sans  application.  Bien  que  la  loi  de 

frimaire  soit  dans  son  ensemble  une  loi  lis- 

# 

raie,  et  non  une  loi  civile,  elle  contient  quelque¬ 
fois  des  dispositions  civiles  mêlées  à  des  dispo¬ 
sitions  fiscales  :  et  c’est  ce  qui  a  lieu  dans  sou 
art.  4o.  La  prohibition  des  contre-lettres  cl  la 
peine  du  triple  dr  oit  sont  des  dispositions  fiscales; 
mais  la  peine  de  la  nullité  absolue  est  une  dis¬ 
position  civile.  La  loi  de  frimaire,  quoique 
fiscale  dans  son  ensemble  ,  est  donc  civile  dans 
celte  disposition:  et,  en  la  rapprochant  du  Code 
civil ,  sous  le  rapport  de  celle  disposition,  on  ne 
la  rapproche  donc  pas  d'une  loi  de  nature  diffé¬ 
rente. 

Enfin  la  validité  des  contre-lettres  entre  les 
parties  contractantes  est  conforme  aux  principes 
de  l'équité,  qui  ne  permettent  pas  qu'une  des 
parties  puisse  se  dégager  impunément  de  ses 
obligations. 


(i)  Esprit  i-cs  lois  ,  Si* .  2ü. 
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Et  elle  n’est  point  contraire  aux  intérêts  du 
fisc  :  d  abord  parce  que  la  peine  du  triple  droit 
subsiste  pour  empêcher  de  faire  des  contre- 
lettres;  et  que  .dans  tous  les  cas.  il  reste  tou¬ 
jours  au  fisc  le  droit  de  provoquer  une  exper¬ 
tise,  lorsque  le  prix  de  la  vente  lui  paraît  infé¬ 
rieur  à  la  véritable  valeur  de  l’objet. 

1)  apres  ccs  motifs,  nous  pensons  (pie  l’art. 
i32t  du  Code  civil  doit  être  regardé  comme 
ayant  dérogé  à  l’art.  Jo  de  la  loi  de  frimaire 
(  Cass.,  sect.  des  req. ,  ü  janvier  1819,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du 
2  août  1817.  J.  P .,  3P.  de  1S19,  pag.  5 7.  — 
tom.  XIX,  ire.  part.,  pag.  i5i  ). 

1664.  Quelle  que  soit  au  surplus  l’opinion  que 
l’on  adopte  sur  1  existence  actuelle  de  la  pre¬ 
mière  disposition  de  l’art.  4° de  la  loi  de  frimaire, 
il  11'y  a  point  lieu  de  regarder  comme  frappés  de 
la  nullité  qu’il  prononce  les  actes  suivans  : 

10.  L’acte  sous  seing -privé  qui  ne  fait  que 
changer  la  cause  d’une  obligation  publique,  sans 
que  la  cause  énoncée  dans  l’acte  sous  seing-privé 
soit  de  nature  à  donner  lieu  à  des  droits  plus 
forts;  il  devrait  conserver  son  effet  entre  les 
parties  (Cass.,  sect.  civ.,  1 8  août  1806,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  germinal  an  XL  h 
J,  P.,  3e.  de  1806,  pag.  5 28  )  : 

160a.  2°.  L’acte  sous  seing-privé  qui  élève  fin- 
térêt  d’une  rente  au-dessus  de  celui  qui  est  porté 
dans  l’acte  public  :  r*.  «parce  que  cet  acte  ne 
tend  point  à  frauder  es  droits  de  l'en  registre  - 
ment  ou  du  fisc  ,  qui  ont  été  acquittés  sur  le  pria- 
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ci  pal  ;  2\  parce  que  cet  art.  4°  ne  prononce  la 
nullité  que  des  contre-lettres  «pii  portent  un  prix 
plus  élevé  que  celui  énoncé  dans  les  actes  enre¬ 
gistrés  ;  ce  qui  n’est  point  dans  l'espèce,  puisque 
le  prix  de  la  rente  ,  qui  sert  exclusivement  à 
déterminer  le  droit  proportionnel ,  n’a  point  été 
augmenté  parla  contre-lettre  »  (arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  20  février  i8j  1  ,  ci-dessus  cité  n°, 
1G02  )  : 

1606.  '/acte  sous  seing-privé  qui  contient 
augmentation  du  prix  porté  dans  une  cession 
authentique,  si  l'augmentation  a  été  stipulée  au 
profit  d'un  tiers  qui  n  était  point  partie  dans  le 
premier  contrat,  mais  qui  est  intervenu  à  cet  acte 
sous  seing-privé  :  «  Attendu  que  l'acte  sous  seing- 
privé  11e  peut,  à  l’égard  de.,  ,  (  !,c  tiers)  être 
considéré  comme  contre- le  Lire,  puisqu’il  est  le 
seul  qui  règle  les  obligations  contractées  envers 
lui  »  (  Cass.,  sect.  des  req . ,  2 G  février  1807,  rej. 
le  pourv.  contre  un  jwg.  Gu  trib.  de  Cafac  rs. 
J.  P.,  2e.  de  1807,  pag.  k  o.  • —  Sirey,  tom.  VU, 
2e.  part.,  pag.  79.  —  Ua  mers ,  toin.  A  ,  2*,  part. , 

pag- 79)- 

1607.  Nous  pensons  également  que  t  méinc 
en  admettant  l’existence  actuelle  de  la  première 
disposition  de  Fart.  4o  de  la  Joi  de  frimaire,  les 
créanciers  hypothécaires,  en  cas  de  vente  de  1  im¬ 
meuble  qui  leur  est  affecté ,  et  les  ciéanciers  op- 
posans  sont  fondés  à  réclamer  la  représentation  , 
non  seulement  du  prix  énoncé  au  contrat,  mais 
encore  du  supplément  de  prix  stipulé  par  une 
contre-lettre  ;  et  peuvent,  pour  réclamer  ce  sup- 
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plJmcnt  de  prix,  se  servir  de  la  preuve  qui  ré¬ 
sulte  «le  la  contre -lettre.  Nous  le  pensons  parce 
que  tous  les  biens  d’an  débiteur  sont  le  gage  de 
ses  créanciers,  qui  ont  droit  à  la  totalité  de  ces 
biens,  et  du  prix  qui  les  représente  ,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  il  ait  été  stipulé  ;  et  «  at¬ 
tendu  que  la  loi  de  frimaire  n’a  pu  avoir  pour 
objet  que  de  punir  les  seuls  contracta  ns  de  la 
contravention  qu’ils  commettent  sciemment ,  au 

droit  d’enregistrement  ; . que  c  est  faire 

une  fausse  application  ée  cette  loi  ici  où  il  s’agit 
de  l’intérêt  de  tierces-personnes,  de  légitimes 
créanciers  qu’on  a  trompés  par  une  contre-lettre 
dans  laquelle  ils  ne  sont  point  partie,  et  que  le 
vendeur,  d’intelligence  avec  l’acquéreur,  a  voulu 
priver  de  leur  gage  ;  que  ce  serait  autoriser  le 
dol  contre  les  créanciers  et  les  rendre  vie  limes 
de  la  simulation  et  de  la  fraude,  qu’ils  n’ont  pu 
empêcher,  si  on  annullait  à  leur  égard  le  titre 
qui  la  constate  »  (  arrêt  de  Paris  du  2  germinal 
an  Xlli  ,  cité  n°.  1602  ). 


SECTION  V. 

Droits  d’enregistrement  sur  la  Vente. 

1 

1G08.  Le  droit  d* enregistrement  dont  est  passible  une  vente 
d'objets  mobiliers,  fuite  à  terme  publiquement,  et  par 
enchères,  doit  être  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
contient  cumulativement  le  procès  -  verbal ,  et  non  sur 
chaque  article  séparément. 

1 60g.  Les  ventes  de  récoltes  u  couper,  de  fruits  à  recueillir ,  de 
Lois  h  abattre,  d  exploitations  de  carrières  et  de  minières 
et  des  ustensiles  qui  y  sont  placés ,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  de  mutation  mobilière . 

7  'ortie  f  ' 
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Il  en  est  de  meme  de  lu  vente  des  métiers  à  tisser  qui  sont 
étrangers  ou  service  et  à  L  exploitation  d'une,  filature T 
ainsi  que  de  celle  des  meubles  mcublarts  et  autres  obi  rts 
de  ce  genre  qui  s'y  trouvent. 

Quel  droit  doit  être  pris  sur  Jeu  c  ventes  distinctes  ,  l'une 
de  la  superficie ,  et  V outre  du  fonds  d'un  immeuble  ? 
L'aliénation  faite  par  un  individu  de  ta  totalité  d'un  bien 
dont  U  n  avait  tuqms  que  le  tiers  établît  suffisamment 

I  'acquisitiondes  deux,  au  tres  tiers,  comme  ayant  été  pur  lui 
faite  dans  l' intervalle. 

U  en  serait  autrement  si  c  'était  un  cohéritier  qui  vendît 
un  immeuble  sans  te  concours  de  scs  cohéritiers . 

Mais  si  V immeuble  es  cédait  la  valeur  de  la  part  hérédi¬ 
taire  du  cohéritier  vendeur  y  la  régie  pourrait  réclama 
le  droit  de  mutation  sur  la  soulte  présumée. 

L’ acquisition  sera  présumée  par  l'annexe  d'un  acte  sous 
seing- privé  dans  lequel  un  individu  aura  paru  tomme 
acquéreur  d  un  bien  f  ou  par  une  citation  en  conciliation 
dans  laquelle  il  aura  pris  ce  titre . 

Le  droit  de  mutation  résultant  d'une  vente  sous  seing- 
privé  peut  être  poursuivi  contre  le  nouveau  possesseur . 
quoique  l'acte  de  vente  ait  été  présenté  à  l 'enregistre¬ 
ment  par  le  vendeur,  et  lors  même  que  l'acquéreur  mé  ¬ 
connaît  cl  désavoue  sa  signature. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  que  t'estima  f  ion  de-, 
immeubles  vendu  s  sera  faite  autrement  que  par  expertise 

II  ne  leur  est  pas  pet  mis  de  s'écarter  de  l  c\  pertise . 

Mais  ils  peuvent  V a nnuller  et  en  ordonner  une  nouvelle. 

L 'expertise  ne  peut  être  annuité e  faute  de  mention ,  dans 
le  procès-verbal  f  qu'elle  ail  été  faite  par  comparu  tant  t 
avec  les  fonds  voisins. 

La  condition  que  la  vente  sera  non  avenue  si  le  prix  u  c.  : 
payé  dans  un  délai  déterminé  ne  s’oppose  pas  a  ta  per¬ 
ception  du  droit  d'enregistrement. 

Le  droit  de  mutation  est  du  pour  rente ,  encore  que  if 
transport  de  la  propriété  ne  soit  pas  fait  pour  une  somme 
d'argent  f  Triais  à  la  charge  de  remplir  des  conditions  oné¬ 
reuses  : 


r/  si  vit  '  thi  Notaire. 


i  Gi3. 

f  g  j 


.G** 


ïG  iG. 

1627. 


(O 


tG-j 


G3o. 


1 


G*» 

.>  1 


G3a. 


ïC>33. 


r  t  / 

(  »  J  t . 


iG35. 


0;i  de  payer  tes  dettes  hypothécaires . 

.V/  /  'acquêt  eu r  s  'oblige  à  payer  des  charges  et  des  imposi¬ 
tions  aii/etû  urcs  à  sua  uapiisition  ,  tdles  forment  augmen¬ 
tation  du  p  rix.  : 

S’il  est  chargé  de  paver  tes  droits  d ’ enregistrement  ,  en 
déduction  du  prix. ,  te  prix  se  trouve  alors  diminué  du 
montant  de  ces  droits. 

Du  droit  à  percevoir  sur  l 'usufruit  réservé. 

Si  l'usufruitier  qui  a  payé  un  droit  de  transmission  pour 
sot)  usufruit ,  transporte  ensuite,  cet  usufruit  nu  nu— proprié-' 
taire  1  ce  transport  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  pro¬ 
portionnel. 

Le  capital  d'une  renie  foncière  doit ,  pour  l 'évaluation  du 
droit  ,  être  ajouté  un  prix  exprimé. 

Des  conditions  nécessaires  pour  que  la  déclaration  de  corn- 
mand  ne  soit  sujette  qu  au  il  mit  fixe. 

Le  droit  proportionnel  est  dû  quand  la  notification  n'a 
pus  etc  jatte  à  la  régie  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  à  partir  du  contrat  : 

Et  quand  le  commanditaire  accorde  à  ses  cessionnaires 
des  délais  plus  longs  que  ceux  qu'il  a  obtenus  lui-même  ; 
Aon  y  quand \  ayant  acheté  în  giobo,  avec,  réserve  d'elire 
plusieurs  i  ommands,  il  u  réparti  entr'eux ,  sans  excéder 
s  m  prix  général. 

l  es  th’dnmtions  de  command  peuvent  être  reçues  ûva/ti 
t  enregistrement  du  contrat. 

De  la  législation  avant  la  loi  du  28  avril  181G,  relative¬ 
ment  à  (  enregistrement  des  actes  passés  à  l  étranger  ou 
dans  les  colonies  et  contenant  transmission  de  propriété 
on  d'usufruit  de  biens  situés  soit  en  France,  soit  dans 
ces  pays,  et  des  actes  passés  eu  France  et  contenant  trans¬ 
mission  de  biens  situés  dans  ces  pays. 

De  celte  législation  depuis  la  loi  du  28  avril  1816. 


îSo8.  1/arL.  1.193  porte:  «  Les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
Fâche  leur  », 
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Les  seuls  frais  qui  aient  donné  lieu  à  des  arrêts 
sont  ceux  d  enregistrement. 

iNous  allons  exposer  dans  ce  chapitre  les  qu es¬ 
tions  générales  d’enregistrement  sur  la  vente  , 
en  renvoyant  aux  autres  chapitres  les  questions 
spéciales  qui  les  concernent. 

L  art.  1 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  porte  : 
»  Lorsque  dans  un  acte  quelconque  ,  soit  civil  t 
soit  judiciaire  ou  cxtrajudiciaire  ,  il  y  a  plusieurs 
dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  esf  du 
pour  chacune  dettes ,  et  selon  l'espèce,  un  droit 
particulier  ». 

Mais  l’art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  Vil 
relative  aux  ventes  d’objets  mobiliers  dit  que  »  le 
droit  d 'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant 
des  sommes  (pie  contiendra  cumul  aine  ment  le 
procès-verbal  à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  sur  l'enregistrement.», 

11  est  évident  que  la  loi  de  pluviôse,  postérieure 
à  celle  de  frimaire  ,  la  modifie  dans  cette  dispo¬ 
sition  ;  que  cette  disposition  ,  étant  conçue  en 
termes  généraux  ,  et  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  ventes  à  termes  et  les  ventes  au  comp¬ 
tant ,  les  embrasse  toutes  également;  que  dès- 
lors  ,  le  droit  d'enregistrement  dont  est  pas¬ 
sible  une  vente  d’objets  mobiliers ,  faite  à  terme, 
publiquement  et  par  enchères  ,  doit  être  perçu 
sur  le  montant  des  sommes  que  contient  cumula¬ 
tivement  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer 
et  non  sur  chaque  article  séparément  ;  Cass.  t 
sect.  civ. ,  5  février  1810  ,  rej.  Je  pourv.  contre 
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un  jüg.  du  trib.  de  Montreuil-sur-Mcr.  J.  P., 
ier.  de  1810  ,  pag.  3^<)  ). 

jGoq,  Nous  avons  vu,  u°.  i  076,  que  les  ventes 
de  récoltes  à  couper,  de  fruits  à  recueillir .  de 
bois  à  abattre,  d’exploitations  de  carrières  et  île 
minières,  et  des  ustensiles  qui  y  sont  places,  sont 
mobilières  entre  le  vendeur  et  l'acquereur, 
II  s’ensuit  donc  que  la  régie  11e  peut  percevoir  sur 

-  Ü 

elles  qu’un  droit  de  mutation  mobilière.  C  est  ce 
qu’a  jugé,  relativement  à  une  vente  d’exploitation 
d  une  carrière  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2 9  mars  18 1G,  que  nous  avons  cité  audit 
ii°.  1076,  et  ce  que,  par  les  mêmes  raisons  ,  il 
faudrait  juger  aussi  relativement  aux  au  1res  ventes 

que  nous  venons  d’énoncer. 

iGio.  L’art.  S 2 4  du  Code  civil  dit  :  «  Sont  im¬ 
meubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  places 
par  le  propriétaire  pour  le  service  cl  l'exploitation 
du  fonds. .  . ,  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi¬ 
tation  des  forges  ,  papeteries  et  autres  usines  ». 
I)  après  ce  principe  ,  dans  une  fdature  ,  les  ma¬ 
chines  propres  à  carder  ,  à  filer  ,  et  autres  de 
celte  nature  ,  doivent  cire  réputées  immeubles  ; 
mais  il  11  en  peut  être  ainsi  des  métiers  à  tisser  , 
qui  sont  étrangers  aux  services  et  exploitation  de 
la  filature,  et,  à  plus  forte  raison  ,  des  meubles 
meublans  et  autres  objets  de  ce  genre  (  (  ass 
27  mars  i82r  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  16  décembre  1819.  J.  P,  (  ^ 
de  1821  ,  pag.  4°i  ). 

161 1.  La  loi  du  22  frimaire  an  YIl  ,  assujettit 

les  ventes  immobilières  au  droit  d’enregistrement 
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de  quatre  pour  cenl  ,  el  la  loi  du  28  avril 
ordonne  de  percevoir  en  méme-tcins  que  le  droit 
d'enregistrement,  celui  de  transcription  qui  est 
de  un  et  demi  pour  cent  ;  ce  qui  porte  alors  le 
droit  de  vente  immobilière  à  cinq  et  demi  pour 
cent.  Mais  ces  mêmes  lois  n'assujettissent  qu’au 
droit  de  deux  pour  cent»  comme  mobilière  *  la 


vente  des  coupes  de  bois  taillis  et  futaies.  Dès- 
lors  ,  si  au  lieu  d  une  seule  vente  de  tout  un  bois, 
superficie  et  fonds,  il  y  a  deux  ventes  bien  dis¬ 
tinctes,  fuite  de  la  superficie,  et  l'autre  du  fonds, 
le  droit  à  percevoir  sera  de  deux  pour  cent  sur  le 
prix  de  la  superficie ,  et  de  cinq  el  demi  pourcent 
sur  le  prix  du  fonds. 

(  domine  ,  pat  l  e ffet  de  cette  distinction  ,  le  prix 
total  de  1  immeuble  se  trouve  ainsi  diminué  du 
prix  de  la  superficie,  il  s’ensuit,  que,  en  résultat,  la 
vente,  de  la  superficie  étant  faite  séparément,  son 
prix  n  aura  payé  que  2  pour  cent,  au  lieu  de  |5 
et  demi  qu'il  eût  payé  sans  celte  distinction.  On 
demande  si  les  tribunaux  devront  nécessairement 
considérer  ce  mode  de  procéder  comme  un  mode 
eaipl  >yc  pour  frustrer  les  droits  ,  et ,  dès-lors  , 
faire  payer  le  droit  de  5  et  demi  pour  cent  sur 
Je  tout  »  ou  bien  s  ils  pourront  reconnaître  eut iv 
ces  deux  ventes  une  distinction  réelle.  La  Cour  de 
cassation  a  adopté  ce  dernieravis  dans  trous  arrêts 
(  Ruinai  i  Bob,  8  septembre  1 8 1 3  ;  21  mars  1820, 
rej.  le  pourv,  contre  un  jug.  du  l.rib.  de  Bcaune, 
du  19  juillet  1819.  J.  P.,  icr.  de  1821, 

_ Sirey ,  tom.XXf,  ire.  part. ,  pag.  119).  A  la 

vérité,  dans  les  deux  premières  espèces. 
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ventes  ôtaient  bien  faites  par  un  proprietaire  ayant 
egalement  droit  sur  la  superficie  et  sur  le  fonds  ; 
mais  un  certain  intervalle  s ‘était  écoulé  entre  les 
deux  ventes;  et,  dans  la  troisième  espèce ,  !e$ 
deux  ventes  étaient  bien  faites  le  même  jour, 
mais  par  un  individu  qu’on  pouvait  considérer 
comme  n  ayant  pas  un  droit  égal  aux  deux  objets. 
Le  bien  appartenait  à  une  femme  ,  et  la  vente  en 
était  faite  par  le  mari  commun  en  biens,  et  qui 
agissait  à  des  titres  différons;  dans  la  vente  de  la 
superficie  ,  en  son  propre  nom  ,  comme  chef  de 
la  communauté ,  c’est-à-dire ,  maître  des  fruits 
des  biens  communs,  et,  dans  la  deuxième,  comme 
se  portant  tort  de  sa  femme,  qui  ratifia  ensuite. 
Mais  cette  ratification,  prise  en  considération 
par  le  tribunal  de  Beaune  ,  ne  paraît  pas  l’avoir 
été  par  la  Cour  suprême  ,  qui  motive  ainsi  son 
arrêt:  «  Attenduque  les  deux  actes  dont  il  s’agit 
au  procès  pouvaient,  sans  violation  de  la  loi, 
être  considérés  comme  distincts  ,  quoique  faits 
le  même  jour  ,  puisqu'ils  portaient  sur  des  objets 
qui  n’avaient  pas  le  même  propriétaire  ,  et  qui 
étaient  régis  par  des  lois  différentes  ». 

Nous  irons  plus  loin  que  la  Cour  suprême  :  il 
nous  semble  que  les  deux  ventes,  fussent-elles 
faites  au  même  instant  par  le  propriétaire  ,  du 
moment  qu'elles  le  sont  par  actes  distincts,  et  que 
la  superficie  ,  étant  vendue  pour  être  coupée  ,  est 
devenue  mobilière  par  destination,  non  seulement 
les  t  rihunaux/Jour/xw/,  mais  même  devront  prend  re 
des  droits  différcus  ,  sans  que  le  mode  de  deux 
ventes  ,  au  lieu  d’une  seule,  puisse  être  considéré 


4>6  J  uns  pu  idence 

comme  frauduleux  ,  à  moins  que  quelque  circons¬ 
tance  ne  prouve  (pie  la  destination  n’a  été  que 
simulée  pour  éluder  le  droit.  La  loi  établit  deux 
droits  différons  pour  les  deux  ventes  distinctes  , 
sans  dire  que  ces  deux  ventes  pourront  ,  scion  les 
cas,  être  considérées  comme  une  seule  :  elle  permet 
donc  d’user  du  mode  de  double  vente  ,  comme 
du  mode  de  vente  unique;  et  il  n’y  a  point  de 
fraude  à  user  d  un  droit  accordé  par  la  loi,  Mais 
si  la  destination  n'a  été  que  simulée  ,  la  vente  de 
la  superficie  n’ayant  pas  acquis  le  caractère  de 
vente  mobilière  ,  il  est  évident  qu’oïlc  est  sujette 
au  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent. 

1 6 1 2.  L’art.  12  de  la  loi  du  21  frimaire  an  VII 
est  ainsi  conçu  :  «  La  mutation  d’un  immeuble  , 
en  propriété  ou  usu  fruit  sera  suffisamment  étalé  ie, 
pour  la  demande  du  droit  d’enregistrement  et  la 
poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau  pos¬ 
sesseur,  soit  par  {  inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  ,  et  des  paiemens  par 
lui  aiis  d’après  ce  rôle  ,  soit  par  des  baux  par 
lui  passés,  ou  enfm  par  des  transactions  ou  autres 
actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit  ». 
Ces  mots  ou  autres  actes  embrassent  évidemment 
tous  ceux  qui  laisseraient  apercevoir  une  trans¬ 
mission  quelconque  :  el  ,  dans  lim possibilité 
d  énumérer  toutes  les  espèces  d’actes  ,  le  légis¬ 
lateur  a  employé  avec  raison  cette  expression 
générique,  qui  laisse  une  juste  latitude  pour  pré-  • 
venir  les  fraudes  et  atteindre  toutes  les  trans¬ 


missions  simulées  ou  cachées.  Ainsi,  d’après  celle 
disposition  ,  «  l'aliénation  faite  par  un  individu 
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tic  la  totalité  d’un  bien  dont  il  n’avait  acquis  que 
le  tiers  établit  suf  fisamment  l’acquisition  des  deux 
autres  tiers  par  lui  faite  dans  i  intervalle»;  et  celte 
décision  aurait  lieu  lors  meme  qu’ii aurait  acquis 
le  bien  en  commun  avec  les  deux  autres  proprié¬ 
taires,  Car  la  qualité  de  communiste  ou  même  le 
co  acquéreur  solidaire  ne  donne  pas  au  communiste 
ou  co-acquéreur  la  faculté  de  vendre,  pour  le 
tout,  l’immeuble  commun  »  ( Cass . ,  scct.  civ.,  26 
octobre  1812,  cassant  un  jng.  du  trib.  de  Spire. 
J.  i\  ,  2e.  de  181 3,  pag.  i85.  — Sirey,  tom.  XIII, 
1 rf.  part. ,  pag.  i5o  ). 

1 G 1 3 .  Il  en  serait  autrement  si  c’était  un  co¬ 


héritier  qui  vendît  tout  l’immeuble  sans  le  con¬ 
cours  de  scs  cohéritiers  ;  parcequ’alors  il  y  aurait 
présomption  que  tout  l’immeuble  lui  serait 
échu  par  un  partage  antérieur,  et  qu'un  partage 
n’est  point  un  acte  translatif,  mais  seulement 
déclaratif  de  propriété,  dans  la  loi  civile  pour 
le  tout,  et  dans  la  loi  fiscale  pour  tout  ce  qui 
li’execde  pas  le  montant  des  droits  du  co -parta¬ 
geant  (  Ployez  tom.  111,  n“.  8 4 1 . —  Cass.,  secL.  des 
req.,  20  vendémiaire  an  XI.  Sirey,  tom.  in,  1". 
part.,  pag.  97  ). 

16 1 4*  Mais  si  F  immeuble  excédait  la  valeur  de 
la  pari  héréditaire  du  cohéritier  vendeur  ,  il  y 
aurait  alors  présomption  de  soulle;  et  la  régie 
pourrait  réclamer  le  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  (Cass.,  }  août  1818.  J.  P.,  de  181a. — 
Sirey,  tom.  XiX,  ire.  part.,  pag.  124). 

i6i5.  L’annexe  d’un  acte  sous  seing-privé  dans 
lequel  un  individu  aura  paru  comme  acquéreur 


t 


(I  mi  bien,  ou  la  citation  en  conciliation  dans 
laquelle  il  aura  pris  ce  titre  ,  suffiront  également 
pour  mettre  la  régie  en  droit  de  réclamer  contre 
lui  le  droit  de  mutation  (  Cass.,  sect.  civ.,  17 
février  i8i3,  cassanL  un  jug,  du  trib.  de  Toul. 
J.  P.,  2\  de  1 8 1 3 ,  pag.  $2  \  ), 

1O16.  Il  y  a  plus  :  la  régie,  comme  nous  l'a¬ 
vons  établi,  tom.  l\  ,  n\  116,  peut,  lorsqu  un 
ai:  te  sous  seing-privé  est  offer  t  à  lenregistrement, 
s’adresser  directement  à  celle  des  parties  qui 
est  obligée  d’acquitter  les  droits,  quoique  lacté 
n’ait  pas  été  présenté  par  cette  partie.  Le  droit  de 
mutation  résultant  d’une  vente  sous  seing-privé 
peut  donc  être  poursuivi  contre  le  nouveau  pos¬ 
sesseur,  quoique  fade  de  venlc  ail  été  présenté 
à  l'enregistrement  parle  vendeur.  Aux  arrêts  que 


nous  avons  cités  en  ce  sens,  tom.  n°.  11G,  il 
faut  en  joindre  un  de  la  Cour  de  cassation,  scct. 
riv.  ,  du  12  mars  1817,  cassant  un  jug.  du  trib. 
d  Arcis-sur-Aube  (  Sirey,  tom.  XVII,  ire.  part., 
)>ag.  209). 

Il  est  à  remarquer  que ,  dans  les  espèces  de 
deux  arrêts,  des  3o  juin  1 80b  et  2Ü  octobre  j  8 1  3, 
cités  tom.  Pf.,n’.  116,  l  acquéreur  méconnaissait 
l’acte  et  sa  signature,  et  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  jugé,  avec  raison,  que  cette  circonstance 
ne  devait  point  empêcher  les  poursuites,  mais 
seulement  faire  ordonner  au  préalable  la  vérifi¬ 


cation  de  l’acte. 


1617.  D’après  l’art.  17  delà  loi  du  22  frimaire 
au  Vil  ,  lorsque  la  régie  croit  que  le  prix  énoncé 
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dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d’usufruit 
de  biens  immeubles  à  titre  onéreux,  est  inférieur 
à  la  valeur  réelle  ,  elle  a  droit  d’en  requérir  l'esti¬ 
mation  par  experts.  L’expertise  est,  pour  res 
translations,  le  seul  mode  d  estimation  indiqué 
par  la  loi.  11  s’ensuit  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  que  1  estimation  sera  faite  à  raison  du 
capital  an  denier  vingt  du  revenu,  comme  cela 
doit  avoir  lieu  pour  les  échanges  ei  les  transmis¬ 
sions  de  propriété  entre  vifs  à  titre  gratuit,  et 
celles  qui  s’effectuent  par  décès  (susdit  art.  i5, 
n".  4  ) ,  ni  appliquer  aux  ventes,  pour  lesquelles 
la  loi  détermine  une  base  de  liquidation  particu¬ 
lière,  ce  qui  est  fixé  pour  des  cas  différons  (Cass., 
sret  civ.,  23  mars  1812,  cassant  unjug.  du  trib. 

de  Painicrs.  J.  P.,  2f.  de  1812,  pag.064. — 
loin.  XI 1,  ire.  part.,  pag.  264. — De/tevers ,  tom,  X , 
ire.  part. ,  pag.  35 1  ). 


Il  suit  des  mêmes  principes  que  la  régie  ne 
peut  être  admise  à  établir  l'insuffisance  de  1  éva¬ 
luation  que  par  la  voie  de  l'expertise,  et  qu’elle 
n’est  pas  en  droit  de  prétendre  que  ce  tic  voie 
n’est  que  subsidiaire,  et  d'y  suppléer  par  des  rap- 
pro»  bernons  de  divers  actes  (  Cass. ,  secLciv. ,  27 
septembre  1812,  rej.  te  pourv.  contre  un  jug.  du 
trib.  de  Sainte-Ménehould.  J.  P.,  2 *.  de  i8i3, 

pag.  10  }. 

1  b  ! 8 .  L’arl.  3a3  du  Code  de  procédure,  por¬ 
tant  que  «  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivie 
l’avis  des  experts, si  leur  conviction  s’y  oppose», 
ne  s'applique  pas  aux  expertises  en  matière  d'en¬ 
registrement.  La  lui  les  ayant  ordonnées  comme 
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moyen  spécial  de  vérification  ,  il  n'est  pas  permis 
aux  juges  de  s  écarter  de  ce  moyen  (  Cass., 
7  mars  1808.  J. P,,  r\  de  1810,  pag.  82. —  Sirey,, 
lom.  \  J 1 1 ,  r  .  part. ,  pag,  212.  —  Denevers ,  tom, 
M  ,  2fi  part,,  pag.  42). 

iGmj.  Mais  les  juges  peuvent  annuller  la  pre¬ 
mière  expertise  et  en  ordonner  une  nouvelle; 
car  de  ce  quils  11c  peuvent  cüanger  le  inoce 
d  estimation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  juger  si  elle  a  etc  justement  laite,  soit  quant 
au  fonds,  soit  quant  aux  formes  (  Cass.,  17  avri- 
18 iG,  Sirey,  tom.  XX,  iTB.  part.,  pag,  491- — 
Denevers ,  tom.  XIV,  1".  part.,  pag.  3 08  ). 

1G20.  Les  experts  doivent  faire  l’estimation  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  na¬ 
ture,  parce  que  c’est  surtout  la  valeur  rénale  de 
l'immeuble  qu’ils  sont  chargés  d’apprécier.  Mais 
quoique  la  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature  soit  le  mode  le  plus  sûr  pour 
parvenir  à  connaître  la  valeur  vénale  d’un  fonds, 
ei  que  les  experts  doivent  s’attacher  principale¬ 
ment  à  celle  comparaison,  cependant  leur  exper¬ 
tise  ne  serait  pas  nulle  faute  d’y  avoir  fait  mention 
de  celte  comparaison.  Car  d’abord  ce  mode  n’est 
pas  expressément  prescrit;  on  ne  fiait  que  1  in¬ 
duire  par  voie  de  conséquence  :  et,  eu  second 
lieu,  les  nullités  pour  defaut  de  mentions  dans  les 
actes  ne  peuven  t  pas  être  suppléées,  quand  elles  ne 
sont  pas  prononcées  par  la  loi  (  ('ass, ,  scet.  des 
req.,  6  avril  i8i5,rej.  le  pourv.  contre  un  jug. 
du  trib.  de  Mirecourt.  J.  P.,  3e.  de  18 15,  pag. 
4qi.  — Sirey,  tom.  XV,  ire.  part,,  pag.  334  ). 
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1G21.  La  condition  que  la  vente  sera  résolue 
faute  de  paiement  du  prix  dans  un  délai  déter¬ 
miné  n’est  pas  une  condition  suspensive  ,  mais 
une  condition  résolutoire;  Si  fundus  commis - 
sorid  lege  venierit ,  mugis  est,  utsub  condifione 
re'solçi  ernptio,  quàrn  sub  conditione  contrat»!  vi- 
deatur.  L.  i  ,  ff. ,  de  Lege  corn  miss.  Cette  con¬ 
dition  n’empêche  donc  pas  la  vente  d’être  par¬ 
faite  ,  et  ne  s’oppose  dès-lors  pas  à  la  percep¬ 
tion  du  droit  d’enregistrement  (  Cass.,  sect.  civ.t 
i4  novembre  1809*  cassant  un  jug.  du  Lrib.de 
Condom.  Sirey ,  tom.  X,  iTe,  part.,  pa  g*  290- 
1622.  Le  droit  d’enregistrement  ou  de  muta¬ 
tion  est  dû  pour  vente,  encore  que  le  transport 
de  la  propriété  ne  soit  pas  fait  pour  une  somme 
d’argent,  mais  à  cha  rgc  de  remplir  des  condi¬ 
tions  onéreuses  :  «  Attendu  que,  dans  la  suppo¬ 
sition  même  où  l'acte  reçu  des  Notaires  le  5  oc- 
lobre  1809,  non  produit  par  les  défendeurs,  11e 
présenterait  pas,  ce  que  l’on  ignore,  tous  les 


caractères  d’une  vente  proprement  dite  ,  parce 
que  le  prix  n’en  aurait  pas  été  stipulé  en  argent, 
toujours  serait-il  vrai  de  dire  qu'une  pareille 
cession  n  aurait  été  faite  aux  frères  II.  .  .  .  qu  a 
titre  onéreux,  à  raison  de  l'obligation  à  eux 
imposée  de  se  conformer,  pour  les  constructions 
à  faire  ,  au  plan  très-dispendieux  arrêté  par  le 
ministre  de  l’intérieur  pour  la  décoration  et 
l'embellissement  de  ladite  place;  et  que,  en  la 
considérant  sous  cet  aspect  ,  elle  ne  pourrait 
être  envisagée  que  comme  un  contrat  équipol- 
lentà  vente,  transmissil  d’une  propriété  à  titre 
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onéreux,  et.  par  là  même,  sujet  au  droit  pro¬ 
portionnel  d'enregistrement,  s’il  n’en  eût  été 
affranchi  par  ledit  art,  4  de  la  loi  précitée.  D'où 
il  suit  encore  que,  en  soustrayant  au  paiement 
dudit  droit  les  ventes  laites  par  lesdits  sieurs  H... 
aux  défendeurs,  par  actes  authentiques  des  17 
cl  21  décembre  1810,  le  tribunal  de  Lyon  a  créé 
une  troisième  exemption,  qui  n’existe  pas  à  ladite 
loi  :  que,  en  conséquence,  il  a  contrevenu  audit 
art.  4*  et,  par  suite,  au  rï\  tcr.  du  §.  Vil  de 
l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VI!  (1)  » 
(éVw.ç. ,  sect.  civ.,  7  février  1814,  cassant  un  jug. 
du  trib,  de  Lyon.  Sirey,  tom.  XIV,  i,e.  part,, 
pag.  264  )* 

1 G  2  3 .  Le  droit  est  dû  également  pour  une  vente 
dont  le  prix  consiste  dans  la  charge  imposée 
à  l’acheteur  de  payer  les  créances  hypothécaires 
dont  sont  grevés  les  immeubles  vendus,  et  la 
résiliation  postérieure  de  la  vente,  ne  peut,  par 
conséquent,  entraîner  la  restitution  de  ce  droit  : 
«  Vu  les  art.  1 .181  et  1184  du  Code  civil  ;  —  At¬ 
tendu  i°.  qu’une  telle  vente  est  une  vente  pure  et 
simple,  et  de  meme  nature  que  si  le  prix  con¬ 
venu  entre  les  parties  devait  être  versé  entre  les 
mains  du  vendeur  ;  qu’elle  renferme,  dans  1  un 
et  l’autre  cas,  la  condition  résolutoire,  dans  la 
supposition  que  l’acquéreur  ne  remplisse  passes 
engagemens; —  Attendu  20.  (pic  cette  condition 


(1}  u.  Actes  sujets  ou  droit  proportionne  l  tie  4  pour  ernt. — ....  L  n 
adjudications,  ventes ,  reventes,  cessions  ,  rétioct>sî«'iis  ■■l  Unis  outr** 
actes  civils  et  judiciaires  trauslalifs  de  propntti:  ou  (l'ttïuflUlt  de  biens 
iintneul/lfs ,  à  litre  onéreux  ». 
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est  essentiellement  distincte  de  la  condition  sus¬ 
pensive,  qui  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain ,  qui  suspend  l’effet  de  la  vente  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  arrivé  »  {Cass, ,  sect.  civ. ,  28  août 
i8i5,  cassant  un  jug.  du  trîb.  Je  Pérîgueux.  J.  P., 
icr. de  1 816,  pag.  3o3. — Sirey y  tom.  XV,  iT0,  part., 
pag.43 1  • —  Denevers, tom.  XIII,  1  ".part.,  pag.  5oo), 

1G24.  «  L’acquéreur  11e  paie  les  charges  et  im¬ 
positions  que  du  jour  de  son  acquisition,  et  si,  par 
une  convention  particulière,  il  a  contracté  l’obli¬ 
gation  d’acquitter  celles  antérieurement  échues, 
c  est  à  la  décharge  du  vendeur;  et  elles  forment 
parconséquent  partie  du  prix  de  vente ,  qui  se 
trouve  augmenté  par  autant  ».  I)  après  ces  prin¬ 
cipes,  un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg ,  du 
9  décembre  181  y  ,  a  jugé  que  le  receveur  était 
autorisé  à  insister  sur  leur  évaluation  ;  et  le 
pourvoi  a  été  rejeté  contre  ce  jugement:»  Attendu 
que  toute  charge  non  déterminée  ,  imposée  à  l’ac¬ 
quéreur,  doit  être  ajoutée  au  principal  du  contrat 
c  e  vente  ,  et  doit  être  évaluée  pour  la  réception 
du  droit  d’enregistrement.  —  Attendu  que  celle 
portée  au  contrat  dont  il  s'agit  est  évidemment  de 
cette  nature,  et,  que,  à  défaut  d’estimation  , 
l’art.  1 6  de  la  loi  de  frimaire  an  Vit,  oblige  les 
par  Lies  d’v  suppléer  par  une  déclaration  avant  F  en¬ 
registrement  »  (Cass., sect. des  req.,  igrnai  181g. 
Sirey,,  tom.  XIX,  iie.  part,  pag.  /J02. — Deneçers , 
tom.  XVII,  iri!,  part.,  pag.  /foi  ). 

1620.  Par  la  raison  inverse  ,  comme  les  frais 
de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  indépen¬ 
damment  de  toute  convention  (  art.  3i  de  la  loi 
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du  22  frimaire  an  VII) ,  et  ne  font  dès- lors  point 
partie  du  prix  exprime  ,  et  que  la  valeur  du  bien 
doit,  pour  la  perception  du  droit,  être  estimée 
d’après  «  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  les  char¬ 
ges  »  »  (  art,  i  j  de  la  meme  loi)  ,  il  s’ensuit  que, 
si,  par  le  contrat  de  vente,  l’acquéreur  est  chargé 
de  payer  le  droit  d’enregistrement,  en  déduction 
du  prix  convenu  ,  le  prix  exprime  est  ,  dans  ce 
cas  ,  diminué  du  montant  de  ces  frais,  qui  son 
dès-lors  à  en  déduire  pour  la  liquidation  du  droit 
d’enregistrement  (  Cass, ,  2 5  germinal  au  XI H  , 
rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  tri  U.  de  Mortain. 
Sirey' 1  loin.  Y  II,  2°,  pa  U  ,  pag.  1247  ). 


1G26.  Le  droit  de  mutation  ne  devrait  être 
perçu  que  sur  les  objets  réellement  aliénés;  et  ne 
devrait  dès-lors  frapper  sur  F  usufruit  réservé  par 
Je  vendeur  de  la  nu-propriété  qu’au  moment  de 
la  réunion  de  cet  usul  ru  il  à  la  nu-propriété.  Mais, 
comme  il  eut  été  tou  jours  diffici  le,  et  souvent  im¬ 
possible,  à  la  régie  de  s’instruire  de  celte  réunion, 
le  législateur  a  décidé  qu’il  y  aurait  ouverture  au 
droit  de  mutation  sur  l’usufruit  au  moment  même 


de  l’aliéna  lion  de  la  nu-propriété.  D’un  autrecôté, 
pour  compenser  celle  rigueur  ,  il  a  fixé  ce  droit 
plus  faible  qu  il  ne  devrait  l’être  d’après  la  valeur 


de  l'usufruit.  L’usufruit  est,  en  effet,  estimé 
communément  (1),  dans  les  transactions,  d’une 


|i)  Vous  disons  communément ,  parce  que  quelquefois  ,  il 'après  1 ’.'re 
de  l'u8l|fiuiti«r.,  on  n'estiiue  l’iisnfi  uit  que  le  tiers  de  la  pleine  propriété. 
C’était  même  ainsi  que  ]a  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  l’est i» 
nsaii  lorsqu’il  s’agissait  de  réduire  à  la  part  en  pleine  propriété  de 


l’enfant  moins  prenant  lis  avantages  qu'un  époux  mai  le  eu  sicomit  s 
ne  ce  s  avait  fait*  à  ton  conjoint. 


! 
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valeur  égale  à  celle  de  la  nue  proprié  Le,  ou,  en 
d  autres  termes, de  la  moitié  de  la  toute  propriété; 
et  cependant ,  d  après  l’art  i5  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  ,  le  droit  a  percevoir  sur  P  usufruit  réservé 
n’est  que  la  moitié  de  celui  qui  forme  le  prix  de 
la  mie  propriété.  «  Si  1  usufruit  ,  dit  cet  article  , 
est  réservé  par  le  vendeur  ,  il  sera  évalué  à  la 
moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat  , 
et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera 
dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  de  l’usufruifc 
à  la  propriété  :  cependant,  si  elle  s’opère  par  un 
acte  de  cession  ,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à 
l’évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le 
droit  de  la  translation  de  propriété ,  il  est  dû  un 
droit,  par  supplément,  sur  ce  qui  se  trouve 
excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  contraire  , 
i  acte  de  cession  est  enregistré  pour  le  droit 
fixe  *>. 

'I  résulte  évidemment  de  ces  termes  de  la  loi 


que  le  droit  ne  doit  pas  être  payé  à  raison  dé  la 
valeur  totale  cl  absolue  du  bien,  mais  à  raison  de 
celle  de  la  nue  propriété  ;  quainsi,  si  le  bien 
est  i-stime  quatre,  et  la  nue  propriété  deux,  quoi¬ 
qu’il  reste  une  valeur  de  deux  pour  Tusu fruit* 
le  droit  devra  être  perçu,  non  pas  sur  quatre, 
mais  sur  trois,  c’est-à-dire  sur  deux  pour  la  nue 
propriété ,  et  sur  la  moitié  de  cette  valeur,  Oü  sur 
un,  pour  l’ usufruit  :  «  Considérant  que  ,  dans  un 
contrat  de  vente  avec  rétention  d’usufruit,  le 
prix  de  la  nue  propriété  vendue  est  celui  exprime 
au  contrat,  ou  celui  de  celte  nue  propriété  csli* 
7 'orne.  1r.  3  o 
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niée  parties  experts;  qu’on  ne  peut  tlire  que  le 
pr  i\  de  ce  contrat  se  compose  du  prix  de  l’usu¬ 
fruit  qui  n’est  pas  vendu  ;  que,  si  la  loi  l’eût 
voulu  ainsi ,  elle  l’eût  exprimé  ;  que,  au  contraire, 
elle  a  dit  que  Fusu fruit  serait  estimé  à  la  moitié 
de  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  que  le 
droit  serait  perçu  sur  le  total  de  la  somme  que 
donnerait  cette  réunion  ;  que  ceüc  di 
présente  une  composition  a  forfait,  dont  le 
double  objet  a  été  de  faire  payer  actuellement 
un  droit  sur  une  chose  qui  n  était  pas  acquise, 
ci  de  prévenir  des  discussions  sur  1  estimation 
de  la  valeur  variable  des  usufruits  »  (  Cass ,,  sect. 
civ. ,  10  juillet  i8to,  cassant  un  jug.  du  trib.  de 
Pontoise.  J  P.,  2  e.  de  1810,  pag.  S4y* —  Sirey , 
tom.  XI,  i,e.  part. ,  pag.  171.  —  Denerers ,  tom. 
VIII,  irc.  part.,  pag.  364  )* 

1627.  D’après  l’art.  i5,  que  nous  venons  de 
ci  Lcr,  lorsque  la  régie  de  1  enregistrement  a  perçu 
un  droit  distinct  sur  la  transmission  d’une  nue 
propriété ,  et  sur  la  transmission  de  Yiisujruil  à  deux 
diffère  nies  personnes,  il  n’est  rien  dû  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  :  il  s’ensuit 
que,  si  l'usufruitier  transporte  son  droit  au 
nu  propriétaire  ,  il  n  y  a  pas  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  de  mutation.  Il  n’y  a  pas  meme 
ouverture  à  ce  droit  pour  la  valeur  réelle  de  l'u¬ 
sufruit  qui  excéderait  la  valeur  qu’on  lui  avait 
supposée  lors  de  la  première  déclaration.  Si  Je 
premier  droit  perçu  a  été  insuffisant ,  c’est  à  la 
régie  à  se  pourvoir  en  supplément  ,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  la  prescription  ne  serait  pas 


» 
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acquise  (  Cass.,  sect.  eiv.,  19  avril  1809  ,  rej.  le 
pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  de  Mal  in  es.  Sirey, 
loin.  XIV,  irc.  part.,  pag,  184  • —  De  1  mer  s,  tom. 
VII ,  2".  part.,  pag.  79). 

1628.  L’art.  i5 ,  n°.  fî ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire  an  VII  dit  que ,  dans  es  mutations  à  titres 
onéreux,  le  droit  sera  perçu  sur  «  le  prix  ex¬ 
primé,  eu  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ». 
D’après  cet  article  ,  il  faut  donc  ajouter  au  prix 
exprimé  le  capital  des  rentes  foncières  ,  comme 
on  y  ajouterait  le  capital  des  rentes  constituées 
ou  toute  autre  charge.  Un  premier  jugement  du 
tribunal  de  cassation  (  sect,  civ.,  4  ventôse  an  X, 
rcj.  le  pou  iv.  contre  un  jug.  du  tri  b.  de  Cham¬ 
béry  du  itr.  fructidor  an  N  JL  Sirey,  tom.  II, 
ir<\  part.,  pag.  236  )  avait  bien  adopté  la  doctrine 
contraire  ,  en  regardant  la  rente  foncière,  non 
comme  une  charge,  mais  comme  une  portion 
de  la  propriété  réservée  par  le  vendeur:  «  Con¬ 
sidérant  que,  tant  que  la  rente  foncière  existe 
sur  le  fonds  ,  la  propriété  de  ce  fonds  se  divise 
entre  le  bailleur  ,  qui  conservé  la  directe ,  et  le 
preneur,  qui  ne  reçoit  que  la  propriété  utile  , 
et  qu  il  est  improposable  d’exiger,  du  cessionnaire 
de  ce  dernier,  des  droits  pour  le  transport  cl  une 
propriété  qui  ne  lui  est  réellement  pas  transmise  ». 
Depuis,  la  Cour  île  cassation  a  abandonné  cette 
doctrine.  Dans  l’ancien  droit,  la  rente  foncière 
non  remboursable  et  susceptible  d'hypothèque, 
était  immobilière  et  faisait  partie  de  !a  propriété: 
mais  aujourd’hui,  remboursable,  non  susceptible 
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d 'hypothèque,  et  meuble,  elle  ne  peut  plus  être 
►  considérée  comme  une  portion  réservée  d'une 
propriété  immobilière,  mais  seulement  comme 
une  charge  sur  l’immeuble  ;  et  ,  d’après  la  dis¬ 
tinction  établie,  tom,  IV,  n\  114$,  entre  les 
réserves  et  les  charges  ,  son  capital  doit  ,  pour 
1  évaluai  ion  du  droit,  être  ajouté  au  prix  exprimé 
de  la  vente  (  Cass.,  sect.  civ.,  1 1  nivôse  an  XI  , 
cassant  un  jug.  du  trib.  de  Falaise  du  19  prairial 
an  XL  J.  P.,  3\  de  l’an  XI,  pag.  4*8* —  fd. ,  *2 
nivôse  an  Xiï  »  cassant  un  jug  dn  trib.  du  Havre. 
J.  P.,  ier.  de  Fan  Xüï,  pag.  2  j.i. — Id ,,  9  fructidor 
au  XIII.  Sirey,  tom.  IV,  iu.  part.,  pag. 

Instruction  generale  fie  la  / iegie  ,  16  brumaire 
an  XII.  Sirey,  tom.  III  ,  2e,  part.  pag.  107  ),  Eu 
faveur  de  celte  dernière  interprétation  tic  fart.  î.j 
de  la  loi  de  frimaire  i  on  peut  encore  argumenter 
de  la  loi  du  19  décembre  1790,  qui  a  servi  de  mo¬ 
dèle  à  celle  de  frimaire,  cl  dont  l'art.  5  dit  que  «  le 
droit  d’ enregistrement  sera  perçu  ,  pour  les 
ventes  ,  sur  le  prix  exprimé  sans  fraude  ,  y  com¬ 
pris  le  capital  des  refinances  et  de  toutes  les 
charges  dont  l’acquéreur  est  tenu  »  ;  et  le  moi 
de  redevance  renferme,  sans  aucun  doute,  les 
rentes  foncières. 

1629.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  s’ex 
ainsi  relativement  aux  déclarations  de  cum¬ 
in  and  : 

* 

Art.  68,  §.  i*f.  «  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
1  franc...,  24*’.  Les  déclarations  ou  élections  de 
command  ou  d'ami  ,  lorsque  la  faculté  d  élire 
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un  command  a  été  réservée  dans  l’acte  d'adju¬ 
dication  ou  Je  contrat  de  vente,  et  que  la  décla¬ 
ration  est  faite  par  acte  puldic  ,  et  not  ifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l 'adjudication  ou  du 
contrat  >»  (  i ). 

Art.  bq,  y. —  «  Actes  sujets  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  4  pour  too . 3°.  i.es  déclarations 

ou  élections  de  command  ou  d’ami,  par  suite 
d  adjudication  ou  contrats  de  vente  de  biens 
immeubles,  autres  que  celles  des  domaines  na¬ 
tionaux,  si  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt- 
if  autre  heures  de  r adjudication  ou  du  contrat ,  ou 
lorsque  (a  faculté  d  élire  un  command  ré  y  a  pas 
été  réservée  (2)  ». 

D’après  ces  articles,  «  pour  que  la  déclaration 
de  command  ne  soit  sujette  qu’au  droit  fixe,  la 
loi  exige  donc  trots  conditions;  j°,  que  la  décla¬ 


ration  ait  été  réservée  par  le  proccs-vei 
d  a t.l  j  tid  i  c  a  lion  (o  u  1  e  co n  l  ra  t  d e  vente)  ;  20.  q  u1  e  11  e 
ait  etc  faite  dans  les  vingt -quatre  heures,  par 
acte  public  ;  3°.  que  la  notification  en  ait  été 
faite  à  l'enregistrement  dans  le  meme  délai  de 
vingt  quatre  heures  (  à  partir  de  Ta-i indication 
ou  du  contrat  de  vente)  »  (Attendus  d’un  arrêt  de 
cassation  du  3  ventôse  an  XI  cité  au  numéro  sui- 


(1)  L'ait,  a  de  la  loi  de  finances  du  iS  avril  i8t6,sur  les  actes  suints 
ati  «boit  fixe  de  5  franc*  ,  porLe,  au  n°.  5®., une  disp<  sitinri  al>«ü1uit>eia 
coucitr  dans  1rs  rmuirs  tcru'icp, 

•s# 

(a)  L'art.  .r>2  de  la  loi  du  28  avril  1816  poste  ce  droit  à  cinq  et  du  où 
pour  cent,  mai*  exemple  du  droit  proportionnel  la  formai  i  le  de  L  Iran.* 
criplion. 


* 
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vanl)>>.  À  jouions  comme  quatrième  condition  que, 
il  faut  que  cette  déclaration  soif  faite  aux  mêmes 
conditions  que  l’acquisition.  Une  déclaration  de 
command  n’est  en  effet ,  ne  peut  et  ne  doit 
être  que  la  simple  et  nue  exécution  du  mandat 
que  le  command  a  donné  ou  est  censé  avoir 
donné  à  l'acheteur.  Mais  pour  peu  que,  dans 
cette  déclaration,  l’acheteur  ait  changé  le  prix 
et  les  conditions  de  son  achat  ,  alors  ce  n  est 
plus  un  mandat  qu  il  remplit ,  c’est  un  acte  per¬ 
sonnel  de  propriété  qu  i!  exerce,  et  sa  déclaration 
de  comrnand  reste  non  avenue.  Si  la  loi  du  22 
frimaire  an  V  1 1  ne  répète  pas  les  mots,  qu’on 
trouve  dans  la  loi  du  >  décembre  1790,  étaux 
mer  ms  coût  lit  ion  s  rie  t  acquisition ,  elle  ne  les 
efface  pas  de  celle-ci;  et  très-certainement ,  elle 
n’a  pas  entendu  déroger  au  principe  essentiel , 
constamment  maintenu  par  la  jurisprudence, 
que,  pour  caractériser  une  déclaration  de  com- 
mand  ,  il  faut  qu  elle  soil  faite  simplement  et 
pour  1rs  mêmes  prix,  charges  et  conditions  de 
facquisilion  faite  par  te  mandataire  »(  Considé- 
raus  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3i 
janvier  1  b  1 4  >  cité  n°.  i63i  ). 

i63o.  D’après  ces  principes,  trois  arrêts  du 
tribunal  suprême  ont  cassé  des  jugemens  qui 
avaient  affranchi  du  droit  proportionnel  des 
déclarations  de  command  dont  les  notifications 
n’avaient  pas  été  laites  à  la  régie  dans  le  délai 
de  vingl  quatre  heures  à  partir  du  contrat  (Cass., 
sect.  civ.,  4  thermidor  an  IX.  J.  P.  3\  de  l’an  Xi 
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pag.  tq3. — Sirey,  toin.  'ï,  ito.  pari.,  pag.  3g. — 
J)enevers ,  tom.  1  ,  pag.  3y8.- —  ï< A,  sect.  civ.,  3 

ventôse  an  XI,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Paris. 
J.  P.,  icr.  de  i  an  XI  ,  pag.  520.  —  Sirey,  tom.  III, 
2e.  part.,  pag.  agi.  —  /</.,  sect.  civ.,  ig  germinal 
an  XII ,  cassant  un  jug.  du  trib.  d’Epernay. 
J.  P.,  2e.  de  Pan  XII,  pag.  437.  —  Sirey,  tom. 
IV,  2P.  part.,  pag.  16  J.. — - Denevers ,  tom.  II,  pag. 

4i3  ). 

On  avait  prétendu  que  cette  condition  n  était 
point  necessaire;  on  disait  i».  que  si  l’art.  68, 
qui  parle  du  cas  où  la  déclaration  n’csl  sujette 
qu’au  droit  lise,  prescrit  cette  formalité,  d  un 
autre  côte,  l'art.  6g,  qui  parle  du  cas  où  la 
déclaration  devient  sujette  au  droit  proportion¬ 
nel  ,  ne  prescrit  que  la  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sans  parler  de  la  notifica¬ 
tion  dans  le  même  délai;  2".  que,  dans  tous  les 


cas,  l'art.  68  exige  seulement  que  la  notification 
soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  dire 
à  qui  elle  sera  faite  ,  et  qu’il  suffirait  de  la  faire 
au  command  ,  et  non  à  la  régie.  — Eloignons 
d'abord  celle  dernière  objection.  1!  est  vrai  que 
t  art.  68  n’a  pas  dit  littéralement  (pie  la  noti¬ 
fication  serait  faite  à  la  régie  :  mais  n  est-il 
pas  évident  que,  pour  ne  pas  être  sans  objet, 
c’est  à  la  régie  qu  elle  doit  être  faite,  puisqu’elle 
a  pour  but  d’avertir  celle-ci  de  ne  point  per¬ 
cevoir  un  second  droit  de  mutation? —  Quant 
à  la  première  objection  ,  elle  ne  nous  parait  pas 
plus  fondée.  Il  ne  faut  point  isoler  deux  disposi¬ 
tions  d’une  loi  pour  faire  naître  en  lr' elles  une 


/ 
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opposition  ;  ii  faut,  au  contraire,  les  rapprocher 
pour  en  faire  sortir  1  interprétation  :  or  du  rap¬ 
prochement  des  deux  art,  G8  et  Gy  résulte  clai¬ 
rement  l'obligation  de  faire  la  riotifi  C'a  lion  dans 
les  vingt -quatre  heures.  Une  fois  exigée  dans 
l’art.  G8,  il  était  inutile  de  l’exiger  de  nouveau 
dans  fart.  Gy;  et  de  cette  inutilité  ii  suit  que 
le  silence  de  Particle  Gy  doit  être  regarde,  non 
comme  une  dérogation ,  mais  comme  une  relation 
à  !  article  précédent  :  «  Attendu,  dit  I  arrêt  du 
4  thermidor  an  IX  ,  que  la  loi  ne  peut  être 
entendue  eu  un  sens  inutile,  impossible  et  ab¬ 
surde  ;  qu’ainsi  c  es  deux  dispositions  (  des  art. 
et  6y  )  renferment  robligation  de  nolifur  a  la 
régie,  dans  les  vingt- quatre 
de  command  ». 

On  soutenait  aussi  que  ,  supposant  que  la 
notification  dut  être  laite  à  la  régie  dans  les 
vingt- quatre  heures,  ce  délai  de  vingt -quaire 
heures  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  l’expi¬ 
ration  du  délai  accordé  pour  l'enregistrement 
de  la  déclaration  ,  et  non  du  jour  île  l’acquisi 
lion.  Mais  celte  interprétation  serait  formelle 
ment  contraire  au  texte  de  l'art.  G8  ,  qui  dit  dau 
i es  vingt -<f uaire  heures  du  tour  de  l  adjudicuintn 
ou  du  contrat.  Aussi  la  Cour,  dans  les  trois  an  êts 
sus  énoncés,  a-t-elie  fait  courir  ce  délai  du  joui 
de  l'acquisition  :  «  Considérant,  dit  l'arrêt  du  iy 
germinal  an  XII,  que  la  date  de  l’adjudication  ou 
du  contrat  de  vente  est ,  dans  1  intention  du  légis¬ 
lateur,  comme  dans  la  lettre  de  celte  disposition 
législaLhe,  ie  point  de  départ  du  délai  faial  de 
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commaud  doit  dire  noflfee  au  receveur  du  droit 
d'enregistrement,  pour  être  dispensée  du  droit 
proportionnel  de  4  pour  100  ,  et  pour  ne  payer, 
par  suite ,  qu'un  droit  fixe  de  i  fr.  ;  —  Que  cette 
date  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de  vente 
v  (dans  Tari.  GH)  est  déterminée  d’une  manière 
,  quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  distance  du 
domicile  île  I  ofncier  public  qui  reçoit  la  dé¬ 
claration  de  commaud  ;  au  lieu  que  le  délai 
ordinaire  pour  faire  enregistrer,  à  i  instar  de. 
tout  autre  acte  authentique ,  celui  qui  contient 
la  déclaration  de  commaud  ,  est  plus  ou  moins 
long,  à  raison  de  la  distance  qui  peut  séparer 
le  lieu  de  la  demeure  de  l'officier  public  qui 
reçoit  la  déclaration  d’avec  le  lieu  ou  elle  doit 

■J1 

être  envoyée  ;  eL  que  substituer  ce  dernier  délai , 
mobile  de  sa  nature,  au  premier,  qui  est  fixe 
et  invariable,  c’est  évidemment  faire  tout  le  con¬ 
traire  de  ce  qu’a  voulu  l’article  cité  ». 

iGdî.  D’après  les  principes  énoncés  n°.  1620, 
la  déclaration  sera  regardée  comme  revenir,  et 
donnera  lieu  au  droit  proportionnel  d'enregis¬ 
trement  par  cela  seul  que  1  acquéreur  à  titre  de 
commaud  accordera  à  ses  cessionnaires  des 
termes  de  paiement  plus  longs  que  ceux  qu’il  a 
obtenus  lui-même  dans  son  contrat  :  «  Attendu 
que  par  ces  conditions  (  celles  des  termes  de 
paie  mens  ) ,  toutes  différentes,  l'ac  que  reura  fait 
acte,  non  de  mandataire,  mais  de  propriétaire 
direct »(Cr/ss\,  secl.  civ.,  3t  janvier  1814,  cassant 
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un  jug.  du  trib.  de  Saint-Etienne.  J.  P.,  ?>r.  de 
1814,  pag.  485. — Sirey %  tom.  X  IV,  i,c.  part.,  p;ig. 
178.  —  / Jenevers ,  t om .  X 1 1 ,  1 Tt .  par t . ,  pa g.  22 1  ) . 

iG  3  2 .  M  ais  il  n'en  sera  pas  de  meme  de  la 
déclarai  ion  par  laquelle  l'acquereur  de  divers 
immeubles  achetés  en  masse,  in  g  labo  ,  sous  ré¬ 
serve  iWdire  un  ou  plusieurs  amis,  repartira  en¬ 
suite  à  ses  commands  les  biens  par  lui  acquis, 
en  fera  des  lots  distincts,  et  assignera  aux  lots  des 
prix  particuliers  ,  dont  le  total  égalera  son  prix 
général,  mais  ne  changera  rien  aux  charges  qui 
lui  auront  été  imposées  :«  Attendu  que  ni  le  texte 
ni  I  csprit  de  la  loi  (  du  22  frimaire  an  Vil)  rr im¬ 
posent  aux  adjudicataires  sous  déclaration  de 
command  ,  de  faire  connaître  les  commands  ; 
qu adopter  le  système  contraire  ce  serait  ajouter 
a  la  loi  ;  et  que,  de  même  qu'elle  ne  les  assujettit 
pas  à  nommer  avant  l'adjudication  les  amis  à 
élire ,  de  meme  elle  les  dispense  de  désigner 
dès-lors  la  portion  de  chacun  de  ces  amis;  — 
Attendu  que  la  déclaration  faite  ensuite  par  le 
mandant,  cl  des  noms  des  mandataires  cl  de  la 
répartition  entr'eux  ,  soit  des  biens  adjugés  ,  soit 
du  prix  fixé  en  masse  lors  de  l'adjudication  ,  sans 
aucun  changement  ni  altération  ,  ni  dans  le  prix 
ni  dans  les  conditions,  doit  faire  présumer  que 
cette  déclaration  est  conforme  au  mandat  primi¬ 
tif,  et  n'a  pas  l'effet  d’une  nouvelle  mutation  de 
propriété  du  mandataire  au  mandant  »((w3s5.,scct. 
desreq.,  1 3 avril  i8i5,  rej.  le  pourv. contre  un  jug. 

du  trib.  de  Limoux.  J.  P.,  3“.  de  i8i5  ,  pag.  3t>6 
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i633.  La  Cour  de  cassation  (  sect.  des  rcq. , 
i3  brumaire  an  XIV  ,  rej.  le  pourv,  contre  tm 
jug.  du  trili.  de  Saint-  Girons.  J.  P.,  icr,  de  1806, 
pag.  16 1. —  Sirey y  tom,  VI ,  2e.  part.,  pag.  77 5.— 
Deneeersy  tom.  IV,  2e.  part.,  pag.  37.  —  ///.,  sect. 
civ.,  23  janvier  1809,  rej.  le  pourv.  contre  un 
jug.  du  trib.  de  Castres.  J.  P.,  1  de  1809,  pag. 
343. — -  Sirey y  tom.  IX,  rc.  part,,  pag.  148. — 
l)e  ne  vers.  tom.  VI  î ,  2e.  pari.,  pag.  7  )  a  jugé  avec 
raison  que  les  déclarations  de  command  peuvent 
être  reçues  avant  l'enregistrement  du  contrat  de 
vente  ou  d  adjudication ,  et  que  l’art,  4‘  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  ,  prohibant  de  faire  aucun 
acte  en  conséquence  d  un  acte  non  enregistré,  n’a 
pn  avoir  pour  objet  i os  élections  de  command  , 
qui  sont  identiques  avec  l'adjudication  et  ne 
forment  avec  elle  qu’un  seul  et  même  acte.  C’est 
une  question  qui,  au  surplus,  11e  peut  aujourd’hui 
souffrir  le  moindre  doute,  d’après  fart.  56  de  la 
loi  du  28  avril  18 (6. 


1634.  La  loi  qui  établit  le  droit  proportionne! 
d  enregistrement  pour  mutation  d'immeubles  est 
évidemment  un  statut  réel. 


Cet  impôt  11e  devrait  donc  pas  atteindre  les 
propriétés  situées  hors  du  territoire  sur  lequel 
il  est  établi  :  et  ce  devrait  être  par  la  situation 
des  biens ,  et  non  par  celle  du  lieu  où  le  contrat 
est  passé,  qu'il  faudrait  décider  ta  question  de 
savoir  si  les  actes  tri 

sont  ou  non 


f  m  f 


tionnel  d’enregistrement. 


10 p  ri etes  immo- 

propor- 
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Tris  étaient  aussi  1rs  principes  que  I  on  suivait 
avant  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  actes  authentiques  passés  dans  1  étranger 
on  dans  1rs  îles  ou  colonies  où  l'enregistrement 
n  avait  pas  encore  été  établi,  ri  qui  contenaient 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
situés  dans  le  territoire  continental  de  la  France 
étaient  sujets  au  droit  proportionnel  (  Cass. , 
sert.  civ. ,  17  mai  1808,  cassant  un  jug.  du  triln 
de  Villeneuve.  Sirey,  tom.  X  ,  ire.  part.»  pag.  284; 
et  tom.  XV,  irc.  part.,  pag.  lâo,  —  hi. ,  sert. 


u  l1  i 


réunies,  14  août  i8i3,  J.  P.,  2e.  de  18 1 5 , 

4or  )  • 

Mais  les  actes  portant  transmission  de  biens 
situés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  où 
!  enregistrement  n  e  (ait  pas  établi,  ne  donnaient 
ouverture  qu'au  droit  fixe,  pour  pouvoir  être 


mis  en  usage  par  acte  public,  en  justice,  ou 
devant  toute  autorité  constituée,  soil  qu'ils 
aient  été  passés  en  pays  étrangers  ou 
des  colonies  où  l'enregistrement,  n  était  pas 
établi  (  Avis  du  Conscil-d  Ktal  du  10  brumaire 
a  n  \  l  V  ) ,  soil  même  qu  ils  1  aient  été  dan;*  c es 
colonies  depuis  cet  établissement ,  ou  même  en 
France  (A  vis  du  Conseil  -d  Jïtàt  des  10  novembre 
et  12  décembre  180G ,  et  décision  ministérielle 
du  4  février  180G  ). 

Il  en  était  <1  e  même  des  actes  authentiques  qui , 


passés  en  pays  étrangers,  et  dans  les  colonies 
où  l'enregistrement  n’était  pas  établi,  conte¬ 
naient  obligation  ou  mutation  d’objets  mobi- 
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liers  ,  lorsque  les  prêts  ou  place  me  ns  avaient  été 
faits,  et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en 
objets  de  ces  pays  et  stipulées  payables  dans  les 
mêmes  pays  et  dans  les  monnaies  qui  y  avaient 
cours  (  Susdit  avis  des  i5  novembre  et  12  dé¬ 
cembre  1806). 

1 635.  Des  modifications  ont  été  apportées  à 
ces  principes  par  la  loi  du  28  avril  1816,  dont 
l’art,  58  porte  :  «  Il  ne  pourra  être  fait  usage  en 
justice  d’aucun  acte  passé  en  purs  étrangers ,  ou 
dans  les  colonies,  qu  il  n’ait  acquitté  les  mêmes 
droits  que  s’il  avait  été  souscrit  en  France,  et 
pour  les  biens  situes  dans  le  royaume.  Il  en  sera 
de  même  pour  la  mention  desdits  actes  dans  les 
actes  publics  «.Cet  article  a  évidemment  dérogé  à 
l  avis  du  Conseil  du  10  brumaire  an  XIV,  qui  ne 
soumettait  qu'au  droit  fixe  les  actes  passés  hors 
de  France  et  portant  transmission  de  biens 
étrangers  ;  cel  article  les  a  soumis,  comme  ceux 
oui  contiennent  transmission  de  biens  situés  en 
France,  au  droit  proportionel  lorsqu'on  en  fait 
usage  dans  ce  pays. 

biais  s’ensuit-il  qu’il  ait  dérogé  a  l’avis  du  12 
décembre  1806,  qui  déclare  exempt  du  droit 
proportionnel  les  actes  passés  en  France,  mais 
avant  pour  objet  une  aliénation  de  liions  situé 
l’étranger.  Nous  ne  le  pensons  pas;  car,  par  cette 
loi  d'avril  18  iG,  le  droit  proportionnel ,  exigé  du 
moment  où  l’on  fera  usage  d’un  acte  en  France  , 
est  considéré  comme  attaché  à  la  forme  nrobante 
des  actes,  et  non  pas  comme  attache  à  leur  pas- 
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sation  ;  ce  qui  aurait  Heu  s’il  était  exigé  ,  au  mo¬ 
ment  de  la  passation  en  France  de  l  acté  d'alié¬ 
nation  d'un  bien  sisà  F  etranger.  De  ce  que  la  loi 
exige  un  droit  sur  une  exécution  d’acte,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’elle  l’exige  sur  une  passation 
d’acte.  Une  dérogation  à  l’avis  du  12  décembre 
1S0G,  comme  toute  dérogation,  devrait  être  for- 
me! le  et  elle  n’est  pas  même  implicite  dans  la  loi 
d'avril ,  qui  statue  sur  un  cas  tout  différent  que 
celui  dont  s’est  occupé  l’avis  de  décembre;  et,  en 
matière  bursalc,  comme  en  matière  pénale,  on 
ne  peuL  donner  aucune  extension  à  la  loi,  —  A  la 

“  r 

vérité,  un  autre  avis  du  Conseil  d’Etat, postérieur 
à  la  loi  du  28  avril  1816,  et  en  date  du  2  1  février 
1818,  va  plus  loin  que  la  loi  d’avril,  et  décrète  , 
en  principe,  que  !c  droit  proportionnel  d'enre¬ 
gistrement  doit  être  perçu  ,  même  dans  le  cas  où 
les  avis  précédons  n'autorisaient  que  la  per¬ 
ception  du  droit  fixe.  Mais  cet  avis  du  Conseil 
d’iitat  est  évidemment  contraire  aux  principes, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  montrer.  Aussi,  sans 
y  avoir  égard,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé, 
par  trois  arrêts  du  même  jour  (  Lass.^  sect.  civ., 
11  décembre  1820.  J.  P.,  i“*  de  1821,  pag.  52 1. 
—  Sirey,  tom.  XXI,  1".  part.,  pag.  1G8),  que, 
sous  la  loi  du  28  avril  1 8 1  (> ,  comme  antérieure¬ 
ment,  les  ventes  et  les  adjudications  faites  eu 
France,  d’immeubles  situés  en  pays  étrangers 
n’étaient  pas  assujetties  aux  droits  de  mutation  et 
de  transcription  établies  par  les  lois  françaises: 
w  Attendu  que,  en  matière  d'impôt,  les  tribunaux 
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ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  d  interprétation 
ou  d’analogie  ,  étendre  d'un  cas  à  un  autre  les 
dispositions  de  la  (oi  :  — Attendu  que  la  lot  du  22 
frimaire  ni  celle  du  2“  nivôse  an  IX  sur  l'enre¬ 
gistrement.  ne  contiennent  aucune  disposition 
qui  s’applique  positivement  aux  actes  [tassés  en 
France,  contenant  transmission  des  l>icus  situes 
en  pays  étranger;  que  seulement  la  première  de 
ces  lois  a  disposé  (art.  4l  et  suivans  )  qu  il  ne 
pourrait  être  fait  aucun  usage  en  justice,  ni  au¬ 
cune  mention  dans  les  actes  publics,  d  actes 
susceptibles  d  enregistrement ,  et  qui  n’auraient 
pas  été  enregistrés  ,  et  ce  ,  sous  les  peines  portées 
auxdits  articles  ;  et  que  les  avis  du  Conseil  d  Etat 
des  tu  brumaire  an  XIV  gL  12  décembre  1806 , 
prévoyant  le  cas  ou  l'on  vomirait  faire  usage 
d'actes  passés  soit  en  pays  étrangers  ,  soit  en 
France,  avant  pour  objet  des  biens  situés  à  I  é- 
tranger,  ont  décidé  que  l'enregistrement  desdits 
actes  devait  être  fait,  moyennant  la  perception 
d’un  simple  droit  lixe,  d'après  ce  principe  que 
Je  droit  proportionnel  est  un  impôt  réel ,  qui  ne 
peut  être  perçu  qu’au  prolit  du  souverain,  dans 
Je  territoire  duquel  les  biens  sont  situés  ;  —  At¬ 
tendu  que  l’art  08  de  la  loi  des  finances  du  28  avril 
1816  n  a  dérogé  à  ce  principe  qu'à  l’égard  des 
actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colo¬ 
nies  dont  il  est  fuit  usage  en  France  ,  soit  en 


justice,  soit  dans  des  actes  publics,  puisqu’il  ne 
parle  textuellement  que  de  ces  sortes  d’actes  ; 
que  cet  article  est  absolument  muet  sur  les  actes 
passés  en  France  ,  contenant  transmission  de 


/a,. 

1 1  1  O 


J  unsji'udt’fue 


Mens  situes  en  pays  étranger;  d’où  ii  suit  qu'on 
jte  pourrait  rappliquer  à  ces  derniers  actes»  sans 
donner  à  J  a  loi  une  extension  arbitraire  i  )  ». 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  aclielcr  et  vendre. 

jG3G.  f  n  fonds  de  commetve  peut-il  être  vendu  par  fusu— 
f initier,  et  saisi  sur  lui  ? 

iG3~.  tn  r  ira  acier  chirographaire  du  mari  peut  quereller  une 
vente  d'immeuble  Jaite  par  celui-ci  à  sa  femme,  en 
paiement  de  droits  qui  ne  sont  établis  que  par  la  recon¬ 
naissance  du  mari? 

1  (>33.  Veut- il  de  meme  quereller  la  vente  d’un  immeuble  faite 
par  le  mari  à  sa  femme  séparée  d'avec  lui  ,  pour  se 
libérer  en  vers  des  créanciers  inscrits  sur  t  el  immeuble  ? 

1  G3o.  L’art.  1 5f)6 »  qui  défend  au  mandataire  d’acquérir  les 
biens  qu’il  est  charge  de  Vendre ,  s'applique  même  au 
mandataire  in  rem  suant, 

iG4o.  Le  mandataire  peut  acquérir  une  créance  contre  son 
mandant. 

iG/ti.  L  incapacité  dont  il  est  parlé  en  l’art ,  i5q ”  s’étend -elle 
aux  officiers  publics  qui  exercent  leurs  fonctions  seule¬ 
ment  dans  le  ressort  d  un  tribunal  de  première  instance  f 
lorsque  ce  tribunal  est  autre  que  celui  de  la  compétence 
duquel  étaient  les  droits  cédés ,  mais  est  du  ressort  de  lu 
même  cour  royale. 


ik1  s 


iG36.  «  L’usufruit  est  le  droit  de  jouir 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété  comme  le 
proprétaire  lui- même  »  mais  à  la  charge  d’en 
conserver  la  substance  »(  art.  5 7 8  du  C .  C  ).  Les 


Voyez,  comme  dérogeant  à  l'art.  58  Je  la  loi  du  a 8  a^ril 
ï’art.  4  de  la  loi  do  iG  juin  iSa^. 
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choses  qui  sc  consomment  par  l'usage,  les  choses 
fongiblcs ,  ne  devraient  donc  pas  ,  à  la  rigueur, 
être  susceptibles  d'usufruit  :  cependant  la  loi  a 
toléré,  à  leur  égard,  l’ usufruit  dont  elle  a 
modifié  la  nature,  ou  plutôt  un  quasi-usufruit, 
admettant  toutefois  une  distinction,  dans  les 
choses  fongildes,  entre  celles  qui,  quoique  con- 
sotnplibles  par  l'usage,  ne  le  sont  cependant  que 
peu-à-peu  et  progressivement,  paulat  itn  et  per 
progressât n  ,  tels  que  des  meubles  nieublans,  des 
instrumens,  etc.,  et  celles  qui  sc  consomment, 
au  contraire ,  dans  le  premier  usage  que  I  on  eu 
fait,  prhnario  usu  7  telles  que  des  denrées,  etc; 
L'usufruitier  n'est  tenu  de  rendre  les  premières 
que  dans  fêtai  où  elles  se  trouvent,  non  détério¬ 
rées  par  son  dol  ou  par  sa  faute  (art.  089  du  C.  C.)  : 
quant  aux  autres  il  doit  seulement  en  rendre 
île  pareilles  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur 
estimation  à  la  fin  de  1  usufruit  (  art.  58^  ),  Un 
fonds  de  commerce  devra-t-il  être  rangé  dans 
une  de  ces  classes,  et,  en  cas  d’affirmative. 


dans  laquelle  devra-t-il  foire  ?  La  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  eu  deux  fois  à  décider  cette  question; 
mais,  dans  les  deux  especes  qui  lui  ont  été  sou¬ 
mises  ,  la  question  de  droit  était  modifiée  par 
des  circonstances  de  fait,  qui  pouvaient  éga¬ 
lement  modifier  la  décision,  en  sorte  que  c’est 
plutôt  dans  les  motifs  que  dans  les  dispositifs 
des  deux  arrêts  qu’il  faut  chercher  l'opinion  de 
la  Cour.  Dans  la  première  espèce  (  Cass.,,  secl. 
eiv.,  q  messidor  an  XS ,  cassant  un  arrêt  de  la 
Tome  y,  3ï 
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Cour  de  Besançon  du  2  3  thermidor  an  IX.  J.  IJ. , 
2e.  de  Tau  XL,  pag»  5i3),  ii  s'agissait  d’une  vente 
d’un  fonds  de  boutique  faite  par  une  mère  usu¬ 
fruitière  et  attaquée  par  les  en  fans  nu -proprié¬ 
taires.  La  vente  a  été  maintenue  ;  mais  il  faut 
observer  que  F  usufruit ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
les  Attendus  de  la  Cour,  appartenait  à  la  mère, 
en  vertu  du  legs  qui  lui  avait  été  fait,  à  la  charge 
i°.  d'en  faire  une  estimation,  qui,  mettant  la 
valeur  à  côté  de  l’objet ,  donnait  le  droit  de  rendre 
l’un  ou  l'autre;  2°.  de  remettre  à  chacun  des  enfans 
une  quote-part  à  des  époques  fixées,  ce  qui  ne 
pouvait  s’entendre  dans  le  sens  (pie  celte  qrolc- 
iart  serait  remise  en  nature,  parce  qu’on  ne 
pouvait  supposer  que  le  testateur  eut  voulu  ainsi 
morceler  un  objet  <le  commerce,  dont  toutes  les 
parties  sont  nécessaires.  Cependant,  un  Attendu 
de  la  Cour  indique  que  ,  même  abstraction  faite 
de  cette  circonstance,  elle  n  eût  pas  jugé  diflc- 
remment  :  «  Attendu  qu’un  fonds  de  boutique, 
composé  de  marchandises,  n'est,  comme  les 
marchandises  mêmes,  qu'une  chose  mobilière 
et  essentiellement  fongible  par  sa  nature,  dont 
on  ne  peut  se  servir  sans  l'anéantir  tout-à-fait; 
d  où  il  suit  nécessairement  que  celui  qui  en  a 
F  usufruit  en  a  aussi  la  propriété  ».  Dans  la 
deuxième  espece  (  Crm.,  sect.  civ. ,  3  novembre 
i8i3  ,  rej.  Je  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  ,  du  18  mars  181 3.  J.  P.,  3  ,  de  1 8 1 4 , 
p  a  g.  1  Ci  1  ) ,  ii  s  agissait  d  un  fonds  de  commerce 
que  les  créanciers  de  l’usufruitier ,  tombé  en 
failli  Le  ,  voulaient  faire  vendre,  en  réduisant  le 
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droit  du  nu-propriétaire  à  une  simple  action  cil 
restitution  du  prix,  qui  n’eut  été  alors  qu’une 
créance  sujette  ,  comme  toute  autre,  à 
au  marc  le  franc.  La  prétention  des  créanciers 
a  été  rejetée  :  mais  elle  l'a  été  :  «  Attendu  que 
1  usufruitier  lui-même  s  était 
Jfi  maintenir  le  même  fonds,  en  subrogeant 
de  nouvelles  marchandises  à  celles  qui  seraient 
vendues,  pour  le  rendre  en  nature  »,  (Jette  ma¬ 
nière  de  motiver  l’arrêt  fait  croire  que,  sans  cet  le 
circonstance  ,  la  Cour  aurait  admis  la  demande 
des  créanciers.  On  peut  dire  que,  dans  ces  deux 
arrêts,  la  Cour  regarde  un  fonds  de  commerce 
comme  chose  essentiellement  tangible  ,  dont 
1  usufruitier  peut  disposer  à  sa  volonté  ,  et  pour 
laquelle  le  nu  propriétaire  conserve  seulement 
une  action  en  restitution  du  prix.  INous  n'adop¬ 
tons  pas  cette  opinion  Un  fonds  de  commerce 
nous  paraît  sc  composer  de  deux  choses  distinctes; 
d’abord  de  l'ensemble  des  marchandises,  ensuite 
de  I  achalandage  ,  qui  est  bien  une  valeur  réelle  , 
séparée,  formant  même  un  article  à  part  dans  les 
ventes,  distinction  dont  la  Cour  ne  s’est  point 
occupée  ,  et  qu’on  uc  îui  a  pas  même  soumise. 
L’achalandage  n'est  évidemment  pas  une  chose 

,  Hui  se  consomme  prhnario  usa,  dont  ou 
ne  puisse  faire  usage  sans  la  consommer ,  11 
s’ensuit  que  l’achalandage,  et  dès-lors  le  fonds  de 
commerce  ,  n’est  pas  une  de  ces  choses  que 
l’usu fruitier  ne  doive  pas  restituer  en  nature  (art. 
587  duC.  C.  ).  Mais,  quand  on  négligerait  cette 
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considération  de  1  achalandage  ,  pour  ne  faire 
attention  qu  à  l 'ensemble  des  marchandises,  il 
nous  seml.de  que  la  décision  de  la  Cour  n’en  serait 
pas  plus  juste  ;  car  les  marchandises  composant 
un  fonds  de  commerce  forment  un  seul  lotit ,  dont 
les  différentes  parties  peuvent  et  même  doivent 
se  renouveler,  par  suite  d'une  mobilité  qui  est 
une  conséquence  nécessaire  des  opérations 
auxquelles  il  est  destiné,  sans  que,  pour  cela, 
l’ensemble  doive  cesser  d'être  considéré  comme 
un  corps  universel,  qui  ne  périt  pas,  comme 
un  même  tout ,  susceptible  d’usufruit  par  le 
produit  du  débit  à  la  charge  du  remplacement; 
lequel  remplacement  fait  qu’il  faut  regarder  tes 
objets  mobiliers  qui  constituent  le  fonds  comme 
étant  toujours  eu  nature ,  quoiqu’ils  ne  soient 
plus  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  exis¬ 
taient  au  moment  où  I  usufruit  a  commencé. 
C’est  ainsi  que  le  renouvellement  des  juges  d’un 
tribunal ,  des  soldats  d’une  armée  ,  des  individus 
d’une  nation  ,  des  diverses  pièces  d’un  navire, 
m’empêche  pas  la  loi  de  considérer,  comme  étant 
toujours  mêmes  le  tribunal  4  l’armée  ,  la  nation, 
Je  navire,  Lnfin,  de  ce  que  les  marchandises  qui 
composent  un  fonds  de  commerce  sont  choses 
fongibles  ,  il  ne  s’ensuit  pas  que  leur  ensemble , 
le  tout  dans  lequel  elles  s’incorporent  ,  le  soit 
aussi.  C’est  ainsi  que  la  nature  mobilière  des 
diverses  pièces  qui  composent  un  bâtiniciiL  ne 
font  pas  que  ce  bâtiment  soit  meuble. 

iGdy.  L'art.  i%j  du  Code  civil  dil  :  «  Le 
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contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dans  les  trois  cas  suivans  :  — 1°.  celui  où  l  un 
des  deux  époux  cède  des  biens  à  l’autre  ,  sépare 
judiciairement  d'avec  lui  ,  en  paiement  de  ses 
droits;  —  2“.  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait 
à  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  lé¬ 
gitime  ,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
aliénés  ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  com¬ 
munauté  ;  — 3*.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens 
à  son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu  elle  lui 
aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion 


de  communauté  ;  —  Sauf,  clans  ces  trois  cas  ,  les 
droits  des  héritiers  des  parties  contractantes ,  s'il 
y  a  avantage  indirect  ». 

Sur  la  première  disposition  de  cet  article,  il 
est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ,  pour 
«pic  la  vente  faite  en  paiement  des  droits  ne  puisse 
cire  attaquée,  il  faut  que  ces  droits  soient  prouvés; 
qu’autrement  il  en  résulterait  un  moyen  facile  de 
frauder  les  créanciers  ou  les  légitimâmes.  /  oyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  tom,  IV,  n°. 
i3i6,  et  tom.  V,  n(>.  i  j6i.  Ainsi  la  Cour  de 
Paris  (9  août  1812.  J.  P. ,  icr.  de  1812  ,  pag.  3- 4 ) 
a  annuité  ,  sur  la  demande  d  un  créancier  ,  une 
vente  faite  par  un  mari  à  sa  femme  ,  en  paiement 
des  droits  de  celle-ci ,  qui  n’étaient  établis  que 
par  la  reconnaissance  du  mari. 

1 G  AS.  Sur  la  seconde  disposition  ,  on  peut  se 
demander  :  qu'est-ce  que  l’article  entend  ici  par 
les  mots  de  cause  légitime  d  Ne  faut-il  considérer 
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comme  telles  que  celles  qui  sont  citcrcs  pour 
exemples  dans  cette  seconde  disposition  ?  Nous 
pensons  que  ces  exemples  ne  sont  pas  limita  tifs, 
mais  seulement  démonstratifs,  comme  l’indique 
d’ailleurs  suffisamment  l'expression  telle  que  em¬ 
ployée  dans  i  article.  Il  faut  donc  expliquer  le 
sens  des  mots  de  cause  légitimé ,  afin  qu’on  puisse 
entendre  tout  ce  qu’ils  comprennent  dans  leur 
généralité.  Toute  cause  de  vente  qui  n’est  pas 
contraire  à  la  loi ,  et  qui  n’a  pas  pour  objet  de  la 
frauder  ou  de  l’éluder ,  est  nécessairement  légi¬ 
time.  Car  la  loi  permet  tout  ce  qu  elle  ne  défend 
pas,  soit  directement,  soit  indirectement  ;  et  tout 
ce  qu  elle  permet  est  Légitime.  On  sait  qu’une 
femme  commune  en  biens  ne  peut,  pas  plus  que 
son  mari ,  faire  des  acquisitions  pour  son  compte 
personnel  ,  si  ce  n  est  en  remploi  ou  placement 
de  deniers  qui  lui  sont  propres.  Aussi  le  mari 
ne  peut-il  vendre  à  sa  femme  commune  que  pour 
ces  sortes  de  causes.  Mais  la  femme  séparée 
de  biens  d’avec  son  mari,  pouvant  faire  toutes 
sortes  d’acquisitions  pendant  le  mariage  pour 
son  propre  compte,  n  est  pas  limitée,  dans  la 
faculté  d’acquérir  des  biens,  aux  seules  causes 
de  paiement  de  scs  droits,  de  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés,  ou  de  placement  des  deniers 
à  elle  appartenais.  Lors  donc  même  que  le  mari 
ne  lui  aurait  dû  qu’une  somme  inférieure  à  la 
valeur  de  l’immeuble  qu’il  lui  vend  pour  se 
libérer  envers  elle,  si  ia  vente  a  une  cause  légi¬ 
time  dans  l’emploi  stipulé  de  l’excédant  de  la 
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valeur  om  prix  de  l'immeuble  vendu  ,  telle  que 
h*  paiement  des  créanciers  du  mari  inscrits  sur 
l'immeuble  ,  point  de  doute  alors  cpie  la  vente 
kc  soit  valable.  Car, d’un  côté,  la  femme,  comme 
séparée,  a  pu  acquérir  pendant  le  mariage  tout 
immeuble,  et,  de  l’autre ,  la  vente  n’a  pour  objet 
tle  frauder  ni  les  légitima  ires  ni  les  créanciers 
du  mari.  La  Cour  de  Paris  (  21  janvier  1814. 
Sirey,  loin.  XV  ,  2e.  part.,  pag.  16)  a  donc  rejeté 
avec  raison  la  querelle  d'un  créancier  chirogra¬ 
phaire  du  mari  contre  une  semblable  vente  : 
«  Attendu  que  la  vente  a  une  cause  légitime  ,  et 
ne  peut ,  par  conséquent,  être  arguée  de  fraude  >0 
Mais  nous  pensons  aussi,  avec  Pothier (  Traité 
du  Contrat  de  Trente  ,  n 09  )  ,  que  ,  si  la  vente 
était  faite  à  vil  prix,  il  n’y  aurait  pas  seulement 
lieu  de  suppléer  le  juste  prix,  mais  de  déclarer 
la  \  cntc  nulle,  comme  faite  dans  1  intention  de 
frauder  les  créanciers,  et  ayant,  par  conséquent , 
une  cause  illégitime. 

1689.  La  disposition  de  l'art.  iGg6  du  Code 
civil ,  qui  défend  au  mandataire  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
s  applique  même  au  cas  où  il  n’aurait  reçu  le 
mandat  que  dans  son  propre  intérêt,  et  serait  , 
ce  qu’on  nomme  en  droit  procura  for  in  rern 
suant  ;  car  les  raisons  de  la  prohibition  subsis¬ 
tent  également.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  dans 
une  espèce  où  le  mandat  de  vendre  avait  été 
donné  à  un  créancier  (  Liège,  3  décembre  i8o6‘. 
J.  P,,  1".  de  1807  ,  pag.  221,  —  Sirey y  tom.  Vil > 
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ers ,  tom.  V,  2f. 


2e.  part. ,  pag.  8.  — 
pag.  85  }. 

1640.  La  prohibition  que  la  loi  fait  au  tuteur 
d'acquérir  aucune  créance  contre  son  pupille 
(art.  /(.5o  du  G  G.)  eut  peut-être  dû  être  étendue 
au  mandataire  relativement  au  mandant ,  quoique 

ne  soient  pas 
aussi  forts  pour  ce  dernier.  Mais  comme  cette 
défense  n'existe  pas  dans  la  loi,  et  que  les  défenses 
et  les  nullités  ne  peuvent  se  suppléer  ,  il  est  hors 
de  doute  qu’une  telle  acquisition  est  à  l’abri  de 
toute  attaque  (Rouen,  27  avril  1814  ,  J-  P.»  2'\ 
de  1817  ,  pag.  4ïo). 

1 64 1  -  L  incapacité  dont  il  est  parlé  en  Tari. 
1097  s’éteni-elle  aux  officiers  publics  qui  exer¬ 
cent  leurs  fonctions  seulement  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  de  première  instance  ,  lorsque  ce 
tribunal  est  autre  que  celui  de  la  compétence 
duquel  étaient  les  droits  cédés,  mais  est  du  ressort 
de  la  même  Gour  royale?  La  Cour  de 
(  1  1  mars  1807  ;  Sirey,  tom.  VU  ,  2 
281  )  et  celle  de  Trêves  (  24  juin  1807. 
tom.  i X  ,  2e.  part. ,  pag.  255  )  ont  adopté  la 


part.,  pag 


1  - 


négative  :«  Attendu  ,  a  dit  la  Cour  de  Colmar, 
que  l’art.  1897  ne  saurait  trouver  ici  d'applica¬ 
tion.  . .  sans  lui  donner  une  extension;  tandis  que 
les  principes  exigent  que ,  comme  loi  pénale,  il 
soit  restreint  ».  La  Cour  d’Amiens  (  1  1  prairial 
an  XI 11.  Sirey y  tom.  IX,  2e.  part.,  pag.  2. 52  )  a 
jugé,  au  contraire,  pour  l'affirmative  :  « 
que  ,  par  l’art.  1097  ,  les  avoués  ne  peuvent  de 
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venir  cessionnaires  des  procès  ,  droits  cl  actions 
litigieux,  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  iis  exercent  leurs  fonctions»: 


ce  qui  était  décider  la  question  par  la  question. 
Car  il  s'agissait  de  savoir  si  ,  par  ressort  du  tri- 
hunai  il  fallait  ici  entendre  exclusivement  ressort 
de  la  Cour  rurale.  La  première  décision  nous 
parait  mieux  fondée : ,  non-seulement  par  la  raison 
qu’en  a  donnée  la  Cour  de  Colmar  ,  mais  encore 
par  ces  deux  mo  i  fs  ,  i°.  que ,  lorsque  les  auteurs 
du  Gode  civil  ont  voulu  appliquer  au  mot  ressort 
le  sens  exclusif  de  ressort  de  tribunal  d'appel  ou 
Cour  royale,  ils  l’ont  exprimé  formellement, 
comme  on  le  voit  dans  l’art.  2265  sur  !al  >rescrip- 
tion  de  dix  et  vingt  ans;  2°.  que  le  Tribunal  y 


a  attache  te  sens  restreint  üc  tnouncu ,  puisque, 
pour  étendre  la  disposition,  il  demandait  qu  on 
substituât  les  mots  de  tribunal  d'appel  à  celui  de 
tribunal  %  ce  qui  lui  fut  refusé  :  et  ce  ne  fut  pas 
par  oubli  de  la  proposition  ;  car  il  avait  demandé, 
par  la  même  observation,  qu’on  ajoutât  le  mot 
de  Notaires ,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Mais  il  nous  semble  aussi  que,  si  le  cessionnaire 
étais  magistrat  à  la  Cour  royale,  ou  notaire,  ou 
avoué  ,  ayant  pour  ressort  tout  celui  de  la  Cour, 
Tari,  1097  lui  serait  applicable,  et  par  sa  leürc  et 
par  son  esprit  :  car  il  serait  véritablement  magis¬ 
trat  ou  officier  exerçant  scs  fondions  dans  le 
ressort  de  celle  Cour,  et  son  influence  pourrait  y 
devenir  dangereuse  :  raison  qui  n’existe  pas  pour 
le  juge  ou  T  officier  ministériel,  exerçant  seul e- 
incnt  près  le  tribunal  de  première  instance. 


CIIAPJTIIE  III. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 
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Dr  la  vai le,  o'e  ht  chose  d’aulnd sous  l 'ancien  droit. 
Tsnllitë  de  cette  vente  sous  le  droit  nouveau. 

1  uliditè  de  cette  vente  dans  le  cas  oit  le  vendeur  se  porte 
fort  pour  le  propriétaire  et  oit  celui-ci  ratifie. 

Une  première  vente  simulée  ne  nuit  pas  à  une  revente  ou 
à  une  hypothèque  consentir,  a  un  tiers  de  bonne  foi ,  par 
un  acquéreur  simulé. 

De  la  vente  consentie  pur  un  co-propi ié faire  indivis. 

Validité  de  la  vente, par  le  proprietaire  du  sol ,  de  ses  droits 
sur  des  inities. 


1642.  La  vente  de  la  chose  d’autrui  était  per¬ 
mise  par  le  droit  romain  :  mais 
priélaire  pouvait  se  faire  restituer  la  chose  par 
l’acquéreur.  L’est  ce  qui  résultait  de  la  loi  28  au 
ff.  tir  Conte.  ernnf.  »<  Nul  doute,  dit  cette  loi  t  que 
quelqu’un  ne  puisse  vendre  la  chose  d’autrui  ;  car 
il  y  a  (alors)  achat  ci  vente:  mais  la  chose  peut 
être  enlevée  à  i  acheteur  (1)  ».  Ceci  tenait  à  deux 
principes:  l’un,  que  la  vente  était  un  contrat 
consensuel  parfait  par  le  seul  consentement  des 
parties,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  produi¬ 
sait,  d’un  côté,  l’obligation  tic  livrer  la  chose,  et, 
de  l’autre,  l'obligation  d  en  payer  le  prix;  le 
second,  que  1rs  propriétés  ne  se  transféraient 
point  par  des  conventions  nues,  mais  par  la  tra¬ 
dition,  IjC  contrat  qui  ne  contenait  que  des  obli- 


fi)  lient  aïienam  ilisti viltrre  quem  posai?,  milia  d^LiUiio  est  :  t.Ain 
f-tmeïo  est  U  vcmliiïa  :  srd  ifs  çtivptmi  iiufeni  paient. 
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galions  (le  livrer  ou  de  payer  pouvait  donc 
cire  valable,  sans  que  la  tradition  le  fût.  Cette  lé¬ 
gislation  a  été  observée  eu  Franre  jusqu’au  Code 
civil,  non-seulement  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
mais  encore  dans  les  pays  coutumiers.  C  était 
le  droit  commun  de  la  France  ,  ainsi  que  l  attestent 
I>espeisses,  dans  son  Traite  des  Contrats ,  partie 
irc.,  sec  1.2,  n°.  7;  Pothier,  du  Contrat  de.  Trente, 
n°.  7;  Do  mat ,  Lois  ciel  fes ,  liv.  [CV,  lit.  3,  sect.  4, 
n°.  10;  et  lVousseaud-de-Lacombe ,  v'.  Pécule , 
sect.  2  ,  n°,  3.  C’est  meme  ce  qui  a  été  jugé  le  20 
mars  170^  par  im  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- gé 
L’art.  80  des  Piaciics  du  i(i  avril  ibf)6 ,  sur  la  cou¬ 
tume  de  Normandie,  voulait  que  la  vente  faite  par 
les  etifans,  pendant  la  vie  de  leur  père,  du  tiers 
à  eux  destiné  par  la  coutume  fût  exécutoire  sur 
leurs  autres  biens,  et  non  sur  ledit  tiers.  On 
admettait  donc  en  Normandie  qu’on  pouvait  ven¬ 
dre  la  chose  d’autrui,  puisque  le  tiers  coutumier 
n'appartenait  point  aux  en i ans  du  vivant  de  leur 
père,  et  que  cependant  la  vente  qu’ils  en  faisaient 
alors  était  exécutoire  sur  leurs  autres  biens.  11 
réimportait  que  le  vendeur  de  la  cl  ose  d’autrui 
fit  celte  vente  en  la  présence  ou  en  l'absence 
du  véritable  proprietaire.  La  loi  ne  distinguant 
pas,  il  11‘élait  pas  permis  aux  juges  de  distinguer. 
Ainsi,  une  femme  qui  vendait  avec  son  mari 
un  propre  de  celui-ci,  un  fils  qui  vendait  avec  son 
père  le  bien  de  son  père,  n’étaient  pas  moins  ré¬ 
putés  co-vendeurs,  et  tenus  à  l’exécution  de  la 
vente,  que  le  mari  ou  le  père  ,  seuls  véritables 
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propriétaires.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (  sert,  eîv.,  12  août  1812,  cassant  Un 
arrêt  do  la  Cour  de  Rouen  du  20  juillet  j8»ï, 

J.  P.,  1 rr.  de  1 8 1 3  ,  pag.  4 1 3. — Sirey ,  tom.  X  !  IJ 
irL  part.,  pag.  0.  —  D  encrer  s,  tom.  XI ,  1  rL  part., 
pag.  1  1  J  ),  dans  une  espèce  où  le  père  et  le 
fils  avaient  vendu  conjointement  un  bien  du  père 
seul,  moyennant  un  prix,  payé  tant  au  père 
rjn  au  fils  co  vendeurs.  La  Gourde  Rouen  préten¬ 
dait  que  les  lois  romaines  et  les  opinions  des 
jurisconsultes  ne  devaient  s  entendre  que  de  ia 
vente  de  la  chose  d'autrui  laite  par  un  tiers,  en 
l’absence  du  propriétaire  :  la  Cour  de  cassation 
rejeta,  avec  raison,  cette  distinction,  comme 
non  établie  par  la  loi.  La  Cour  de  Rouen  disait 
encore  que,  au  moyen  de  la  présence  du  père, 
seul  propriétaire ,  la  vente  était ,  au  respect 
fils ,  sans  ai  net ,  sans  chose  ci  sans  prix  ;  la  Cour 
suprême  vit  dans  celte  rédaction  de  motifs  une 
contravention  a  la  déclaration  consignée  dans  un 
acte  authentique  ;  déclaration  qui  constatait  que 
le  prix  avait  été  payé  tant  au  fils  qu’au  père; 
ci,  du  reste,  on  ne  prouvait  ni  fraude  ni  simu¬ 
lation  qui  pût  invalider  celle  déclaration.  J  oyez 
ce  que  nous  avons  dit,  au  titre  pré 
tom.  PL,  sur  le  faux  et  la  simulation  dans  les  actes 
notariés. 

1643.  Aujourd’hui  «la  vente  de  la  chose  d  au¬ 
trui  est  nulle:  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  ,  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que 
la  chose  fût  à  autrui  »  (art.  1099  du  C.  C.  ).  Le 
motif  Je  cet  article  est  le  même  que  celui  de  l’art. 
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io2!  ,  qui,  en  interdisant  le  ;egs  de  la  chose 
d  autrui,  a  eu  pour  but  d'éloigner  les  doutes  qui 
s'élevaient  sur  la  volonté  du  testateur,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  testateur  avait  connu  que 
la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  En  annullani  éga¬ 
lement  la  vente  de  la  chose  d'autrui ,  soit  que 
îc  vendeur  eût  ignoré  ou  su  que  la  chose  ne  lui 
appartenait  pas,  les  auteurs  du  Code  civil  ont 
voulu  épargner  aux  tribunaux  toutes  les  difficul¬ 
tés  qui  pouvaient  naître  de  la  vérification  des 
allégations  du  vendeur  à  cet  égard  (  /  oyez  l'ob¬ 
servation  de  M,  Tronchet,  lors  de  la  discussion 

* 

du  Conseil  d’Etat  sur  cet  article,  séance  du  3o 
frimaire  an  XI ï,  toin.  111,  pag,  41^)- 

i6[f.  Faisons  remarquer  toutefois,  comme 
cela  résulte  clairement  des  discours  au  Corps 
législatif  et  des  observations  du  Tribunal,  sur 
l'art  1120  du  Code  civil,  que  celte  disposition 
ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  le  vendeur  se  se¬ 
rait  porté  fort  pour  le  propriétaire,  et  où  celui-ci 
aurait  ratifie  ;«  Considérant  que  le  vendeur,  dans 
le  cas  dont  il  s  agit ,  n  est  point  un  tiers  non. 
intéressé  qui  dispose  ,  sans  l'aveu  du  proprié¬ 
taire  ,  de  la  chose  d’autrui;  mais  qu’il  est  un 
mandataire  qui  se  charge  de  l'intérêt  du  pro¬ 
priétaire,  qui  promet  en  propre  de  l'exécution 
du  contrat,  et  de  la  ratification  de  celui  au  nom 
duquel  il  vend;  —  Considérant  que  la  vente, 

dans  ce  cas,  se  résout  cri  une  vente,  sous  la 

# 

condition  de  îa  ratification  du  propriétaire  à 
être  rapportée  par  le  vendeur  ;  mais  que,  dès 
le  moment  ou  cette  ratification,  ou  expresse  ou 


/ 
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tacite,  existe,  le  contrat  est  parfait,  et  la  con¬ 
dition  est  remplie;  —Que  te  législateur ,  bien 
loin  d'avoii  '  P1’  oliibc  ces  sortes  d'obligations, 
Jes  a  au  contraire  expressément  sanctionnées , 
soit  par  Part.  1120  du  Code  civil,  où  il  est  dit 
que  i  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci,  soit  par  les  arti¬ 
cles  i  iy 5  et  1179  du  Code  même,  où  la  force 
et  les  effets  dis  conditions  ont  etc  détermi¬ 
nées  »  (Turin,  17  avril  181 1.  Sirey ,  tom.  XII, 
2e.  part. ,  pag.  i  53). 

i645.  De  cet  art.  1899,  qui  déclare  nulle  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  et  de  Part.  2182, 
qui  dit  que  «  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acqué¬ 
reur  que  ia  propriété  et  1rs  droits  qu'il  avait 
lui  -même  sur  la  chose  vendue  »  ,  on  avait  voulu 
conclure  que,  dans  le  cas  de  simulation  d'une 
vente  ,  ia  revente  faite  par  i  acquéreur  ou  1  hy¬ 
pothèque  par  lui  consentie  à  un  tiers  de  bonne 
foi  ,  même  avant  que  la  vente  simulée  fût  at¬ 
taquée,  devait  être  déclarée  nulle.  Mais  cette 
prétention  a  été  ,  avec  raison  ,  rejetée  par  la 
Cour  de  cassation  {Cass. ,  seet  des  req.,  18  dé¬ 
cembre  1810,  rcj.le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  1 1  décembre  1809.  J.  P.,  i  r.  de 
1 8 1  1 ,  pag.  4 J  7  -  —  Sirey ,  tom.  X 1 ,  1 part. ,  pag. 
83. — Dmeeers,  loin.  IX,  ir'.  part,  pag.  88),  re¬ 
lativement  à  une  revente  ;  et  par  la  Cour  de 
IX  i  suies  (  1 4  avril  18:2.  Sirey,  tom.  XIII ,  2e.  part., 
ic» g.  216.  —  Deaet  ers,  tom.  XI,  2e.  part. ,  pag.  92), 
relativement  à  une  affectation  hypothécaire  : 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
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f]uc  le  contrat  de  vente  qui  l’avait  (  l  ’acquéreur  ) 
rendu  propriétaire  de  ta  chose  vendue  n’était 
attaqué  par  personne;  d'où  il  sui L  qu’il  ne  ven- 
tiail  pas  la  chose  d  autrui;  que,  de  son  côté, 


le  second  acquereur  )  avait  toute  raison  de 
croire  qu’il  n  achetait  pas  à  non  domino ,  parce 
qu’il  traitait  à  la  vue  d’un  contrat  authentique 
passé  depuis  plus  d  un  an,  personne  ne  récla¬ 
mant  %  et  pour  des  biens  dont  la  vente  était  an¬ 
noncée  par  des  affiches  ». — «Attendu,  dit  1  arrêt 
de  Nîmes,  qu’il  «(  Lacté  de  vente  simulé)  ne 
saurait  jamais  nuire  à  des  tiers,  qui  n’ont  pas  dû 


connaître  celte  simulation;  qu’il  suffit,  pour 
un  tiers,  de  voir  un  acte  régulier,  pour  qu’il 
doive  croire  a  sa  sincérité,  cl  qu’il  contracte 
légalement  sur  la  foi  de  cet  acte  », 

if>46.  «  Lien  n’empêche  que  le  propriétaire 
d'un  bien  indivis  vende  sa  portion  dans  la  pro¬ 
priété  indivise,  quoique  son  co- propriétaire 
refuse  devendre  la  sienne  »  (  Attendus  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  ,  ci-après  cité).  La  vente  de 
la  chose  commune  par  un  co-pi  o pi k  tan e  nain  is 
n'est  donc  pas  nulle,  comme  vente  de  la  chose 
d’autrui,  mais  doit  subsister,  contre  le  vendeur 


et  ses  co-propriétaires ,  pour  la  portion  qui  ap¬ 
partient  en  commun  au  vendeur.  Ainsi  Font  jugé 
la  Cour  de  Paris  (  arrêt  du  20  août  1808,  déjà 
cité  loin.  1er.,  n°.  69),  relativement  à  une  vente 
faite  par  un  co-acqiréreur;  la  Cour  de  Turin  (  18 
mars  1808.  Sirey,  tom.  VIII,  2e.  part.,  pag.  3oi. 
—  De  ne  ver  s ,  tom.  Vil,  2'.  part.,  pag.  9),  relative¬ 
ment  à  une  vente  faite  par  un  cohéritier;  et  la 


Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  3  août  18  ;  9,  cassant 
un  jug  de  Reims  du  16  mars  1817,  Sùr\\  tom . 
XIX  ,  irt.  part.,pâg.  3:kj.  —  urncçcrs ,  tom.  XVII, 
1".  part,,  pag.  56l), relativement  l\  une  vente  faite 
par  un  associé  d’un  immeuble  commun.  Nous 
ferons  observer  que,  dans  aucune  de  ces  especes, 
la  nullité  de  la  vente  n’était  demandée  par  l'ac¬ 
quéreur  ;  quelle  l’était  dans  l'espèce  delà  Cour 
de  Paris  par  le  vendeur  meme  ,  et  dans  les  au¬ 
tres  par  les  co-propriétaires. 

Nous  nous  sommes  occupés  ,  tom.  1".,  na.  6q , 
de  la  demande  en  nullité  formée  par  c  vendeur, 
sur  le  motil  du  refus  de  signer  et  d’exécuter  la 
vente  de  la  pari  du  co-propriétaire  avec  lequel 
il  avait  entendu  vendre  le  tout.  Nous  avons  dis¬ 
tingué  alors  le  cas  où  les  parties  ont  entendu 
traiter  distinctement  d’intérêts  distincts,  et  celui 
où,  au  contraire,  elles  ont  entendu  ne  trai¬ 
ter  que  conjointement  d’intérêts  communs  ou 
distincts;  et  nous  avons,  d’après  celte  distinc¬ 
tion ,  combattu  la  décision  de  la  Cour  de  Paris 
dans  l’espèce.  Si  donc  nous  paraissons  l'approu¬ 
ver  ici ,  ce  n’est  que  comme  ayant  posé  le  prin¬ 
cipe,  incontestable  en  lui-même,  que  le  proprié¬ 
taire  d'un  bien  indivis  peut  vendre  sa  portion 
sans  le  consentement  de  ses  co-propriétaires  :  ce 
qui  n’empêche  pas  que,  s  il  a  entendu  soumettre 
son  consentement  de  vendre  sa  portion  à  la  con¬ 
dition  que  les  autres  vendraient  aussi  les  leurs, 
l'inaccomplissemcnl  de  cette  condition  11e  doive 
produire  Peffct  de  résoudre  sa  propre  vente. 

À  l’égard  de  l’acquéreur  qui  attaquerait  la 


* 
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vente,  sur  le  même  motif  qu’il  n’a  entendu  traiter 
que  de  la  totalité,  il  peut  arriver  que  l’objet 
tombe,  après  la  vente,  dans  le  lot  du  vendeur 
par  l’effet  d’un  partage;  et  alors  il  faudra  dis¬ 
tinguer  si  ce  partage  est  terminé  avant  ou  après 
les  s»oursuites  de  1  acquéreur.  Dans  le  premier 
cas  ,  sa  demande  sera  inadmissible ,  parte  que 
le  partage  est  déclaratif  de  propriété,  et  que  le 
tout  lui  a  cié  transmis  par  le  vendeur  en  tems 
utile .  Dans  le  second  cas,  le  droit  des  proprié¬ 
taires  existant  encore  fait  que  la  chose  est  chose 
de  chacun  d  eux,  est  dès-lors  pour  le  vendeur 
a  la  fois  chose  sienne,  et  aussi  chose  d  autrui. 
Ce  n’est  donc  que  dans  ce  dernier  cas  que  l’ac¬ 
quéreur  pourra  attaquer  la  vente ,  si ,  d  après  ce 
que  nous  avons  dit,  loin  Ier*,  n*.  ,  il  résulte 

des  circonstances  de  l’acle  qu’il  a  entendu  traiter 
seulement  de  la  totalité,  et  non  pas  de  portions 
distinctes.  On  ne  pourra  pas  lui  opposer  que  le 
vendeur  est  devenu  ,  depuis  la  demande,  en  état 
de  lui  livrer  la  totalité;  car,  par  l’effet  de  la 
demande  de  l’acquéreur,  le  consentement  de 
celui-ci  a  été  retiré  avant  que  le  vendeur  put  lui 
transmettre  la  propriété  du  tout;  et  dès-lors  il 
n'y  a  plus  eu  de  contrat. 

1647.  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous(art.  552  du  C.C.):  et  la  pro¬ 
priété  est  le  droit  d’user  et  d’abuser  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  544  du  C.  C,  ) 
Mais,  comme  l’intérêt  général  est  toujours  le 
but  principal  du  législateur,  à  coté  du  droit  du 
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propriétaire,  il  a  place  le  respect  pour  l'intérêt 
général  ;  et  le  droit  d’user  et  d'abuser  a  été 
subordonné  aux  prohibitions  cjuc  les  lois  ont 
jugées  utiles  (art.  544  du  C.  C.).  Ces  limitations, 
ces  entraves  de  la  propriété  ont  du  naturellement 
être  posées  surtout  dans  les  objets  dont  l'exis¬ 
tence  et  1  entretien  sont  d'un  intérêt  plus  géné¬ 
rai  ;  et  au  nombre  de  ces  objets  il  faut  citer  en 
première  ligne  les  forêts  et  les  mines.  Le  proprié¬ 
taire  ries  bois  ne  peut  en  opérer  la  coupe  qu’à 
des  intervalles  et  dans  des  proportions  fixés  ; 
et  la  même  surveillance  a  lieu  de  J  a  part  du  lé¬ 
gislateur,  relativement  aux  mines. 


principes  indiqués  plus  haut  soit  que  le  proprié¬ 
taire  d’un  so I  dans  lequel  se  trouve  une  mine  ,  a 
le  droit  d  exploiter  cel  te  mine  ,  quand  et  comme 
bon  lui  semble,  la  loi  a  cependant  modifié  celle 
décision.  iCüe  a  établi  sur  les  mines  un  double 
droit  :  le  gouvernement  ne  peut  les  exploiter 
pour  son  compte;  et  le  propriétaire  du  sol  ne 
peut  les  exploiter  qu’avec  autorisation  du  gouver¬ 
nement,  qui  ne  lui  est  point  accordée  de  plein 
droit ,  mais  seulement  par  préférence  à  condi¬ 
tions  égales  avec  tout  autre  compétiteur,  et 
pourvu  que  sa  propriété,  seule  ou  réunie  à  celle  de 
ses  associés,  soit  d  une  étendue  propre  à  former 
une  exploitation  (i).  Ce  double  droit  a  fait 
élever,  relativement  à  la  propriété  des  mines,  une 
question,  qui  nous  parait  cependant  peu  suscep- 


fi)  Au  5  *1  de  la  loi  tiu  2ÿ  juillet  1791 
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tîîilc  de  difficultés  :  on  a  demandé  a  qui  ,  du 
gouvernement  ou  du  propriétaire  de  la  super¬ 
ficie  ,  appartient  cette  propriété.  Les  parlement 
ont  constamment  Soutenu  qu’elle  était  une  dé¬ 
pendance  de  la  propriété  superficielle  ;  le  mi¬ 
nistère  voulait,  sous  l’ancienne  législation  (i), 
et  la  même  prétention  pourrait  se  renouveler 
sous  la  nouvelle,  qu’elle  fût  une  propriété  do¬ 
maniale.  Ce  qui  a  fait  naître  la  question,  c’est 
le  silence  dos  lois  ;  mats  il  nous  semble  que 
c'est  précisément  ce  silence  qui  devait  rem  pê¬ 
cher  de  naître.  Car,  toute  dérogation  à  un  prin¬ 
cipe  doit  être  expresse  :  or  les  lois  décident  que 
la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus 
et  du  dessous;  donc  elle  emporte  celle  de  la 
mine.  La  décision  contraire  serait  une  exception 
au  principe  ;  et  une  exception  ne  se  présume 
pas,  ne  S  induit  meme  point  par  analogie.  Si 
les  lois,  dans  des  vues  d'intérêt  général  ,  ont  mis 
quelques  restrictions  au  droit  de  propriété,  on 
n' en  peut  rien  conclure  contre  la  nature  de  ce 
i: mit,  ni  contre  ce  qu  elle  comporte  dans  le  silence 
des  lois.  En  effet,  limiter  l’exercice  du  droit 
de  propriété,  est-cc  l’anéantir?  limiter  même  son 
étendue,  cst-ce  en  opérer  la  translation  ?  .E$t-cc 
même  autoriser  à  le  limiter  plus  que  la  loi  ne  l  a 
fait?  Les  limites  qu  elle  pose  ne  sont-elles  oas, 
a  ii  cont  rai re ,  u ne  c o usée ra  1  io n  d c  1  e tend  li  c  qu’  elle 
laisse  ;  les  modifications  qu'elle  apporte  au  droit 


(i)  Yoyt i  U  préambule  de  la  b>i  du  21  avril  1810,  qui  rappelle  eeUC 
prétention  Je  1  ancien  goimraemenu 
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de  propriété  ,  une  consécration  de  ce  droit  ains» 
modifié  ?  Dès-lors  ne  rien  dire  relativement  à  la 
propriété,  n'élait-ce  pas  dire  qu’elle  resterait  à 
celui  a  qui  elle  était,  et,  d’après  le  principe 
général,  au  propriétaire  du  sol;  et  se  taire, 
n’était-ce  pas  décider? Si  les  ministres,  adminis¬ 
trateurs,  agens  quelconques  du  gouvernement 
eussent  été  conséquens  dans  leur  principe,  qui 
fonde  la  propriété  du  gouvernement  sur  le  droit 
que  la  loi  lui  donne  de  surveiller  l’exploitation, 
et  même  de  i  allouera  d’autres  qu’au  propriétaire, 
quand  il  n  offre  pas  les  conditions  requises,  ils 
auraient  du  ,  par  la  même  raison ,  prétendre  aussi 
nue  le  gouvernement  est  propriétaire  des  forêts, 
pa  rce  qu’il  a  le  droit  d’en  surveiller  les  coupes; 
des  terrains  riverains,  parce  qu'il  a  le  droit  d’y 
établir  des  chemins  de  hallage  et  autres  servi¬ 
tudes;  de  toutes  les  possessions  territoriales  quel¬ 
conques,  parce  qu’il  a  le  droit  d’en  empêcher  les 
usages  contraires  à  l'intérêt  public  ;  ils  auraient 
dû  décréter  fourni  propriété  gouvernementale, 
INon -seulement  la  loi  a  décide  la  question  par 
son  silence  ;  niais  même  elle  aurait  eu  tort  de 
la  décider  autrement,  de  s’en  occuper.  Que 
devait,  en  effet,  établir  la  loi?  Des  règles  fixes, 
pour  savoir  à  qui  appartient  e  droit  d’exploi¬ 
tation,  comment  doit  être  obtenu  et  exercé  ce 
droit  ,  qui  peut  s’en  approprier  les  produits. 
Or,  c’est  ce  qu’elle  a  fait;  ce  que  seulement 
elle  devait  faire.  Après  ccs  points  décidés,  la 
question  de  la  propriété  en  elle-même  devenait 
une  question  métaphysique;  cl  le  législateur  ne 
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devait  point  l'aborder.  L'art.  icr.  de  la  loi  du 
2  S  juillet  1791  semble  cependant  avoir  indirecte¬ 
ment  résolu  la  question  en  faveur  du  proprié¬ 
taire  du  sol.  11  s’exprime  ainsi  :  «  Les  mines  et 
minières,  tant  métalliques  que  non  métalliques, 
sont  à  la  disposition  de  îa  nation,  en  ce  sens 
seulement  que  ces  substances  11c  peuvent  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa 


surveillance  ». 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  sol  a 
un  droit  d’exploitation  sur  la  mine,  droit  qui  ne 
peut  lui  être  refusé  qu'au  tant  qu'il  n"  offrirait  pas 
les  qualités  requises  à  des  conditions  égales  à 
celles  de  tout  autre  compétiteur.  Et  ce  droit 
peut  être  cédé  par  lui  (art.  5^7  et  i%8  du  C.  G.); 
car  de  ce  que  le  droit  du  propriétaire  est  su¬ 
bordonné  à  l'autorisation  du  gouvernement,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu'il  soit  hors  du  commerce  et 
incessible  (art.  1128  du  C.  G.).  ï)ès-!ors  le  pro¬ 
priétaire  du  sol  qui  vend  ses  droits  de  propriété 
et  d’exploitation  sur  les  mines ,  sans  avoir  obtenu 
Sa  concession  du  gouvernement,  11c  peut ,  sous  le 
prétexte  qu’il  aurait  vendu  une  chose  hors  du 
commerce  ,  être  querellé  par  ses  acquéreurs  , 
qui  n  obtiennent  pas  ensuite  eux-mêmes  cette 
concession  (  Cass. ,  sect.  des  req,,  5  août  1819. 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier,  du  i5  juin  1818.  J.  P.,  2e.  de  1820,  pag. 
19a.  —  Sirey,  tour.  XX,  ir\  pari.,  pag.  7  5).  Car 
il  a  vendu  des  droits  réellement  existans. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  Vendeur, 

J)e  lu  déln  rance ,  —  De  lu  garait  lie. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Délivrance. 

164.8.  Principes  de  l'obligation  de  délivrance. 

V 

1 649-  L  'inexécution  de  la  vente  d'une  quantité  d'objets  désignés 
donne  lieu  contre  le  vendeur  à  des  dommages -intérêts, 
mais  n  autorise  pas  l'acln  feur  h  se  procurer  la  même 
quotité  de  marchandises  aux  frais  du  vendeur. 

16  >0.  Base  des  dommages  -intérêts  pour  le  défaut  de  délivrance. 

1GS1.  L'adjudicataire  d  un  immeuble  vendu  aux  enchères 
peut- il  demander  une  indemnité  sur  le  motif  que  dans  tes 
affiches  le  revenu  a  etc  pacte  plus  haut  qu  'il  n  'était  en 
effet ,  et  que  des  terres  annoncées  comme  affermées  étaient 
incultes  P 

16S2.  Quand  la  mesure  employée  au  contrat  est  sujette  a  double 
interprétation ,  la  mise  en  possession  doit  être  regarder 
comme  une  règle  d  interprétation. 

,  653.  La  clause  <pte  le  vendeur  ne  sera  point  garant  du  defaut 
de  mesure,  sans  autre  explication ,  s'applique -i- elle  an 
cas  où  te  déficit  serait  d'un  vingtième  ou  plus  ? 

1  u j 4 -  l  a  clause  que  les  parties  se  feront  raison  du  plus  ou  du 
moins  de  mesures  est-elle  une  dérogation  au  droit  de  se 
désister  pour  défaut  de  plus  d  un  vingtième  ? 

16  55.  Le  droit  résu  liant  de  celte  clause  ne  se  prescrit  que  par  te 
li.ps  de  t tente  uns, 

iG  jü.  Dans  les  ventes  de  recolles  à  couper,  de  fruits  à  recueilli. > . 
de  bois  a  abattre ,  faites  séparément  du  sol ,  l'uction 

en  supplément  du  prix  pour  sur  mesure  est  valu  U-  , 
quoique  formée  plus  d'un  au  après  la  vente . 

i6j7.  Les  dispositions  relatives  à  la  surmesure  ne  s'appliquent 


{* 
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pas  aux  ventes  d’une  quantité  de  mesures  fixes  à  prend/ e 
dans  un  corps  certain  de  plus  grande  étendue. 

i658.  Le  défaut  de  mesure  ne  peut  être  compensé  par  Ve  né  dan  t 
dans  une  vente  antérieure  ;  et  alors  le  montant  de  chaque 
garantie  est  réglé  sur  le  prix  de  chaque  contrat. 

iGfjg.  Effets  de  la  clause  que  l  adjudicataire  sera  tenu  de  sr 
contrit  lcr  d.  S  titres  que  le  vendeur  pourra  lui  remettre  ,  et 
se  fera  délivrer  à  ses  frais  ceu  t’ tpi  il  croira  nécessaires. 

1648.  La  première  règle  en  matière  de  contrat, 
une  règle  qui  n  avait  pas  même  besoin  d'être 
énoncée,  c’est  que  chaque  partie  est  obligée  à  la 
stricte  exécution  de  ses  engagemens.  Cependant 
la  nécessité  a  forcé  d  admettre  à  cette  règle  une 
modification  relativement  aux  obligations  qui 
consistent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ,  tjitœ  ro^isist uni- 
in  facirnrio  vel  non  facicndo.  On  peut  forcer  un 
individu  a  exécuter  strictement  une  obligation 
qui  consiste  à  livrer  une  chose ,  quœ  in  dando 
consi  si  il  ;  il  suffit,  pour  y  parvenir,  d’agir  sur  la 
chose  meme, de  l'appréhender:  mais  comment  le 
forcer  à  l'exécution  d’une  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  ?  De  l'impossibilité  d’y  réussir 
est  venu  1  axiome  que  personne  ne  peut  être 
précisé  meut  forcé  à  un  fait,  nerno  potest  cogi 
pnvcisè  ad  jaedum,  et  que  «  toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi¬ 
teur  »  (art.  1 142  du  C.  C.). 

leste  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  une 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  que  la  loi 
résout  en  dommages  intérêts.  11  nous  semble  que, 
pour  expliquer  les  termes  de  cette  disposition  , 


5<4 


Jun'spmdence 


il  suffit  d  interroger  ses  motifs.  Faudrait- il ,  pour 
obtenir  l’execution  de  l'engagement ,  agir  sur  le 
débiteur  meme,  le  forcer  lui-même ,  à  faire  ou 
à  ne  pas  faire  acte  de  sa  personne  ?  C'est  la  le 
genre  d’obligation ,  qui  sc  résoudra  en  dommages 
et  intérêts.  Suffit-il ,  au  contraire,  pour  obtenir 
l’exécution  de  l’engagement,  d'agir  sur  une  chose , 
sur  les  biens  du  débiteur,  sans  le  forcer  lui- 
même  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  acte  de  sa  per¬ 
sonne  ?  L’obligation  ne  consiste  alors  qu  à  livrer, 
in  don  do ,  doit  s’exécuter  littéralement,  et  ne 
point  être  permutée  en  des  dommages  et  intérêts. 

Sans  établir  clairement  cette  distinction  . 

T 

Pothier  a  énoncé  la  même  opinion ,  dans  son 
Traité  du  Contrai  de  vente,  chapitre  III,  y. 

«  La  règle  ,  dit- il,  nemo  potest  cogi  prœcisè  ad 
factum  et  celle  que  les  obligations  quœ  in 
facicndo  consistant  se  résolvent  nécessairement 
en  dommages  -  intérêts,  ne  reçoivent  d’applica¬ 
tion  qu’à  l’égard  des  obligations  de  faits  exté¬ 
rieurs  et  corporels,  telle  qu’est  l’obligation  de 
celui  qui  se  serait  obligé  de  copier  mes  cahiers  , 
lesquels  faits  ne  peuvent  sc  suppléer  que  par  une 
condamnation  de  dommages-intérêts.  — -  Mais  le 
fait,  qui  est  l’objet  d'une  promesse  de  vendre, 
(  ou  de  passer  bail  )  n’est  pas  un  fait  extérieur  et 
corporel  de  la  personne  du  débiteur;  il  peut  se 
suppléer  par  un  jugement  qui  ordonnera  que, 
faute  par  le  débiteur  de  vouloir  passer  contrat,  le 
jugement  vaudra  pour  ledit  contrai.  —  Cette 
opinion  parait  suivie  dans  la  pratique,  connue 
étant  plus  conforme  à  la  fidélité  qui  doit  régner 


« 
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entre  les  hommes  pour  l’accomplissement  de 


leurs  promesses  ». 

Ccst  dTaprès  ces  principes  qu’a  été  conçu 
l’art.  ïGio  du  Code  civil ,  qui  dit  :  «  Si  le  vendeur 
manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  tems  conve¬ 
nu  entre  les  parties,  l’acquéreur  pourra,  à  son 
choix,  demander  la  résolution  de  la  vente  ,  ou  sa 
mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  du 
fait  du  vendeur  ». 

.64g.  Il  résulte  clairement  de  cet  art.  1610 
que  le  vendeur  peut  être  contraint  à  la  délivrance 
de  la  chose.  Mais  cet  article,  ainsi  qu’on  le  voit 
par  celui  qui  le  précède  ,  n’a  trait  qu'a  la  vente 
cTobj  cts  que  le  vendeur  possède,  pareequ  alors 
on  peut  les  appréhender,  pour  les  remettre  à 
l’acheteur  ;  mais  il  n’a  point  trait  à  la  vente 
d’une  quotité  d'objets  que  le  vendeur  ne  possé¬ 
derait  pas  lui-même,  et  qu  il  serait  obligé  de  sc 
procurer  pour  les  livrer.  Ces  ventes,  qui  sont 
affaires  de  commerce,  ne  sont  pas  nuücs,  comme 
ventes  de  la  chose  d’autrui,  parce  qu’on  n’y  a 
point  vendu  tel  objet  désigné ,  qu’a  lors  ne  sub¬ 
siste  pas  le  motif  qui  a  fait  interdire,  sous  notre 
droit,  les  ventes  de  la  chose  d’autrui,  celui 


d  éloigner  toute  question  de  savoir,  si  le  proprié¬ 
taire  a  su  ou  non  que  la  chose  11c  lui  appartenait 
pas.  (i) Interdire  ces  ventes,  ce  serait  fermer  une 


(1)  M.  Giénier ,  dans  son  rapport,  fait  au  nom  du  Tribunal  ,  sur  k 
lit  Vf:  de  la  f  r/ite  ,  s'exprimait,  ainsi  sur  l’art.  i5gg  :  «  Au  surplus ,  il 
est  aisé  de  comprendre  que  cette  disposition  législative  a  principalement 
trait  aux  immeubles,  et  qu'un  ne  peut  l'appliquer  aux  ohjet»  qui  tout 
la  matière  des  transactions  commerciales, et  qu'il  est  au  pouvoir  et  dam 
l'intention  du  vendeur  de  sc  procurer  ». 
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dos  voies  au  commerce,  qui  ne  consisle  pas  seu- 
lomenl  dans  les  ventes  de  ce  qu'on  possède  mais 
plus  souvent  dans  les  obligations  d  acheter  pour 
livrer.  L’inexécution  de  l1  obligation  du  vendeur 
donne  alors  lieu  contre  lui  a  des  dommages- 
intérêts  de  la  perte  qu  a  faite  et  du  gain  dont  a  été 
privé  lâche  leur,  mais  n'autorise  pas  celui-ci  à 
faire  acheter  les  objets.  Ainsi  jugé  dans  une 
espece  où  il  s  agissait  de  la  vente  d’une  certaine 
quantité  de  marchandises  ;  «  Attendu  que  Fart, 
j  1 4  4  du  <  iode  civil,  sur  lequel  se  fonde  l’appelant, 
est  tiré  de  la  section  intitulée  de  P  obligation  <Je 
faire  ou  de  ne  pris  faire ,  ce  qui ,  d’après  toutes  les 
dispositions  de  la  même  section  ,  ne  se  rapporte 
qu  à  des  œuvres  stipulées  entre  les  parties  ;  — 

One  le  cas  de  la  cause  entre  dans  le  domaine 

*_■ 

de  la  section  suivante ,  où  i!  s’agit  des  dommages- 
intérêts, résultant  de  l'inexécution  des  obligations; 
—  Attendu  que  t  intimé  déclarant  qu’il  ne  peut 
fournir  les  sels,  dont  la  délivrance  a  été  or¬ 
donnée  par  l’arrêt  du  2a  avril  dernier,  l’inexé¬ 
cution  de  son  obligation  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  aux  termes  des  art.  i  1 47  et  i*49  du 
Code  civil  »  (Bruxelles,  9  janvier  1809.  Sirey, 
tom.  X  ,  2e,  part.,  pag.  532  ). 

iG5o.  Lorsque  l’acquéreur  d’un  immeuble  se 
trouve  privé  de  la  jouissance  par  l’clïct  d'un  bail 
anterieur  qu’il  Ignorai!  ,  i!  n’y  a  pas  le  moindre 
doute  que,  d’après  les  art.  1G10  et  jGii  du 
Code  ,  il  ne  soit  endroit  de  réclamer  des  dom¬ 
mages-intérêts.  Mais  sur  quelles  bases  devront-ils 
être  établis?  Sera- ce  sur  le  bénéfice  dont  il  est 
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prive  ,  eu  ne  recevant  pas  le  revenu  réel  de 
l'immeuble,  ou  sur  le  gain  qu’il  aurait  pu  en 
retirer  en  se  livrant  à  des  spéculations  L’équité 
veut  que  tous  dommages  -  intérêts  soient  fixés 
sur  deux  bases;  le  tort  éprouvé  par  I  une  des 
parties,  et  la  faute  commise  par  l’autre  ;  et  ces 
deux  bases  varient  à  I  infini,  suivant  les  circons¬ 
tances  particulières  à  chaque  espèce*.  Voilà  pour¬ 
quoi  la  loi,  qui  ordonne  souvent  des  allocations  de 
dommages-intérêts,  abandonne  presque  toujours 
au  magistrat  le  soin  de  leur  estimation.  Pour 
évaluer  le  tort  éprouvé  par  l'acquéreur  et  la  faute 
commise  par  le  vendeur,  il  faudra  ,  selon  nous, 
faire  la  distinction  entre  le  cas  ou  i  acquereur 
n'aurait  pas  énoncé  dans  le  contrat  i  intention 
de  donner  à  l'immeuble  une  autre  destination 
que  celle  qu  il  avait ,  et  le  cas  où  il  aurait  mani¬ 
festé  cel  le  intention.  Dans  le  premier  ras  ,  le  juge 
ne  peut  avoir 
revenu  réel  du  bien  :  dans  le  second  ,  il  devra 
considérer  aussi  le  but  que  se  proposait  1  acqué¬ 
reur,  et  régler  les  dommages  -  intérêts  d’après 
les  operations  auxquelles  celui-ci  devait  se  livrer, 
et  d'apres  les  chances  de  succès  qu  elles  of¬ 
fraient.  - 

La  Cour  de  Mclz  (20  août  1818.  Sirey ,  tom. 
XIX,  '2\  part.,  pag.  42)  a  adopté  la  première 
règle  dans  une  espèce  du  premier  genre  ;  mais 
sans  donner  aucun  motif  à  l’appui  de  sa  décision. 

i6jj.  La  Cour  de  Paris  (  5  mai  1810.  J.  P. ,  2e. 
le  1810, pag.  44 1  ■ — Sirey,  tom.XI,  2e.  part., 

343.  —  Denevers,  torn.  IX  ,  2e.  part.,  pag.  53  )  a 
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jugé  que  l'adjudicataire  d’un  immeuble  ver?du  aux 
enchères  rte  peut  demander  une,  indemnité  sous 
le  prétexte  que  ,  dans  les  affiches  ,  le  revenu  a 
été  porté  plus  haut  qu’il  n’était  en  effet,  et  que 
des  terres  annoncées  comme  aller  niées  étaient 
incultes  :  «  Attendu  que  le  Code  n’accorde  faction 
en  réclamation  que  pour  le  défaut  de  conte¬ 
nance;  que  l'adjudicataire  avait  pu  d’ailleurs, 
avant  l’adjudication ,  s’assurer  du  montant  effectif 
du  revenu  ».  JNous  n’approuvons  ni  cette  décision, 
ni  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  appuyée.  Le 
Code  ne  dit  pas  qu’il  n’accorde  l’action  en  récla¬ 
mation  que  pour  le  défaut  de  contenance  :  il  dit, 
au  contraire,  en  thèse  générale,  que  «  tout  fait 
quelconque  de  l’homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  if  est 
arrivé  à  Je  réparer  »  (art.  1 38a  du  C.  C.).  Or, 
comme  au  nombre  des  faits  de  cette  nature  il 
faut  mettre  les  fausses  déclarations  que  le  vendeur 
fait  des  revenus  de  sa  chose,  pour  tromper  les 
enchérisseurs  sur  la  véritable  valeur,  et  les  porter 
à  donner  un  plus  haut  prix  que  celui  qu'ils  eussent 
offert  sans  ccs  fausses  déclarations,  d’où  résulte 
pour  eux  un  véritable  dommage ,  il  est  clair  qu'ils 
peuvent  demander,  en  ce  cas ,  l’application  de 
l'article  1 38a  du  Code  contre  lé  vendeur.  C’est, 
au  surplus,  une  maxime  incontestée  en  droit  que 
chacun  est  tenu  à  la  garantie  de  scs  laits  et 
promesses.  A  la  vérité,  au  titre  de  la  vente  ,  le 
Code  civil  ne  parle  que  de  la  réclamation  pour 
défaut  de  contenance;  mais  s'il  le  fait,  ce  n’est 
pas  afin  de  détruire  la  règle  générale  ,  posée 
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ailleurs,  et  qui  ne  pourrait  être  détruite  que  par 
une  disposition ,  et  non  par  le  silence  ;  ce  n’est  pas 
afin  d'excepter  de  L’action  en  réclamation  tous  les 
les  autres  cas  de  torts  de  la  part  du  vendeur,  en 
n’accordant  cette  action  que  pour  Le  défaut  de 
contenance;  c  est,  au  contraire,  afin  de  restreindre 
et  de  modifier  l’action  pour  ce  défaut(  art.  1618  et 
iGig),  par  le  motif  que  le  vendeur  lui-même  a 
pu  très-bien  ne  pas  connaître  au  juste  la  conte¬ 
nance.  Mais  ce  molli  d’ignorance  présumable 
n’existe  pas  pour  le  produit  ou  pour  les  baux  ;  et, 
la  cause  de  l’exception  cessant,  il  faut  appliquer 
la  règle  générale,  qui  oblige  le  vendeur  à  la 
garantie  de  ses  faits  et  promesses.  Il  est  faux  de 
dire  que  1  adjudicataire  a  pu  s'assurer  du  montant 
effectif  du  revenu;  souvent  il  est  dans  l'impossi¬ 
bilité  de  le  faire;  et,  s’il  achète  malgré  celte 
impossibilité ,  c’est  parce  qu  i)  compte  sur  la 
garantie  des  promesses  du  vendeur.  Disons  cepen¬ 
dant  que,  dans  l’espece,  la  réclamation  de 
l’acquéreur  devait  être  rejetée  ;  mais  par  deux 
considérations  particulières  :  la  première,  parce 
que  le  cahier  de  charges  portait  que  «  l’adjudica¬ 
taire  serait  tenu  de  prendre  les  immeubles  dans 
l’état  où  ils  se  trouveraient, sans  pouvoir  prétend  re 
aucune  indemnité,  dommages-intérêts,  ni  dis¬ 
traction  du  prix  »  ;  la  deuxième,  «  attendu  qu  il 
aurait  du,  aux  termes  de  l’art.  1G22,  réclamer 
dans  l’an  née  »,  et  qu’il  n’avait  réclamé  qu’au 
bout  de  quatre  ans. 

1602.  Lorsque  la  mesure  employée  dans  Se 
contrat,  pour  désigner  l’étendue  de  la  chose 
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vendue  ,  est  sujette  à  une  double  interprétât  ion 
on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  possession 
prise  par  l'acquéreur  et  soufferte  par  le  vendeur 
ne  doive  être  regardée  comme  une  règle  d'in¬ 
terprétation  (i).  (Je  principe  incontestable  a  été 
appliqué  par  la  Cour  de  Liège  (4  floréal  an  XÏI1. 
J,  P.,  3*.  de  1 8oG ,  pag.  62)7  11  y  avait  d  autant 
plus  de  raisoïi  dé  juger  ainsi,  dans  l'espèce  ,  que 
c'était  le  vendeur  qui  formait  une  réclamation 
contraire  à  la  possession  de  l’acquéreur,  et  que 
la  convention  obscure  doit  s’interpréter  contre 
le  vendeur,  parce  qu'il  est  censé  avoir  rédigé 
l  acté  (2). 

i653.  On  sait  que  ,  lorsque  la  vente  d’un 
immeuble  n’est  pas  faite  à  tant  la  mesure,  mais 
qu’elle  est  faite  d’un  corps  certain  et  limité, 
ou  qu’elle  a  pour  objets  des  fonds  distincts  et 
séparés  ,  soit  qu’elle  commence  par  l’expression 
de  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure  ,  il  u  y  a  lieu  à  garantie 
de  la  mesure  ou  à  supplément  de  prix  «  (pf autant 
que  la  différence  est  d’un  vingtième  en  plus  ou 
eu  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s'il  n’y  a  stipulation  contraire 


(1)  Se  ru  per  in  nipulalionibus,  et  in  cateiis  conlructibus  id  beqtiiiuui 
quod  actum  ehU  L,  54,  IL  de  div*  Iffg. /Kf. 

jti  emplis  et  vtndilis  potins  id,  qtttjd  actum,  quàm  id  ,  quod  dietmu 
sit ,  »»ec{ 1  m Hi  11 1  est,  L.  6  ,  1  ,  ff.  de  (  'nnirah*  f  mpt* 

£2)  Veteribiis  plaçât  p.ictiouem  obscuiam  vel  ambigiiani  venditori  et 
qui  locavit  n ocere  :  in  quorum,  fuit  po  lesta  le  Irgeia  apcrtiùs  comeiibei  e, 
L.  3g  ,  ff.  de  P  (ut. 

n  Le  vendeur  est  tenu  d’expliquer  clairement  *  e  à  quoi  il  s’oblige* 
_ Tout  pacte  obscur  gu  ambigu  s'interprète  coulai  !c  vendeur  »  ait. 

1  iiû2  du  C*  C*  ]*  1 
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(jrt.  1619  du  C.  C.j.  On  demande  si  la  stipulation 
«]uc  le  vendeur  ne  sera  point  garant  du  défaut  de 
mesure  ,  sans  autre  explication,  s’applique  au  cas 
où  le  déficit  serait  d’un  vingtième  ou  plus,  il  y  a 
des  arrêts  contraires  sur  cette  question.  La  Cour 
de  Paris  l’a  jugée  en  faveur  de  l’acquereur,  et 
pour  le  maintien  de  la  garantie  (  iü  juin  1807. 
J,  P.,  2e.  de  1807,  pag.  24^-  —  ‘Sirey ,  tom.  YII, 
2e.  part.,  pag.  io5i  );  la  même  Cour  (  ig  mars 
1  ü  1 1 .  Sirey,  loin.  XI ,  2e.  part.,  pag.  166),  et  celle 
de  Liège  (20  février  1 81 2.  J.  P, ,  3“*  de  18 1 3  (  pag. 

—  Sirey ,  tom.  XIII,  2S.  part.,  pag.  37)  l'ont 
jugée  en  faveur  du  vendeur,  et  pour  le  maintien 
de  la  stipulation.  Il  est  vrai  que ,  dans  l'espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Liège,  il  s’agissait  d’une 
vente  judiciaire ,  et  que  ies  ventes  judiciaires  sont 
en  gêner;  l  plus  protégées  par  la  jurisprudence, 
comme  par  la  loi,  pour  leur  stricte  exécution. 
Mais  ,  soit  que  la  vente  ail  été  faite  en  justice  ou 
non,  nous  pensons  que  la  stipulation  de  non 
garantie  de  mesure  doit  être  exécutée  dans  toute 
son  étendue,  cL,  par  conséquent,  s’appliquer 
au  cas  où  le  déficit  est  d’un  vingtième  ou  plus, 
aussi  bien  qu’au  cas  où  il  est  moindre, sauf  l’action 
de  1  acquereur  en  rescision,  si  la  lésion  est  de 
plus  des  sept  deuxiemes  du  juste  prix,  et  si  la 
vente  n  est  pas  faite  en  justice.  La  raison  en  est 
que  les  coutractans  doivent  être  réputés  avoir 
plutôt  voulu  insérer  une  stipulation  utile  qu’une 
stipulation  inutile  ;  que,  si  on  la  restreignait  aux 
effets  de  la  garantie  de  droit,  elle  aurait  été 
surabondante,  cl,  conséquemment,  inutile;  que 
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d'ailleurs  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  res¬ 
treindre  arbitrairement  la  généralité  des  termes 
d'une  convention ,  à  moins  que  ces  termes  ne 
comprennent  des  choses  autres  que  celles  sur 
lesquelles  il  paraît  que  les  parties  sc  sont  pro¬ 
posées  de  contracter  (  art.  1 164  du  C.  C.);  ce  qui 
n’a  pas  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

i6;>4.  Comme  il  est  possible  que  l'acheteur 
n'ait  de  disponible  que  le  montant  du  prix  moyen¬ 
nant  Lequel  il  a  acheté,  et  comme  on  11e  peut 
le  forcer  a  faire  un  marché  plus  fort,  un  marché 
autre  que  celui  qu'il  a  entendu  faire ,  il  a  le  choix , 
dans  le  cas  où  l’ immeuble  a  été  vendu  à  tant 
la  mesure,  s’il  se  trouve  une  contenance  plus 
grande  que  celle  qui  est  exprimée  au  contrat , 
de  fournir  le  supplément  du  prix  ou  de  se  dé¬ 
sister  du  contrat.  Cependant ,  comme  il  est  sou¬ 
vent  impossible  de  dire  au  juste  la  contenance  , 
et  comme  il  ne  ’aut  point  fournir  des  moyens 
trop  faciles  de  faire  annullcr  les  contrats,  la  loi 
ne  lui  laisse  la  faculté  de  sc  désister  que  dans 
le  cas  où  cet  excédent  est  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  la  contenance  déclarée.  Ce  droit  et 
sa  limitation  sont  clairement  exprimés  dans 
l'art.  1G18,  et  ont  lieu  tant  que  ies  parties  n’y 
ont  pas  dérogé.  Pourra-t-on  regarder  comme 
une  dérogation  à  ce  droit,  de  la  part  de  1  ac¬ 
quéreur,  la  clause  portée  en  un  contrat  de  vente, 
par  laquelle  les  parties  stipulent  qu  elles  sc  fe¬ 
ront  raison  du  plus  ou  du  moins  de  mesures  que 
l’acte  n’indique  P  La  solution  de  cette  question, 
comme  celle  de  toute  question  d  interprétation 
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de  volonté  devra  dépendre  des  circonstances, 
Il  faudra  en  consulter  les  véritables  causes, 
vi  prendre  aussi  en  considération  la  quantité  de 
)a  différence.  La  (lotir  de  Bordeaux  (19  mars 
1 8 1 1 . Sirey,  tom. XI ,  2e,  part.,  pag.  1  60 )  a  regardé 
cette  clause  comme  dérogatoire  à  l’art.  iüi8, 
et  condamné  l’acquéreur  à  payer  l’augmentation 
proportionnelle  du  prix,  quoique  l’excédant  fût 
bien  supérieur  au  vingtième  ,  dans  une  espèce  01'. 
Je  contrat  portait  que  les  parties  11’ étaient  point 
sures  de  la  contenance.  M  ais  elle  a  jugé  différent*- 
nient  (  17  mars  1812.  J.  P.,  2e.  de  181 J ,  pag.  780. 
—  Sirey i  tom.  Xll ,  part.,  pag.  091  )  dans  une 
espèce  où  ne  sc  trouvait  pas  cette  dernière  énon  - 
1  dation  et  où  l'excédant  a  Liait  pas  plus  supérieur 
au  vingtième  cjue  dans  l’espèce  précédente.  Et 
ces  deux  arrêts  ne  peuvent  pas  être  critiqués  * 
parce  que  la  (Jour  n’a  fait  qu’y  interpréter  diffé¬ 
remment  la  volonté  des  parties,  d’après  des 
circonstances  d iffé ren Les. 

i()jj.  L'art.  1622  du  Code  civil  porte  :  «  L’ac¬ 
tion  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur, 
et  celle  en  diminution  de  prix,  ou  en  résiliation 
du  contrat  de  la  part  de  l’acquéreur,  doivent 
être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  contrat  ,  à  peine  de  déchéance  ».  Mais  cette 
disposition  ne  s’applique  pas  au  cas  où  les  parties 
sont  convenues  d’augmenter  ou  de  diminuer  le 
prix  ,  selon  le  déficit  ou  l’excédant  de  mesure  des 
objets  vendus.  Le  droit  des  parties  résulte  alors 
d  une  convention,  qui ,  connue  toute  autre  cou- 
Tome  f  t  33 
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vcnlion  ,  no  se  prescrit  (juc  par  le  laps  de  trente 
ans  (arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  j  q  mars 
1 8 1  i,  cite  au  n”.  precedent  ). 

i G56.  Nous  avons  établi,  au  chap.  Ier. ,n°.  1076, 
«pie  les  ventes  de  récoltes  à  couper,  de  fruits  à 
recueillir,  de  bois  à  abattre,  faites  séparément 
du  sol  ,  sont  mobilières  entre  le  vendeur  et  l  ac- 
qucrcur.  Leur  prix,  qui  est  de  choses  mobilières, 
est  donc  mobilier.  Il  s’ensuit  que  la  disposition 
de  l’art.  1G22  du  Code  civil  ,  qui  parle  seulement 
de  l'action  en  supplément  de  prix  d’immeubles, 
ainsi  que  cela  résulte  clairement  du  rapproche¬ 
ment  du  texte  même  de  cet  article  avec  le  texte 


de  ceux  qui  le  précèdent  (  art.  1 G 1 7  ,  1618  ,  1619 
et  1620),  et  de  ta  discussion  à  laquelle  ils  ont 
donné  lieu  au  Corps  législatif,  n’est  point  appli¬ 
cable  à  l’action  en  supplément  de  prix  de  la  su¬ 
perficie  des  bois  qui  ont  été  vendus  et  exploites  ; 
que, dcs-lors,  faction  ensupplémentdeprix,  pour 


1 


surmesure  ,  est  valable  dans  ce  cas  ,  quoique  for¬ 
mée  plus  d’un  an  après  la  vente  (arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  2 5  février  1812  et  2/j.  mai  1810, 
cités  n®.  1076  ,  pag.  099  ). 

(>5 7 .  Il  faut  de  plus  remarquer  que  les  articles 
cités  plus  haut,  étant  relatifs  aux  Suppl  émeus 
ou  diminutions  de  prix,  ne  prononcent  dès-lors 
que  sur  l’action  de  surmesure  ou  diminution  du 
prix  des  ventes  d’un  corps  certain  ,  faites  pour  un 
prix  en  bloc  el  déterminé,  et  non  pas  sur  celle  de s 
ventes  d’une  quantité  de  mesure  fixe  à  prendre 
dans  un  corps  certain  de  plus  grande  étendue, 
comme  ,  par  exemple  ,  tant  d'arpens  à  prendre 
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dans  tel  K*  domaine  ,  parce  que  ,  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  peut  exister  ni  de  surmesurc  ,  ni  de 
moindre  mesure  de  la  chose  vendue  ,  mais  seu¬ 


lement  occupation  d'un  objet  non  vendu  ,  ou  non 
délivrance  d'un  objet  vendu  ;  et  qu’ainsi  Faction 
intentée  n’est  pas  une  action  en  supplément  ou 
en  diminution  de  prix  d’objets  vendus  ,  mais  une 
action  en  paiement  de  l’excédant  qui  n’a  pas  etc 
vendu  ,  ou  en  restitution  du  prix  d’une  quantité 
vendue  qui  n’a  pas  été  délivrée  (même  arrêt  du 
25  février  18 1 2  ). 

i658.  Celui  qui  a  vendu  ,  avec  énonciation  de 
mesure,  un  fonds  qui  faisait  autrefois  partie  don 
plus  grand  domaine  ne  peut,  pour  échapper  à  la 
garantie  qui  résulte  ,  soit  de  la  convention  ,  soit 
de  l’art.  1619,  prétendre  que  l'acquéreur  doit 
trouver,  dans  la  partie  par  lui  antérieurement  ac¬ 
quise  ,  ce  qui  lui  manque  sur  celle  qui  a  été  ven¬ 
due  en  dernier  lieu  (  Paris  ,  19  mai  1810.  J.  P. , 
2e.  de  1810,  pag.  553  )  ;  car  ces  deux  ventes  sont 
deux  contrats  essentiellement  distincts,  [la,  à  la 
vérité,  lui-même  un  recours  contre  son  vendeur. 


si  celui-ci  lui  a  vendu  également  avec  expression 
de  mesure.  Mais,  comme  chacun  n’a  son  recours 
qu’en  vertu  de  son  contrat,  le  montant  de 
chaque  garantie  est  réglé  sur  le  prix  de  chaque 
contrat  ;  ensorte  que  ,  quelle  que  soit  la  somme 
que  restitue  le  second  vendeur  à  son  acquéreur, 
sa  réclamation  contre  son  vendeur  sera  réglée 
sur  le  prix  de  la  première  vente ,  de  celle  qui  lui 
a  été  faite ,  et  non  sur  le  prix  de  la  seconde  ,  de 
celle  qu’il  a  faite  lui-même  (  même  arrêt  ). 
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i65g,  «  L  obligation  de  délivrer  l'objet  vendu  , 
renferme  aussi  celle  de  délivrer  toutes  les  choses 
qui  en  font  partie  ou  qui  en  sont  des  accessoires; 
et  les  titres  et  tous  les  renseigne  mens  qui  con¬ 
cernent  un  héritage  en  sont  des  accessoires  que 
le  vendeur  est  obligé  de  remettre  à  l'acheteur 
(Pothier,  'Truité  du  Contrat  de  J  r ente  ,  n°.  /j.7, 
— -  Art.  i6o5  du  C.  C,  ). 

Mais  cette  obligation  n’est  pas  de  l'essence  du 
contrat  de  vente  ;  elle  est  seulement  de  sa  nature, 
cl  peut  dès-lors  être  exclue  du  contrat,  qui  n’en 
subsiste  pas  moins  sans  elle  (  Pothier  ,  'Traité  des 
Obligations ,  n°.  7  ). 

Il  s'ensuit  que,  lorsqu’il  a  été  dit  que  l'adjudi¬ 
cataire  sera  tenu  de  se  contenter  des  litres  que  le 
vendeur  pourra  lui  remettre  ,  et  qu’il  sc  fera 
délivrer  à  scs  frais  ceux  qu’il  croira  nécessaires  , 
il  a  suivi  la  foi  du  vendeur,  n’a  aucun  titre  a  exiger 
de  lui  si  celui-ci  déclare  n’en  avoir  aucun  à  lui 
remettre  ;  qu' alors  c’est  à  l’ adjudicataire ,  s'il  le 
croit  nécessaire  ,  de  se  faire  délivrer  I  état  des 
créanciers  inscrits  sur  les  précédçns  vendeurs  » 
à  l'effet  de  purger  contre  eux  ;  que  si  ,  ayant  né¬ 
gligé  cette  précaution  ,  il  a  au  contraire  notilie 
son  adjudication  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur 
son  vendeur,  et  dont  l’état  lui  a  été  délivré  ,  avec 
déclaration  qu’il  était  prêt  à  acquitter  leurs  créan¬ 
ces  jusqu’à  concurrence  deson  prix,  sans  qu'aucun 
d’eux  ait  provoqué  la  surenchère  dans  le  teins  fixé 
par  la  loi ,  il  est  oblige  envers  tous  les  créanciers 
à  la  représentation  de  son  prix.  Ainsi  la  (lourde 
Paris  a  jugé  qu’il  ne  peut  arrêter  l’ouverture 
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île  l'ordre  sous  le  prétexte  de  l’ignorance  où  il 
est  des  obligations  des  précédons  propriétaires 
relativement  aux  servitudes  dont  le  bien  peut 
être  frappé  (Paris,  27  mai  1808.  J,  P.,  2'  de  1808, 
pag.  47  ). 

SECTION  Iï. 

De  la  Garantie. 


De  la  garantie  en  ras  d'éviction. —  De  la  garait 
lie  des  défauts  de  la  chose  vendue . 

§■  I". 

He  ?a  Garantie  en  cas  d’éviction. 


1660, 

1661. 


16G2. 

i663. 


1GG6. 

1G67. 


Principes  généraux  sur  ht  garantie  ru  nus  à  éviction. 
Quand  V  acquéreur  sait  que  i' immeuble  appartient  au 
vante u r  ou  à  Vun  des  mitres  précédais  propriétaires  ru 
vertu  d\tn  partage  j ait  avec  des  mineurs  et  seulement 
provisionnel ,  il  ne  peut  provoquer  la  nullité  de  la  vente 
sur  le  motif  qu'il  rouet  te  risque  d } être  évita  e  pur  1rs 
mineurs  qui  peuvent  un  jour  demander  un  nouveau  par¬ 
tage  : 

]\r  quand  il  a  accepté  la  garantie  des  majeurs  ,  pour  une 
exception  personnelle  aux  mineurs. 


La  garantie  de  la  part  du  vendeur  a  Heu f  même  à  l 'égard 
des  servitudes  apparentes ,  si  l 'héritage  a  été  expressément 
vendu  franc  et  libre. 

La  garantie  de  la  surenchère  a  toujours  lieu  à  moins  de 
dispenses  expresses. 

] lors  le  ras  du  droit  de  Postliminie ,  la  garantie  de  droit 
ne  renferme  pas  les  jaits  du  gouvernement  postérieurs  au 
r  ont  rat. 


Règle  générale  sur  la  garantie  conventionnelle. 

La  garantie  conventionnelle  de  toutes  évictions  s'applique 
aussi  aux  vives  résultant  du  contrat  lui-même  : 


si  elles  n  ont  pas  été  acceptées. 


tGGj).  La  garantie  fies  faifs  du  prince  et  du  gouvernement 


est -elle  permise  ? 

Ç-uid  de  celle  relative  aux  biens  d'origine  nationale  ? 
t  L’acquéreur  en  faveur  duquel  la  femme  a  fait  une  renon¬ 


ciation  nulle  a  un  droit,  sur  l’immeuble  peut-il  demander 


la  nullité  de  la  venir  t  ou  seulement  un  cautionnement  ? 
1  Gj1 2.  Du  remboursement  des  dépenses  en  cas  d  éviction* 


i66o,  Dans  la  vente  ,  chaque  partie  entendant 
donner  l'équivalent  de  ce  quelle  reçoit,  doit 


garantir  la  jouissance  de  ce  qu’elle  délivre.  Si  le 


prix  est  en  argent,  le  vendeur  se  trouve  saisi  , 


en  garantit  le  paiement.  De  même  le  vendeur 


chose  vendue  (  art.  16*2:1  du  C.  C.  ). 

Mais  chacun  ne  garantit  naturellement  que  sa 
chose:  l'objet  vendu  cesse  d’apparlenirau  vendeur 
du  jour  du  contrat  ;  ils  ensuit  que  le  vendeur  doit 


existaient  à  cette  époque. 

Celte  garantie  est  établie  sur  les  arrangemens 
qu’il  a  dû  prendre  pour  procurer  à  l’acquéreur 
la  paisible  possession  de  3a  chose.  Elle  ne  com¬ 
prend  donc  que  ce  qui  provient .  soit  dans  le  mo¬ 
ment  ,  soit  originairement ,  de  son  fait ,  ce  qu’il 
peut  ou  eut  pu  empêcher  ,  et  ce  qui  ,  bien  que  ne 


de  la  vente  parce  qu’il  doit  l’avoir  connu.  Enfin  , 
celui  qui  a  consenti  à  courir  un  risque,  et  qui 
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dès-lors  ,  par  celte  raison  ,  a  payé  moins  cher  , 
ne  doit  point  être  garanti  des  résultats  du  risque 
qu’il  a  couru  volontairement ,  et  dont  il  a  reçu  la 
valeur  en  moins  payant.  L’acheteur  ne  sera  donc 
point  garanti  des  causes  d'éviction  dont  il  avait 
connaissance. 

Ainsi  quatre  principes  :  ift.  le  vendeur  doit  ga¬ 
rantir  I  éviction  (art.  1620  du  Cod.  civ.)  ;  2\  mais 
il  ne  doit  la  garantir  que  relativement  aux  causes 
qui  existaient  au  jour  du  contrat  ;  3".  il  ne  la  doit 
pas  pour  les  événemens  de  force  majeure  posté¬ 
rieurs  à  la  vente  (art.  1Ü  J7  du  Cod.  civ.  )  ;  4°,  h 
ne  la  doit  pas  non  plus  lorsque  l’acheteur  a  eu 
connaissance  des  causes  d’éviction  (art,  1629  du 
Cod.  civ.  ). 

Tels  sont  les  principes  de  la  garantie  de  droit  ; 
quant  à  la  garantie  conventionnelle,  on  sent 
qu'elle  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  la  con¬ 
vention,  pourvu  qu  elle  ne  renferme  rien  de  con¬ 
traire  aux  lois.  Nous  examinerons  plus  bas  les 
interprétations  de  diverses  clauses  de  garanties 
conventionnelles. 

1G61.  Du  principe  de  droit  que  la  garantie  n’est 
point  dû  pour  les  causes  dont  l’acheteur  a  eu 
connaissance  ,  il  suit  que  l’acquéreur,  qui  sait 
que  l'immeuble  acquis  appartenait  au  vendeur  ou 
a  l'un  des  autres  précédons  propriétaires  à  litre 
de  copartageant  ,  mais  eu  vertu  d’un  partage  fait 
avec  des  mineurs,  et  seulement  provisionnel  à 
leur  égard  ,  faute  d’observation  des  formalités 
prescrites  ,  ne  peut  provoquer  la  nullité  de  la 
vente  sur  le  motif  qu’il  court  te  risque  d’être  évincé 
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par  1rs  mineurs,  qui  peuvent  un  jour  demander 
un  nouveau  partage  :«  Considérant  qu’un  acte  , 
librement  consenti  par  des  majeurs ,  ne  peut  être 
annullc  que  pour  cause  de  dot  et  de  fraude;. .  . 
que  l’acquéreur  a  eu  mie  parfaite  connaissance 
du  partage,  et  ne  peut  par  conséquent  prétendre 
à  la  nullité  du  contrat ,  pour  raison  du  vice  caché 
dans  T  objet  de  son  acquisition»  (  Lyon  ,  iG  juillet 
1812.  J.  P.,  Ier.,  de  i8i3  ,  pag.  281  ). 

1662.  Il  faut  également  décider  que  l’acquéreur 
d’un  bien  possédé  par  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs  ne  peut,  après  avoir  accepté  la  garantie 
îles  majeurs  pour  une  exception  personnelle  aux 
mineurs,  demander  la  nullité  de  la  vente  sons 
le  prétexte  du  risque  d'être  évincé  par  les  mineurs; 
et  rien  ne  prohibe  celle  garantie  donnée  par  les 
majeurs  :  «  Considérant  que  ,  aux  termes  de  l’ai  l. 
2012  du  Code  civil,  on  peut  valablement  eau-» 
tionner  une  obligation ,  encore  bien  qu'elle  puisse' 
être  annulléc  par  une  exception  purement  per¬ 
sonnelle  à  celui  qui  est  cautionné  ,  comme  dans 

^  me 

le  cas  de  minorité  ;  que ,  en  déclarant  une  pareille 
clause  de  garantie  inexécutoirc,  pour  avoir  été 
contractée  sans  cause  légitime  ,  la  Cour  royale  a 
ouvertement  violé  l'article  1 1  34  du  Code  civil, 
portant  que  les  conventions  liennent  beu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  el  Part,  2012  du  même 
Code  ,  et  fait  la  plus  fausse  application  «les  art. 

1  i3t  et  1 1 33 ,  qui  n’allachent  la  nullité  des  obli¬ 
gations  qu’à  celles  qui  ont  été  contractées  sans 
cause,  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause 
illicite,  c’est-à-dire  sur  une  cause  prohibée*  par 
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la  loi,  ou  conlrairc  aux  bonnes  mœurs  (Cass. , 
srct.  civ.,  6  juin  182 1 ,  cassant  un  arrêt  de  la  l  lotir 

de  Metz  du  t2  août  1818.  J.  P.,  2",  de  1821,  pag. 

547  ). 

1663.  I>e  ce  que  la  garantie  n’est  pas  due  pour 
les  causes  dont  l'acheteur  a  eu  connaissance,  il 
suit  (pie  la  garantie,  de  la  part  du  vendeur,  n’a 
pas  lieu  à  l’égard  des  servitudes  apparentes;  car 
l'acheteur  a  dû  les  apercevoir  en  visitant  le  do- 
111  a  inc.  Telle  était,  sous  l’ancien  droit,  l’opinion 
de  Pothier  (  t'raiti  de  la  ':nfe  ,  n",  igg),  et  la 
jurisprudence  (  Paris,  1 3  février  1808.  J.  P.,  t,r. 
de  1 8 1 1 ,  pag,  23.  —  Cass. ,  sert .  civ.,  28  mars  1808, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Lyon 
du  10  pluviôse  an  XIîL  J.  P,,  2e,  de  1808,  pag. 
214  ).  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  Part. 
i638  du  Code  civil. 

Mais  la  garantie  serait  due,  même  pour  les  ser¬ 
vitudes  apparentes  ,  si  Je  fonds  avait  été  vendu 
comme  entièrement  libre,  parce  que  tout  auteur 
de  promesses  est  tenu  de  leur  exécution,  et  que 
celte  déclaration  équivaudrait  à  P  obligation  de 
faire  cesser  la  servitude  ou  d’indemniser  l’acqué¬ 
reur.  Celle  opinion,  qui  ne  nous  paraît  pas  sus¬ 
ceptible  de  la  moindre  difficulté, a  été  aussi  énon¬ 
cée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  susénoncé  de  la 
Cour  de  Paris. 

1664.  La  combinaison  des  dispositions  des 
art.  1G2G  et  1 6 3o  avec  celles  des  art.  i633  et  2191 
du  Code  civil,  dispositions  qui  ne  sont  toutes  que 
déclaratives  des  anciens  principes  et  des  an- 
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tiennes  lois  (i)  sur  la  garantie  on  ras  d’éviction  , 
montre  que  la  surenchère  est  une  cause  d’éviction, 
et  que,  aux  termes  de  l’art.  i63o,  la  garantie 
est  due  si  l'acquéreur  est  évincé,  soit  qu  elle  ail 
été  ou  n’ait  pas  été  stipulée,  à  moins  que,  con¬ 
formément  ;t  l'art.  1627,  il  n’ait  été  convenu  que 
le  vendeur  n’y  sera  pas  soumis  (  Cass.,  seel.  civ., 
4  mai  1808,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  8  mai  1806.  J.  P.,  2e.  de  1808,  pag.  97. — 
Sirey ,  lom.  vu:  ire.  part.,  pag.  358,  et  tom.  XX  , 

1 rp.  pa rt. ,  pag.  4 9 4 • — 1 ?eneçersy  t o m . V I ,  i  ", 
pag.  23 o  ).  On  alléguerait  en  vain  que  la  suren¬ 
chère  est  un  moyen  de  droit  que  l’acquéreur  a 
du  prévoir;  il  n  en  reste  pas  moins  vrai  que  la 
source  en  est  dans  le  fait  du  vendeur,  ce  qui 
l'oblige  à  la  garantie;  que  ,  d’ailleurs,  si  quel¬ 
qu’un  a  dû  la  pi  évoir,cVsl  lui, et  non  l’acquéreur, 
qui  n’a  pu  en  être  informé  qu’a  près  la  trans¬ 
cription  de  son  contrat, 

i685.  Les  évenemens  de  force  majeure,  pos¬ 
térieurs  au  contrat,  avons-nous  dit,  n'.  i65c),  ne 
sont  pas  compris  dans  la  garantie  de  droit  due 
par  le  vendeur  à  l'achc tour.  Il  s’ensuit  que  celte 
garantie  ne  renferme  pas  les  laits  du  gouverne¬ 
ment  postérieurs  à  ce  contrat  (Considérant  d’un 
arrêt  de  cassation  du  J9  juin  1817,  sert,  des  req. 

J.  P.,  3e.  de  1818,  pag.  433). 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  (3i  mai  1816.  J.  P.,  3e.  de  i  8 1 6  ,  pag.  ;>02  ) 


(1)  A  ü\r/.  l'Erlil  <3c  i  '/•ji .  ri  (,’omiir  iiUiit  »ur  Ml  cdil  pai  -<!.  Ole» 
nier,  2*.  édit-,  ail.  y,  pag.  iS. 
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auquel  nous  demanderons  à  nos  lecteurs  la  per¬ 
mission  de  consacrer  quelques  pages,  parce 
qu’il  pose  des  principes  fondamentaux  que  nous 
sommes  loin  d’adopter.  Il  s’agissait,  dans  l’es¬ 
pece  ,  d’un  bien  ecclésiastique  situé  a  Madrid  , 
vendu  par  ordre  du  gouvernement  de  Joseph  I*o- 
n  a  parte,  et  revendu  par  l'acquéreur  à  un  second 
acquéreur,  évincé  ensuite  par 
de  Ferdinand  VI  [,  portant  réintégration  des  pro¬ 
priétaires  dans  leurs  biens  aliénés  ou  confisqués, 
avec  restitution  de  fruits  de  la  part  des  acquéreurs 
ou  dé  lenteurs. La  Ccrtir  ne  s’est  occupée,  et  n’avait 
effective  ment  à  s’occuper,  que  de  la  garantie  de 
droit;  caria  garantie  conventionnelle  qui  se  trou- 
vait  au  contrat  n’était  qu'une  répétition  de  la  ga¬ 
rantie  de  droit,  puisqu’elle  portait  seulement 
que  «  dans  le  cas  où  l’acquéreur  viendrait  à  être 
inquiété ,  ou  que  sa  propriété  lui  serait  contes¬ 
tée,...  1  e  vc  n  d  eu  r  p  re  n  ■  !  rai  t  sa  d  é  fe use ,  a  lin  de 
laisser  l’acquéreur  et  les  siens  dans  la  libre 
jouissance  et  paisible  possession  de  l’immeuble 
vendu  ».  La  Cour  a  déclaré  le  contrat  nid  ,  inca¬ 
pable  de  produire  dès-lors  aucun  effet ,  et  ne 
donnant  ainsi  aucun  droit  à  l’acquéreur  de  ré¬ 
péter  ce  qu'il  avait  payé  ,  ni  au  vendeur  de 
réclamer  ce  qu’il  n’avait  pas  encore  reçu  sur  le 
prix  :  «  Considérant  que  la  domination  violente 
exercée  par  Joseph  ï  loua  parte  en  Espagne  ne 
peut  pas  mériter  même  le  nom  de  gouvernement 
usurpateur,  et  que  ses  actes  ne  peuvent  obtenir 
cette  espèce  de  légalité  que  les  publicistes  at¬ 
tribuent ,  en  abstraction,  aux  actes  d'un  pareil 
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gouvernement,  puisqu’il  n’a  jamais  été  en  pos¬ 
session  de  tout  le  royaume,  et  que,  au  moment 
où  il  en  opprimait  la  capitale  et  quelques  pro¬ 
vinces,  le  gouvernement  du  souverain  légitime 
résidait  dans  d’autres  provinces,  et  y  exerçait 
des  actes  qui  prononçaient  la  nullité  de  tous 
ceux  du  gouvernement  intrus;  qu’ainsi ,  comme 
on  le  voit  dans  la  cédule  de  S.  M.  catholique  , 
du  oi  août  i  H 1 4  i  ont  été  rendus:  i"  le  décret 
du  conseil,  en  date  du  n  août  1808;  2°  celui 
de  la  régence,  du  i5  juillet  1810,  répété  dans 
les  circulaires  du  q  juin  et  du  24 novembre  1812, 
par  lesquels,  en  dévoilant  et  mettant  au  jour 
la  bassesse  et  la  perversité  de  Tâchât  des  fonds 
confisqués  sur  les  loyaux  serviteurs  de  la  per¬ 
sonne  du  roi  et  de  la  patrie,  ainsi  que  sur  les 
corps  ecclésiastiques  cL  municipaux,  le*  conseil 
et  la  régence  prononcèrent  la  nullité  de  ces 
acquisitions;  que  conséquemment  la  cause  éven¬ 
tuelle  de  I  éviction  soufferte  par...  (Tache leur) 
était  patente,  ci  réciproquement  connue  du  ven¬ 
deur  et  de  Tacheteur  au  moment  où  ils  ont 
traité;  que,  dans  celte  position,  cl  le  vendeur 
et  l’acheteur  doivent  être  considérés  comme 


ayant  traité  sciemment  d’une  chose  dans  laquelle 
¥ 

le  droit  de  propriété  appartenant  à  autrui  pou¬ 
vait,  d’un  instant  à  l’autre,  se  reproduire  d’une 
manière  irrésistible; —  Considérant  que,  à  la 
différence  du  droit  romain,  et  dans  les  principes 
de  notre  droit  français  ,  la  vente  de  la  chose 
d’autrui  est  nulle  (art.  1 5 9 g  du  C.  C.);  que 
conséquemment  le  contrat  renfermant  une  telle 
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vente  ne  peut  de  part  et  d  autre  engendrer 
d'action  juridique;  que,  par  une  conséquence 
ultérieure,  ni  Faction  em  vendit o ,  intentée  par..*. 
(le  vendeur)  afin  du  paiement  du  billet  sous¬ 
crit  par...  (l'acheteur)  pour  solde  du  prix,  ni 
l'action  ex  empto,  intentée  par  les  représentais 
de...  (l’acheteur)  à  fin  de  garantie  d'éviction  et 
de  restitution  du  prix  payé  pour  la  chose  évincée, 
ne  procèdent  régulièrement,  parce  qu’elles  sont 
destituées  de  bases; — Considérant  que,  en  payant 
à...  (le  vendeur  )  une  portion  du  prix,  malgré 
la  crainte  d  éviction  dont  il  était  sciemment 
menacé,  1  acheteur  doit  être  censé  avoir  suivi  la 
loi  de  son  vendeur;  qui!  s'est  volontairement 
placé  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  romaine,  qui 
refuse  toute  action  en  répétition  à  celui  qui , 
sachant  qu  il  ne  pouvait  pas  devoir,  n’en  a  pas 
moins  payé;  et  que  ses  représenians  n'ont  d'ail- 
leurs  aujourd’hui  ,  en  vertu  d'un  contrat  nul, 
aucune  action  pour  répéter  ce  qu  il  a  ainsi  payé; 
que,  de  son  côté ,  et  par  une  réciprocité  né¬ 
cessaire,  le  vendeur,  qui  ne  peut  sc  prévaloir 
que  du  même  contrat ,  est  également  destitué 
d  action  en  paiement  du  prix  restant  dû  par 
l'acheteur  et  ses  représeutans ,  qui,  dépouillés 
aujourd'hui  Je  la  chose  vendue,  puiseraient,  par 
un  argument  à  fortiori.,  dans  la  disposition  de 
l'art.  1 653  du  Code  civil ,  une  exception  péremp¬ 
toire  contre  l'action  de...  (  le  vendeur),  si  cette 
action  pouvait  exister  ». 

S'il  ne  s’agissait  ici  que  d’une  question  de  droit 
politique  ,  nous  passerions  cet  arrêt  sous  silence , 
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<  orame  étranger  à  l'objet  de  notre  ouvrage,  Vais 
il  s’agit  aussi  d’une  question  de  droit  civil  uu 
privé,  de  savoir  quels  peuvent  être  les  e  fiel  s 
de  la  revente,  entre  particuliers  ,  d’un  immeuble 
originairement  vendu  par  F  administra  lion  d'un 
usurpateur,  qui  s’en  était  emparé  sur  une  cor¬ 
poration  publique;  et  ta  nature  meme  de  notre 
ouvrage  nous  oblige  à  donner  notre  avis  sur  celle 
question,  et  à  examiner  la  décision  de  la  Cour. 

Abordons  d’abord  la  question  de  droit  poli¬ 
tique,  celle  des  effets  de  la  vente  aile  par 
l’usurpateur  :  car  la  question  du  droit  privé  a 
une  telle  connexion  avec  celle-ci  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  traiter  la  seconde  sans  avoir  résolu  la 
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première. 

C’est  une  maxime,  reconnue  par  le  droit  des 
gens  suivi  aujourd’hui  en  Europe  ,  que  dans 
les  guerres  les  souverains  seuls  sort  ennemis  , 
et  non  les  particuliers;  que,  par  conséquent ,  le 
prince  ou  FEtal  qui  fait  la  guerre  à  un  autre, 
ne  peut  s’emparer,  par  droit  de  conquête, 
que  des  biens  de  l'État  ou  des  biens  publics,  et 
que  les  particuliers  conservent  les  leurs  (  Voyez 
Va  tel ,  édition  de  Paris,  1820,  pag.  657).  On 
excepte  cependant,  quant  aux  biens  particuliers, 
le  butin  fait  sur  les  prisonniers,  et  même  les 
captures  faites  en  mer  su»*  le  commerce  et  sur 
les  passagers  :  ces  choses  ont  été  déclarées  jus¬ 
qu  à  ce  moment  de  bonne  prise.  Mais,  ceri 
étant  étranger  à  noire  question,  nous  ne  nous 
v  arrêterons  pas. 

Pour  justifier  le  droit  de  conquête,  on  n’exa- 
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mine  pas  si  la  cause  de  la  guerre  est  juste  ou 
injuste  ,  parce  que  la  question  serait  souvent 
difficile  à  juger,  et  (pie,  plus  souvent  encore, 
elle  manquerait  de  ju  ges. 

Toutefois,  la  propriété  des  biens  publics  n’est 
irrévocablement  acquise  au  conquérant  que  par 
le  traité  de  paix,  ou  l’entière  soumission  ou 
l'extinction  de  i'Ltat  auquel  ils  appartenaient 
(  Yatel ,  pag,  b. >5  ).  Un  tiers  ou  un  particulier  ne 
peut  donc,  jusque  là,  acquérir  ces  biens  des  mains 
du  conquérant  que  sous  condition  résolutoire  ; 
car  les  choses  sc  recouvrent,  par  droit  de  post¬ 
liminie,  lorsque,  ayant  été  prises  par  l’ennemi, 
elles  retombent  sous  la  puissance  de  la  nation  à 
laquelle  elles  avaient  été  prises  (  Vatel,  pag.6t>5). 
L'ancien  maître  les  reprend  des  mains  de  ceux 
qui  se  sont  trop  pressés  de  les  acquérir.  Si 
ceux-ci  font  une  perte,  ils  ont  bien  voulu  s’y 
exposer  (Yatel ,  pag.  ). 

Mais  toujours  est-il  que  le  conquérant  a  pu, 
selon  le  droit  des  gens,  s’en  emparer  et  les 
vendre  ,  saut  l  événement  de  la  condition  réso¬ 


lutoire  :  événement  qui, étant  incertain,  empêche 
l'application  du  principe  de  la  nullité  absolue  de 


la  vente ,  comme  vente  de  chose  d’autrui. 

Passons  aux  effets  de  l’ usurpation. 

Les  publicistes  qui  ont  professé  les  principes 
les  plus  favorables  à  l'humanité,  et  notamment 
>  a  tel,  pensent  qu’on  doit  rendre  communes  aux 
guerres  civiles  les  règles  adoptées  pour  les 
guerres  étrangères,  surtout  lorsque  la  nation  se 
divise  entre  deux  partis  indépendans  qui  ne 
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reconnaissent  plus  de  supérieur  commun, et  dont 
chacun  prétend  former  Je  corps  de  l’état, ou  qui  se 
partagent  entre  deux  prétendans  à  la  couronne 
(  Yale! ,  png.  7  i5  et  718  ).  Celte  communauté  de 
principes  doit  régler  principalement  les  droits 
du  vainqueur  sur  ics  biens.  Car,  dans  les  guerres 
civiles,  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  particuliers 
qui  se  font  3a  guerre,  mais  les  partis,  et  Je  plus 
souvent  les  chefs  de  parti.  Il  est  donc  juste  que 
les  chances  de  la  guerre  portent  seulement  sur 
les  intérêts  généraux  des  partis  ou  sur  les  intérêts 
privés  de  leurs  chefs.  * 

Or  comme  ordinairement  la  conquête  est  le 
fruit  d  une  guerre  étrangère ,  ordinairement  aussi 
1  usurpation  est  le  fruit  d  une  guerre  civile.  Delà 
sans  doute  les  publicistes  ont  conclu  l'application 
à  l' usurpateur  des  régies  établies  en  faveur  du 
conquérant.  Ou  plutôt  les  publicistes  n’ont  fait 
qu  exprimer  ce  qui  était  dans  les  choses,  ce  qui 
était  révélé  par  Fhistoirc. 

Cependant  quelquefois  la  conquête  et  l’usur¬ 
pation  ont  lieu  plutôt  par  la  ruse  et  par  l  adresse 
que  par  la  force,  telle  est  la  conquête  par  in¬ 
vasion  et  surprise,  sans  combats,  sans  déclara¬ 
tion  de  guerre  préalable;  et  telle  est  f usurpa¬ 
tion  par  conspiration  ou  par  intrigue.  Lune  et 
l’autre  11c  sont  pas  avouées  par  le  droit  des  gens, 
et  ne  doivent  pas  l’être. 

Mais,  le  mal  fait,  il  a  fallu  y  chercher  un 
remède  et  ne  pas  tomber  dans  un  mal  plus 
grand.  Sans  examiner  donc  L’origine  ou  le  moyen 
de  la  conquête  ou  de  l’usurpation  »  on  a  reconnu 
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que,  dans  ces  cas,  quiconque  ne  se  sentait  pas  en 
rial  de  résister  était  excusable  de  s'en  tenir  à  la 
règle  de  l’état  de  possession,  et  qu'obéir  aux 
lois  imposées  par  un  tel  conquérant  ou  par 
un  tel  usurpateur  ne  pouvait  pas  être  imputé  à 
crime.  El ,  comme  l'obéissance  commune  d'une 
masse  de  citoyens  aux  mêmes  lois,  de  quelque 
source  qu'elles  parlent,  produit  toujours  un 
enchaînement  d 'ai  fai  res  et  d'intérêts  dont  on  ne 
peut  briser  les  anneaux  sans  porter  de  grands 
troubles  dans  la  société,  on  a  toujours  aussi 
reconnu  la  nécessité  de  maintenir  les  actes  faits 
sous  l'empire  de  ces  lois;  sauf  les  effets  de  la 
résolution  produite  par  le  droit  de  postliminie  ,  à 
l'égard  des  biens  pris  et  vendus  par  le  conqué¬ 
rant  ou  1  usurpateur,  ou  par  leur  administration» 
Cette  faculté  de  s  en  tenir  à  la  règle  de  l’état  de 
possession  n'a  pas  été  seulement  appliquée  aux 
particuliers,  aux  vil  les  ou  universalités  de  citoyens 
tombés  sous  le  joug  du  conquérant  ou  de  l’usur¬ 
pateur;  elle  a  même  été  étendue  par  le  droit  des 
gens  aux  étals  indépendans.  Et  les  publicistes 
ont  décidé  que  chaque  souverain  ou  état  voisin 
ou  éloigné  pouvait  ne  se  pas  constituer  juge  de  la 
conquête  ou  de  l’usurpation ,  et  reconnaître  le 
conquérant  ou  l’usurpateur  si  le  bien  de  leurs 
affaires  les  y  convie  (  expressions  de  Va  tel ,  pag. 
760  ).  Ainsi ,  scion  Yatel ,  I  es  nations  étrangères 
peuvent  traiter  avec  l’injuste  conquérant  ou  usur¬ 
pateur  qui  est  en  possession  du  royaume  ou  du 
trône  envahi  (  pag.  701  )  ;  elles  peuvent  recevoir 
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ses  ambassadeurs  ci.  au  1res  min îs  1res  :  elles  peu¬ 
vent  ne  considérer  que  la  possession,  et  rie  pas 
examiner  si  !c  droit  y  est  joint  {  pag.764  )*  Delà  il 
est  arrivé  que  ,  quoique  le  droit  des  gens  n’avoue 
ni  la  conquête  consommée  sans  déclaration  de 
guerre  préalable,  ni  l'usurpation  par  conspi¬ 
ration  ou  par  intrigue,  cependant  on  a  attribué 
aux  actes  faits  avec  l’usurpateur  ou  le  conqué¬ 
rant  injuste,  soit  par  les  habitans  soumis,  soit  par 
les  puissances  étrangères,  les  mêmes  effets  qu’aux 
actes  faits  avec  le  conquérant  011  l  usurpateur 
tenant  leur  droit  d’une  guerre  ouverte  qui  a  eu 
lieu  avec  toutes  les  formes  reconnues  par  le  droit 
des  gens.  Nous  ne  faisons  qu’exposer  ici  ce  qui 
était  avant  que  les  puissances  continentales  de 
1  Europe,  se  réunissant,  eussent  établi  entr’elies 
des  obligations  nouvelles, qui,  étantplutôt  fondées 
sur  le  droit  conventionnel  des  traités  que  sur 
les  principes  de  l'indépendance  entre  les  (dais, 
laissent  subsister  la  théorie  antérieure  du  droit  dr^ 


gens  pour  le  cas  ou  celte  alliance  nouvelle  vien¬ 
drait  à  être  rompue,  et  011  tomberaient  avec  elle 
les  obligations  réciproquement  con tractées. Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  la  sainte  alliance  n’existait  pas  en¬ 
core,  lors  de  l'usurpation  de  Joseph  Bcmapai  te 
Ainsi  les  actes  faits  sous  cette  usurpation  ne 


peuvent  être 
l  ieu  rem ent 


jugés  que  d’après  les  règles  ante- 


Mais,  dit-on,  la  domina  lion  viole  ale  de  Joseph 
Bonaparte  ne  pouvait  pas  même  mériter  le  nom 
de  gouvernement  usurpateur  :  il  n  a  jamais  été 
en  possession  de  tout  le  royaume  ;  ic  guuvei  - 
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t.Cïîirnl  du  souverain  légitime  résidait  en  d'au  U' es 
provinces  cl  y  prononçait  la  nullité  des  actes  du 
gouvernement  intrus. 

La  théorie  generale  que  nous  avons  expos  ce, 
et  qui  est  appuyée  par  Fhistoire  toute  entière  , 
a  détruit  d’avance  les  distinctions  sur  lesquelles 
sont  fondées  ces  objections,  et  les  conséquences 
particulières  qu’on  en  a  tirées  clans  respect*.  Mais 
nous  alions  y  répondre  plus  particulièrement. 

Nous  conviendrons  d’abord  que  la  domination 
de  Joseph  Bonaparte  participait,  quant  à  son 
origine,  et  de  la  conquête  par  surprise  et  inva¬ 
sion  ,  cl  de  l'usurpation  par  intrigue;  que,  sous 
ce  point  de  vue,  elle  n’était  pas  même  avouée 
par  le  droit  des  gens.  Biais,  malgré  ce  vice  d'or  b 
gine,  il  faut  admettre  ,  d’après  ce  que  nous  avons 
établi,  que  les  hahitans  soumis  ou  subjugués, 
comme  les  étrangers,  ont  pu,  ainsi  que  le  dit 
VaLel,  11c  considérer  que  la  possession,  sans 
examiner  si  le  droit  y  était  joint ,  et  que  les  actes 
duts  avec  l’usurpateur,  comme  ceux  laits  entre 
les  particuliers  sous  l’autorité  de  ses  lois,  doivent 
être  maintenus  ,  sauf  l’effet  de  la  résolution 
opérée  par  le  droit  de  postliminie  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

Examinons,  en  second  lieu ,  s'il  est  vrai  que 
la  domination  de  Joseph  Bonaparte  ne  puisse 
pas  mériter  le  nom  de  gouvernement  usurpateur, 
et  si  scs  actes  n’ont  pu  obtenir  cet  le  espèce  de 
légalité  que  les  publicistes  attribuent  à  un  pareil 
gouvernement. 

Le  mot  gouvernement ,,  en  politique,  n'e\j, 
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prime  qu’un  fait,  la  direction  des  affaires  d  im 
pays.  C’esL  ce  qu’indique  clairement  son  étymo¬ 
logie  ,  qui  vient  de  deux  mots  grecs  ,  dont  l’un 
signifie  iête  et  l’autre  navire .  Gouverner  un  pays, 
c’est  être  à  la  tête  du  vaisseau  de  l’état,  pour  le 
diriger.  Tel  est  le  sens  propre  du  mot.  11  n’im¬ 
porte  donc  que  la  domination  d’un  usurpateur 
soit  violente  ou  modérée  :  il  suffit  qu  elle  dirige 
les  affaires  du  pays,  bien  ou  mal ,  avec  ou  contre 
le  consentement  de  ses  habitans,  pour  qu’elle 
soit ,  dans  le  sens  propre  du  mot,  un  gouvernement. 

La  domination  de  Joseph  Bonaparte  était 
donc  un  gouvernement.  Et ,  comme  ce  gouverne¬ 
ment  n’était  pas  légitime  ,  il  était  nécessairement 
usurpateur  ;  car  un  gouvernement  ne  peut  avoir 
que  1  une  ou  l’autre  de  ces  deux  qualités. 

On  objecte  qu'il  n’était  pas  maître  de  toutes 
les  provinces  d’Espagne  ;  mais  n’était-il  pas 
maître  de  quelques-unes  ;  et  ne  peut-on  être 
maître  d’aucune  partie  d’un  tout,  sans  posséder 
le  tout  ?  La  Cour  convient  qu’il  était  maître  de 
la  capitale,  et  maître  non  légitime  ;  il  avait  donc 
le  gouvernement  usurpateur  de  cette  capitale  ; 
et  dès- lors  il  faut  appliquer  aux  actes  publics  de 
Joseph  Bonaparte  dans  la  capitale,  aux  actes 
qu’il  faisait  comme  donnant  des  lois  à  la  capi¬ 
tale ,  ou  comme  y  exerçant  l’autorité  suprême , 
les  effets  des  actes  0  uq  gouvernement  usurpa¬ 
teur  ;  et  il  faut  attribuer  aussi  aux  actes  laits 
parles  habitans  soumis  les  effets  des  actes  passés 
sous  l’autorité  d’un  tel  gouvernement. 

Les  actes  d'un  usurpateur  sont  de  deux  sortes. 
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Les  uns  sont  actes  particuliers  du  vainqueur  ou 
du  maître  ,  les  autres  sont  actes  publics  de  son 
gouvernement.  Comme  vainqueur  ou  comme 
maître, il  s’empare  des  biens  du  prince  dépossédé, 
ou  <!es  biens  publics  de  l’état  vaincu  ou  usurpé. 
C’est  à  ces  biens  que  s’applique  surtout  le  droit 
de  postliminie.  Comme  gouvernement ,  il  im¬ 
pose  des  lois,  soit  avec  le  concours  des  pouvoirs 
étaidis,  ou  qu'il  établit,  dans  l’état  usurpé,  soit 
seul,  s  il  s’empare  du  pouvoir  absolu  ;  et,  en  vertu 
de  ces  lois,  il  dépossède  des  corporations  publi¬ 
ques  ou  de  simples  particuliers,  soit  par  forme  de 
suppression  ou  de  réinstitution  de  ces  corpora¬ 
tions,  soit  par  voie  de  confiscation  tant  sur  les 
corporations  que  sur  les  particuliers  dépossédés. 
Faut-il  appliquer  aux  biens  vendus ,  par  suite  de 
ces  actes  de  dépossession,  le  droit  de  postli¬ 
minie  i  11  semble  que,  dans  l’intérêt  commun  des 
sociétés  humaines  ,  qui  ne  peuvent  subsister  un 
moment  sans  dire  gouvernées  ,  et  sans  qu  i!  soit 
toujours  attaché  un  caractère  de  légalité  aux  actes 
de  tout  gouvernement ,  il  faille  maintenir  ces 
dépossessions, comme  des  actes  de  gouvernement, 
et,  par  conséquent ,  comme  des  actes  légaux. 
Cependant,  comme  il  importe  à  la  tranquillité  et 
au  bonheur  du  genre  humain  que  les  révolutions 
et  les  usurpations  ne  soient  pas  trop  faciles, 
qu’elles  rencontrent  parconséquent  des  obstacles 
dans  1  opinion  même  des  peuples  ,  il  semble  aussi 
qu’il  est  bon  d’appliquer  encore  le  droit  de 
postliminie  à  ces  dépossessions,  quand  le  tems  et 
les  besoins  du  pays  soumis  ne  les  ont  pas  cou- 
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sacrées  ;  cl  d'ailleurs  ,  pourquoi  Les  corporations 
et  les  particuliers  ne  pourraient- ils  pas,  aussi 
bien  que  le  prince  dépossédé  ,  invoquer  ce  droit, 
fondé  sur  1«  respect  dû  à  la  propriété? L’appareil 
des  Lois  n’a  été  souvent  contre  eux  qu’un  simu¬ 
lacre,  employé  pour  masquer  la  volonté  unique  de 
\  usurpateur,  Quelque  parti  qu’on  doive  prendre 
dans  celte  question  ,  qu’heureusement  les  evé- 
nemens  et  le  jeu  meme  des  intérêts  publics  et 
particuliers  résolvent  mieux  à  l'avantage  du  genre 
humain  que  les  décisions  des  publicistes 
que  les  premiers  opèrent  toujours  dans  le  sens 
des  vrais  besoins  de  la  société,  et  que  les  autres 
ne  roulent  que  sur  des  abstractions  , 
jours  reconnaître  que,  si  l'usurpateur  agit  sans 
droit  ,  il  n’en  est  pas  de  même  des  habilans 

que  la  possession 

gouvernement  ,  obéissent  à  ses  actes 
et  revendent  en  vertu  de  ses  actes.  Si  donc  !a 
chose  vendue  par  le  gouvernement  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  la  chose  dugouve 
ou  comme  légalement  vendue  par  lui ,  il  n’en  est 
pas  de  même  à  l’égard  de  l'habitant  soumis  qui  a 
pu  ,  aussi-bien  que  les  états  étrangers  ,  ne  consi¬ 
dérer  que  la  possession  sans  examiner 
et  qui  a  eu  plus  de  raisons  que  les  états  étrangers 
et  indépendans  ,  d’agir  en  ce  sens.  En  sa  personne 
1  acquisition  est  légale,  quoique  la  vente  ne 
soit  pas,  parce  qu'il  n’y  a  ici  que  commandement 
et  obéissance  ,  et  que  la  légalité  de  1  obéissance 
ne  dépend  pas  toujours  et  nécessairement  de  la 
légalité  du  commandement.  Si  1  acquisition 
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légale,  la  chose  appartient  donc  au  premier  acqué¬ 
reur  ,  qu'il  y  ait  lieu  ou  non  d  appliquer  à  celle 
chose  le  droit  de  postliminie.  Dès-lors  il  a  pu  la 
revendre  comme  sa  chose  ,  sauf  la  résolution  ré¬ 
sultante  dudroitde  postliminie,  s'il  y  a  lieu  ; 
ce  contra L  de  revente  n’esl  pas  un  contrat  abso¬ 
lument  nul  ,  mais  un  contrat  qui  produit  des  obli¬ 
gations  de  part  et  d  autre  ,  suivant  sa  nature  , 
suivant  les  conditions  accessoires  ,  et  suivant  les 
intentions  présumées  des  parties. 

l  a  vendu,  non  pas 
la  chose  d  autrui,  mais  sa  propre  chose,  qu’ainsi 
ractc  est  valable  et  doit  avoir  son  effet,  jiaiulr- 
nant  quel  sera  cet  effet  ?  Il  faut  distinguer.  Ou 
l’acheteur  a  fait  celte  acquisition  avec  l'intention 
de  courir  le  danger  de  1  éviction  si  le  prince  ou 
l'état  dépossédé  recouvrait  ses  droits ,  et  s  il  y 
avait  lieu  d’exercer  le  droit  de  postliminie  ;  inten¬ 
tion  qui ,  à  défaut  de  convention  expresse ,  pourra 
se  présumer  d’après  la  comparaison  du  prix  avec 
la  valeur  de  la  chose,  rapprochée  des  autres 
ventes  de  choses  semblables;  ou  bien  il  n’a  point 
entendu  courir  pc  danger. 

Onand  l'acheteur  a  entendu  courir  ce  daairer. 
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le  prix,  ayant  été  fixé  sur  celte  base,  doit  être 
payé  malgré  la  réalisation  du  danger;  l’acquéreur 
évincé  devra  donc  payer  ce  qu  il  reste  devoir  sur 
son  prix.  Que  si  l’on  objecte  que  le  gouvernement 
légitime  a  déclaré,  par  une  lui,  rachat  nul,  qu'il 
n’y  a  pas  lieu  d’examiner  si  cette  loi  est  juste  ou 
non  en  principe  ,  qu  il  faut  l'appliquer  ;  nous 
répondrons  que  le  gouvernement  a  déclaré  l'achat 
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nu]  en  ce  sens  qu’il  rendait  le  bien  au  proprietaire, 
dépouille  ,  mais  non  en  ce  sens  qu’il  annullait  les 
actes  faits  entre  particuliers  par  suite  de  cet 
achat  ;  que  ce  dernier  sens,  par  cela  même  qu’il 
serait  contraire  aux  règles  les  plus  constamment 
pratiquées,  ne  doit  point  se  présumer,  et  ne 
pourrait  être  adopté  qu’au  tant  qu’il  serait  for¬ 
mellement  exprimé.  î ‘'ailleurs,  on  conviendra 
que  les  particuliers  qui  ont  vu  que  ce  gouverne¬ 
ment  n’avait  point  eu  la  force  de  se  maintenir, 
ont  bien  pu,  sans  faire  un  calcul  déraisonnable  de 
probabilités  ,  penser  qu’il  n’aurai l  point  celle  de 
se  rétablir;  que  dès-lors  le  premier  acquéreur 
possédait  sur  la  chose  un  droit  qui  avait  pour  lui 
de  fortes  chances  de  durée,  un  droit  bien  réel  , 
quoiqu’éventuel  ;  que,  en  vendant  celte  chose,  il 
n’a  pas  vendu  !a  chose  d'autrui ,  mais  une  chose 
sur  laquelle  il  avait  une  propriété  réelle,  quoique 
résoluble;  et  que,  si  celte  éventualité  de  réso¬ 
lution  était  connue  du  deuxième  acquéreur,  le 
prix  est  présumé  avoir  été  fixé  en  conséquence, 
et  doit  dès-lors,  comme  le  prix  de  tout  marché 
aléatoire,  être  payé  ,  malgré  la  réalisation  de  la 
chance  de  perte. 

Quand  l’acheteur  n'a  point  entendu  courir  le 
danger  de  l’éviction ,  alors  il  y  a  lieu  d’examiner 
si,  au  moment  du  contrat,  la  chose  était  encore 
sujette  au  droit  de  postliminie,  et  si  ce  droit  ne 
s’était  pas  éteint  dans  l’intervalle  écoulé  entre  le 
contrat  et  a  rentrée  en  possession  du  prince  ou 
de  1  état ,  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  le  droit  des  gens  ,  soit  conventionnel  . 
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soit  tacite  ,  alors  subsistant.  Dans  ce  cas,  la  cause 
ù  éviction  étant  antérieure  au  contrat ,  point  de 
doute  que  le  vendeur  n  en  doive  garantie  ,  s  ’il  n  a 
excepte  la  garantie  des  faits  du  gouvernement. 
Mais,  selon  l’équité  naturelle  ,  le  vendeur  devrait 
avoir  recours  sur  les  l  iens  de  l’usurpateur  ;  et 
équitablement  aussi  le  prince  ou  l’état  rentré 
dans  scs  droits  devrait  lui  procurer  les  moyens 
de  ce  recours.  Si ,  au  contraire  ,  la  chose  n  était 
plus  sujette  au  droit  de  postliminie  ,  la  reprise  de 
ces  biens  étant  un  acte  de  force  majeure,  non 
fondé  sur  le  droit  des  gens  ,  et  dont  la  cause  n'est 
survenue  qu'a  près  le  contrat,  le  vendeur  n’en 
doit  aucune  garantie  quand  il  n’en  a  pas  été  sti¬ 
pulé  expressément. 

Il  nous  semble  donc  que ,  dans  l’espèce  ,  la 
Cour  eut  dû  d’abord  juger  la  question  de  postli¬ 
minie,  d’après  le  droit  des  gens  reçu  au  moment 
du  contrat;  et,  en  cas  d 'affirmative  de  cette 
question  ,  juger  ensuite  les  effets  du  contrat , 
d’apr  es  les  garanties  stipulées  et  l1  intention  pré¬ 
sumée  des  parties. 

La  Cour  de  Paris  paraît  avoir  fait  les  mêmes 
omissions,  et  suivi  la  même  doctrine  dans  un 
autre  arrêt  (  19  juin  181  B.  J.  P.,  2e.  de  1819,  pag. 
i  77  ),  sinon  formellement ,  du  moins  tacitement, 
en  déclarant  n  adopter  aucunement  les  motifs 
des  premiers  juges  ,  qui  ,  dans  ces  motifs  ,  avaient 
considéré  comme  un  événement  de  force  majeure, 
postérieur  à  la  vente  ,  la  révocation  laite  par 
Ferdinand  IV,  roi  de  Naples  ,  rentré  dans  scs 
états,  d’une  donation  d’immeubles  du  domaine 
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public  consentie  par  Murat.  D'après  1rs  raisons 
que  nous  avons  déduites,  la  Cour  devait  d’abord 
juger  la  question  de  postliminie;  car,  à  défaut  de 
1  existence  de  ce  droit,  elle  eût  du  considérer 
celle  révocation,  ce  fait  seul  du  prince  repre¬ 
nant  les  renés  du  gouvernement  ,  non  comme  la 
manifestation  d'une  vérité  préexistante,  comme 
constatant  seulement  une  nullité  préexistante  , 
mais  ,  au  contraire  ,  comme  un  fait  de  force 
majeure  postérieur  au  contrai,  détruisant  [effet 
d’un  acte  valable  dans  son  origine,  et  n’obligeant 
le  vendeur  à  aucune  garantie.  Le  dispositif  de  cet 
arrêt  était  cependant  juste,  mais  par  un  autre 
motif,  celui 'que  l'acquéreur  avait  transigé  sur  la 
menace  d’éviclion.  jNous  reviendrons  sur  cet  arrêt 
lorsque  nous  traiterons  du  trouble  éprouvé  pai 
l’acquéreur. 

it>66.  En  fixant  plus  haut  les  limites  de  la 
garantie  de  droil  ,  nous  avons  dit  que  des  con¬ 
ventions  pouvaient  les  étendre  ,  et  mettre  à  la 
charge  du  x codeur  d’autres  causes  d’éviction. 
Comme  tout  ce  qui  n’est  point  défendu  par  les 
lois  esl  permis,  on  pourra  stipuler  la  garantie 
de  toute  cause  d’éviclion  ,  à  moins  que  la  loi  ne 
contienne  une  prohibition  à  l’égard  de  quelques- 
unes.  Aucun  article  spécial  de  loi  ne  prohibe  au¬ 
cune  garantie  particulière  d'éviction  :  seulement 
le  Code  civil  défend  ,  d’une  manière  générale  , 
toutes  'es  conventions  contraires  aux  lois  qui 
intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
(  ai  t.  6  du  C.  C.  ).  Il  s'ensuit  donc  que  toute  sti¬ 
pulation  de  garantie  est  permise,  pourvu  qu’elle 
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ic  soit  point  contraire  à  ces  lois,  ni  aux  bornes 
moeurs. 

i fi  G  y .  La  garantie  de  toutes  évictions,  î rot  dé  es 
et  vmuêchemms  quelconques  ,  étant  générale  , 
comprend  tous  les  cas  de  garantie;  car,  pour 
(jii’mi  cas  fût  excepté  d'une  généralité,  il  fou- 
«Irait  que  cette  exception  fut  énoncée.  Ainsi 
elle  embrasse  les  causes  que  l’acquéreur  a  du 
connaître,  aussi  bien  que  celles  qu  i!  a  pu  igno¬ 
rer.  Il  est  même  à  présumer  qn  il  a  stipulé, 
pour  les  premières  ,  cette  garantie  convention¬ 
nelle,  dans  L'insuffisance  de  la  garantie  de  droit. 
Elle  s’applique  donc  aussi  aux  vices  résultans 
du  contrat  lui-même.  C'est  ce  qu’a  jugé  la  Cour 
de  cassation  (sect.  eiv.,  19  floréal  an  XLI ,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  messidor  an  X. 
J.  P. ,  2e,  de  l’an  XI 1,  pag,  27 S)  ,  dans  une  espèce 
où  l’acquéreur  était  évincé  par  un  des  vendeurs, 
qui  était  interdit ,  et  à  l'égard  duquel  on  n’avait 
pas  observé  les  formalités  requises. 

1G68.  Elle  s’applique  également  aux  évictions 
provenant  de  causes  énoncées  an  contrat ,  si  ces 
causes  n’ont  pas  été  exceptées,  par  une  clause 
particulière,  de  la  clause  générale  de  garantie 
( Cass . ,  y  frimaire  au  Ai!  ,  rej.  le  pourv  contre 
un  arrêt  tic  la  Cour  de  Paris  du  25  pluviôse  an 
XI.  J.  P.,  if.  de  l'an  XIII,  pag.  iia). 

16G9.  Devra-t-on  regarder  comme  prohibée 
la  garantie  des  faits  du  prince  et  du  gouver¬ 
nement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L’ancienne 
jurisprudence  tolérait  celte  garantie  ;  et,  les  lois 
nouvelles  n’ayant  aucunement  dérogé  a  cette  dé- 
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cision  ,  nous  ne  voyons  pas  quel  motii  pourrait  y 
faire  déroger.  Celte  stipulation  n’a  évidemment 
rien  de  contraire  aux  bonnes  moeurs  ;  elle  n’a 
rien  non  plus  de  contraire  à  l’ordre  public;  elle 
n'annonce  aucune  méfiance  contre  le  gouverne¬ 
ment;  on  peut  la  considérer  comme  ayant  trait 
principalement  à  la  faculté  que  le  gouvernement 
a  de  faire  céder  la  propriété  pour  cause  dutililé 
publique  (art.  du  C.  C.).  Mais,  dit-on ,  elle  a 
trait  aussi  au  dépouillement,  et  elle  annonce  alors 
de  la  méfiance  dans  la  bonne  foi  ou  dans  la  sla- 
lui  ité  du  gouvernement.  La  réponse  devient  plus 
difficile  à  exprimer,  sans  être  plus  difficile  à 
trouver.  On  peut  d’abord  éloigner  la  première 
partie  de  l’objection  ,  en  disant  que  la  clause  ne 
concerne  point  la  bonne  foi  du  gouvernement 
actuel ,  mais  seulement  sa  stabilité;  et,  si,  par 
invraisemblable,  ce  gouvernement  venait  à  faire 
quclqu’acte  qui  donnât  lieu  d’appliquer  à  lui- 
même  cette  clause  de  garantie,  serait-il  en  droit 
de  se  plaindre  d  une  méfiance  qu  il  aurait  justi¬ 
fiée?  Quanlà  la  seconde  partie  de  l’objection,  celle 
qui  a  rapport  à  la  stabilité  du  gouvernement, 
qu’a-t-elle  donc  de  contraire  à  l’ordre  public? 
Prévoir  n’est  point  désirer  ;  et  prévoir  ce  qui 
est  déjà  arrivé ,  n’est  point  se  jeter  dans  une 
hypothèse  sans  fondement  :  c’est  seulement  se 
conformer  aux  lois  de  la  prudence.  Au  surplus, 
si  cette  clause  de  garantie  n’était  point  prohi¬ 
bée  sous  les  anciennes  lois  ,  dans  un  te  ms  où 
tous  les  gouverne  mens  c!  e  1  Europe  paraissaient 
appuyés  sur  des  hases  solides  ,  pourquoi  le 
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serait-elle  sous  les  lois  nouvel  les,  dans  un  tems  ou 
l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  trônes  de 
l’Europe  sont  assis  sur  des  volcans? 

1670.  Il  est  néanmoins  un  genre  de  garantie 
spéciale  pour  laquelle  la  question,  sans  devoir 
être  résolue  différemment,  peut  cependant  of¬ 
frir  plus  de  difficultés,  parce  qu’il  existe  des 
lois  à  son  égard;  c’est  la  garantie  relative  aux 
biens  d’origine  nationale.  La  Cour  de  Paris  , 
(  23  janvier  1806.  J.  P.,  1".  de  180G,  pag.  489  ) 
a  déclaré  nulle  la  clause  ,  insérée  dans  une 

t 

revente  d'un  de  ces  biens,  que  l’acquéreur  garan¬ 
tissait  de  tous  troubles  et  évictions  provenant 
de  ses  faits,  de  ceux  de  ses  auteurs,  même  de. 
ceux  du  gouverne  ment ,  soit  pour  appels  de  fonds , 
soit  pour  droits  de  confirmation ,  et  autres ,  sous 
telle  dénomination  que  ce  soit ,  à  cause  de  la 
nul  are  du  bien  qui  est  nul  loti  ai  :  «  Vu  l’art,  9  4  de 
la  constitution  de  l’an  \ili ,  et  l’art.  >  du  Code 
civil  :  —  Attendu  que  cette  clause  sur  une 
vente  de  biens  nationaux  légalement  consommée 
est  manifestement  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi ,  qui  a  déclaré  que  l’acquéreur  légitime 
de  biens  légalement  vendus  ne  peut  en  être 
dépossédé,  et  que  celle  clause,  dérogatoire  à 
une  loi  intéressant  l’ordre  public,  doit  être  ré¬ 
putée  non  écrite  ».  La  Cour  aurait  eu  parfai¬ 
tement  raison  si  1  article  94  8e  la  constitution 
«lu  22  frimaire  an  \  111  avait  réellement  décidé 
la  question  des  biens  nationaux  de  manière 
qu’aucune  difficulté  ne  pût  s’élever  à  leur  égard. 
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M  aisi!  n  on  es.  pas  ainsi  :  le  lexie  <îe  crllc  J o I  . 
ainsi  que  <ie  ce'hcs  qui  l'ont  procéder  (r),  ainsi 
que  de  la  Charte  elle  -  moine  (v)  qui  l'a  suivie 
immédiatement  (3),  ainsi  que  des  dispositions 
législatives  qui  ont  suivi  Sa  Charte  (4),  ne  main  - 


(i)  Voyez. ,  en  lois  générales ,  la  Constitution  du  6  fructidor  an  111, 
Mt,  5?4.  ;  celle  des  5  et  i4  septembre  1791  ,  tit.  L 

I  n  lois  paiïirulières ,  notamment  le  décret  du  x8  août  1792,  tït.  II. 
art,  5;  celui  des  19  août- — 5  septembre  1792*  art,  5* 

\  oy ez  aussi  la  loi  des  22  novembre  —  i(,r.  décembre  1790 ptf.  (  011^ 
sidérant  du  préambule,  et  art-  8>  i5?  i5  et  18 ,  qui  énoncent  des  cas  ou 
les  ventes  pourront  être  aonulléf». 

\o\€Zïïiêiiïe  plusieurs  lois,  par  exemple  j  les  dérrels  tirs  7  et  i4ociolï* 
17(30,  l]  11  i  déclarent  spécialement  la  nul  blé  de  diverses  aliénations, 

(%)  La  Charte  ne  s'occupe  dos  biens  nationaux  910  dans  son  art.  q.  (Il 
cet  article  déclare  ocs  biens  in v  lobbies  ,  sans  mettre  aucune  différence 
entrVux  et  les  antres,  Ür ,  dirait-on en  argumentant  strictement  du 
texte  ,  ce  qui,  nous  le  répétons  ,  serait  argumenter  contre  le  vœu  de  la 
1  m  ,  les  ventes  fies  auttes  bu  ns  ne  sont  maintenues  queutant  qu’elles 
ont  été  légalement  consommiez;  il  rn  est  donc  de  mène  di  s  vente* 
de  biens  nationaux;  la  Charte  a  donc  laissé  lis  choses  dans  l  étal  ou 
elles  sc  trouvaient  sons  les  lois  an tencui es.  On  pourrait  ajout*  t  ,  da ns 
y  ii  ftns  qui  nous  semblerait  également  contraire  à  lespiit  de  la  (  harie, 
t[iic,  par  cet  article,  le  go u verni  ment  des  Bombons  ne  paraît  avoir 
entendu  que  renoncer  an  droit  de  postliminie  quant  aux  biens  du 
domaine  public,  et  l’abolir  quant  aux  biens  des  corporations  ou  des 
parlictiliers  ;  que  c  est  dans  ce  sens  que  ces  biens  ont  été  déclarés  invio¬ 
lables,  à  l’égal  des  autres  biens  7  parce  que  la  rentrée  des  Bourbon* 
faisait  naturellement  craindre  l'exercice  du  droit  de  postliminie  }  au 
inoiiis  quant  aux  biens  aliénés  depuis  leur  déposée ssion  du  tronc. 

Car  fa  constitution  décrétée  par  le  Sénat  le  G  avril  lSl4,  non  pbi 
que  la  proclamation  de  Saioi-Oucn  du  2  mai  suivant,  ne  sont  ni  n- 
ss ura icti L  âtre  considérées  comme  lois.  Au  surplus,  elles  ne  décidaient 
tu  u  ni  l  une  ni  l’autre  sur  la  question  de  la  (égaillé  de  chaque  venir 
prise  individuellement.  La  proclamation  de  Saint- Ourn  était,  h  ee% 
^ÿid,  calquée  sur  la  constitution  du  sériai  (  art*  2*  ),  comme  1  ail,  9  di 
|;i  Charte  a  été  calqué  sur  la  proclama  lion. 

(4)  V  oyez  la  loi  du  5  décembre  i8*4  ,  art*  irL 

L’acte  additionnel  du  %%  avril  i8i5j  que  nous  ne  citons  pas  comme 
imc  loi  „  ne  décidait  pas  plus  que  ne  1  a  fait  ht  Chai  le  U  question  de  l  * 
légalité  individuelle* 
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tient  que  les  ventes  légalement  consommées  : 
or,  très-peu  de  ventes  de  biens  nationaux  ont 
clé  légalement  consommées;  beaucoup,  la  plu¬ 
part,  offrent  des  vices,  soit  pour  non  identité 
entre  l’objet  vendu  et  i 'objet  acquis,  soit  pour 
erreur  dans  l’individualité  des  personnes  sur 
lesquelles  on  vendait,  soit  pour  irrégularité 
dans  les  formes  essentielles  :  elles  rie  sont  pas 
dès -lors  (egalement  consommées;  elles  ne  sont 
dès -lors  maintenues  par  le  texte  d’aucune  loi. 
L’esprit  de  ces  lois  veut  ,  sans  contredit  ,  le 
maintien  des  ventes  nationales  ;  et  une  loi  plus 
impérieuse  encore,  la  nécessité,  commande  de  les 
protéger;  la  jurisprudence  (  i  )dcvradonc  toujours, 
préférant  l’esprit  de  ia  loi  à  son  texte,  couvrir 
des  nullités  qu  il  serait  dangereux  de  faire  va¬ 
loir  ,  et  consolider  des  ventes  qu’on  ne  pourrait 
attaquer  sans  ébranler  1  État.  Mais  il  u’en  reste 
pas  moins  vrai  que  le  texte  des  iois,  bien  que 
déclarant  les  maintenir  toutes  en  thèse  géné¬ 
rale  ,  permet  d'attaquer  chacune  d’elles  en 
thèse  particulière  ,  pour  voir  si  elle  est  léga¬ 
lement  consommée ;  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  cc  texte  est  mal  fait,  insuffisant,  sujet  à 


(i)  Voici  quelle  rst ,  ii  cet  égard  f  la  jurisprudence  du  Conseil -d'Etat  : 

Il  annuité  les  ventes  quand  il  n'y  a  pas  identité  entre  l'objet  vendu  et 
l’objet  acquis  :  il  les  ma  in  lient  malgré  les  erreurs  dans  l'individualité 
des  personnes  sur  Irsqui^lo*  cm  vendait  ,ct  malgré  les  irrégularités  dans 
Jes  lor nies  des  actes  dnliéTiaüoii, 

Celte  jm  isprudcn.ee  ne  sulEraii  donc  pas  pour  faire  prohiber  la  clause 
de  garantie  dont  il  est  ici  question»  Mais  nu  surplus  cc  uebï  qu’uuc 
jutinpr udcncç j  et  d’ailleurs  tout  s  jurisprudence  rst  saiioble. 
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des  difficultés;  que  des- lors  il  est  prudent  de 
prévoir,  de  prévenir  des  difficultés  ,  et  que  l'on 
ne  peut  pas  regarder  comme  une  clause  tendant 
à  jeter  de  la  méfiance  sur  les  promesses  du  gou¬ 
vernement,  celle  qui  ne  fait  que  remplir  le  vide 
de  la  loi,  expliquer  ce  qu'elle  n  a  pas  expliqué  , 
ou  ce  qu’elle  a  mal  expliqué. 

1(171.  La  CourdeToulouse(i3  juin  1821.  J.  P., 
3e.  de  1821,  pag.  472)  a  jugé  que  l’acquéreur  d'un 
immeuble  auquel  un  mari  vendeur  a  promis  une 
renonciation,  par  sa  femme,  à  un  avantage  à  elle 
fait  sur  son  contrat  de  mariage,  élan  profit  du¬ 
quel  la  femme  a  effectivement  consenti  cette 
renonciation,  ne  peut  demander  la  résolution  du 
contrat,  sous  le  prétexte  de  la  nullité  de  cette 
renonciation,  et  quoique  celte  renonciation  soit 
réellement  nulle  ;  mais  qu’il  peut  exiger  caution 
de  la  part  de  ce  vendeur  pour  le  cas  où  la  femme 
viendrait  à  exercer  cet  avantage  ,  parce  qu’il  y  a 
eu  erreur  de  sa  part  en  acceptant  cette  renon¬ 
ciation,  eL  qu’il  est  admis  à  se  faire  relever  de 
cette  erreur, bien  qu’elle  soit  une  erreur  de  droit. 
Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  contient  plusieurs 
che  fs  de  j  ugeme  n  t .  Ana  I  y  sons-  les ,  pou  r  les  d  isc  u  te  r 
séparément.  Il  décide,  i°.  que  la  femme  ne  peut 
renoncer,  en  faveur  d'un  tiers,  à  un  avantage  qui 
lui  a  été  fait  par  son  contrat  de  mariage  : 

20.  Que  l’acquéreur,  qui  nobtient  pas  une 
renonciation  valable  ,  n’a  que  la  faculté  de  de¬ 
mander  en  place  un  cautionnement,  pour  lui  en 
tenir  Heu  : 
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3°.  Que  l'erreur  de  droit,  aussi  bien  que  l’er¬ 
reur  de  fait,  annuité  la  convention  ,  lorsqu’elle 
en  a  été  la  cause  principale  et  déterminante. 
Nous  avons  traité  la  première  de  ces  ques¬ 
tions  au  tilre  du  Contrat  de.  mariage,  n°.  1 444-  *  eî 
la  troisième  au  litre  des  Donations  et  Testa mens. 

n“.  i35y. 

Reste  donc  à  traiter  ici  seulement  la  deuxième* 
La  tiour,  sur  cette  question,  motive  ainsi  sa 
décision  :  «  Attendu  que  le  sieur  1).  (vendeur)  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l’art.  i(i2q 
du  Code  civil  ,  en  prétendant  que  le  danger  de 
l’ éviction  a  été  par  lui  dénoncé  à  la  demoiselle  Ç* 
(  acquéreur)  dans  la  police  de  vente, —  Pour  que 


cet  article  lui  fût  applicable,  il  faudrait  qu’il 
eût  purement  et  simplement  donné  connais¬ 
sance  ,  dans  ladite  police  ,  du  «Ion  de  jouissance 
porté  par  son  contrat  de  mariage  ,  sans  que  la 
demoiselle  C.  eût  fait  aucune  stipulation  propre 
à  l'en  garantir.  Or,  on  trouve  dans  la  police  tout 
le  contraire,  puisque  le  sieur  ]>.  s’y  est  obligé  à 
procurer  une  renonciation  de  la  part  de  son 
épouse,  renonciation  que  la  demoiselle  C.  sup¬ 
posait  nécessairement  devoir  être  valable  ,  car 
autrement  elle  ne  1  aurait  pas  exigée.  Puis  donc 
que  Je  vice  dont  serait  atteinte  cette  renonciation 
est  patent,  et  que  l’erreur  dans  laquelle  la  demoi¬ 
selle  C.  est  tombée  est  susceptible  de  réparation , 
on  ne  peut  trouver  dans  la  clause  que  l'intention 
où  elle  a  été  de  sc  mettre  a  l’abri  de  la  jouis¬ 
sance  qui  lui  était  dénoncée  :  et  dès  que  la  mesure 
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prise  à  ce  sujet  ne  peut  remplir  le  but  de  cette 
intention,  le  sieur  D.  doit  y  pourvoir  d’une  autre 
manière  ,  c’est-à-dire  en  fournissant  une  des  sû¬ 
retés  auxquelles  le  jugement  dont  est  appel  l'a 
soumis.  En  cela  ledit  jugement  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l’art.  i65l*  du  Code,  qui  doit 
dire  combiné  avec  le  i63o;  de  sorte  qu’il  y  a  lieu 
de  confirmer  cette  disposition  dudit  jugement  ». 

Nous  n  adopterions  pas  cet  avis.  L’acquéreur  a 
bien  été  averti  du  danger  :  la  Cour  pense  que  c’est 
par  erreur  de  droit  qu’il  a  demandé  seulement  la 
renonciation  de  la  femme.  Mais  qui  le  prouve 


En  admettant,  avec  la  Cour,  comme  nous  la¬ 
vons  fait  n°.  1 4 4 4  i  la  nullité  de  la  renonciation 
de  la  femme,  ne  peut-on  pas  dire  que  l’acqué¬ 
reur  s'est  sciemment  contenté  de  cette  renoncia¬ 
tion  ,  bien  que  nulle  en  droit ,  parce  qu  il  a  pensé 
qu'il  serait  assez  garanti  par  l'obligation  morale 
de  la  femme  ? 

1672.  Pour  décider  les  diverses  questions 
qui  peuvent  s'élever  sur  le  droit  de  1  acquéreur 
évincé  quant  aux  dépenses  qu’il  a  faites  sur  la 
chose,  on  pose  eu  droit  plusieurs  distinctions. 

La  plus  usitée  est  celle  qui  divise  les  dépenses 
en  dépenses  nécessaires,  dépenses  utiles,  et 
dépenses  volupluaires  ou  d’agrément.  Elle  e>t 
tirée  du  Digeste,  lit.i/e  hnp.  in  res  doLfnci.h .  1 

Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  sans  les¬ 
quelles  ta  chose  aurait  péri  ou  sc  serait  dété¬ 
riorée.  L,  79,  ff.  de  Ver  b .  signif. 

Les  dépenses  utiles  sont  celles  qui  reni  ent  ]*■ 
fonds  meilleur.  Telles  sont  celles  qui  augmentent 
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le  revenu  :  Lelle  est  encore  une  grange  ajoutée 
au  fonds  (pour  en  faciliter  l1  exploitation).  L,  79» 
g.  1 ,  de  l  rerb.  signif. 

Les  dépenses  voluptu aires  sont  celles  qui  ont 
(  uniquement)  pour  objet  ragrcmfent,  et  borne- 
mont  de  la-  chose  ;  L.  7,  de  Irnp.  in  res  dot*  fat  !  , 
dont  l'omission  ne  cause  point  la  détérioration 
du  tonds,  cl  qui ,  étant  faites,  ne  le  rendent  pas 
plus  fructueux ( fragm. d'Ulpicn,  lit.  V  t,  §.XVII }, 
comme  sont  les  semis  de  gazons,  ou  plantations 
t] e  Heurs,  les  eaux  jaillissantes,  les  crépi ts  ou 


incrustations,  les  plafonds,  les  peintures.  L.  79, 
§.  U,  ff. de Verb . signif 

Le  Gode  civil  ,  à  l  occasion  du  rapport  du  par 
l 'héritier  donataire ,  a  conservé  (  art.  8Gi  et  862  ) 
la  distinction  des  deux  premières  en  impenses 
nécessaires  et  impenses  qui  ont  amélioré  la 
chose.  ]Mais,  au  Litre  de  la  vente,  au  sujet  de  la 


garantie  (art.  t$34),  il  les  divise  seulement  en 
réparations  et  améliorations  utiles  faites  au 
fonds.  Cependant  il  faut  convenir  que  la  disposi¬ 
tion  de  cet  article  doit  s’appliquer  également 
aux  dépenses  nécessaires  qui  ne  sont  ni  des 
réparations  ni  des  améliorations  utiles,  1  elles 
qu'une  digue  ou  autres  genres  de  dépenses  faites 
pour  préserver  le  fonds  d'une  inondation,  ou  de 
tout  autre  accident  extraordinaire.  T  r oyez  la 
loi  r  4 ,  ff.  de  lmp .  in  res  dot.  fart. 

Ouant  aux  dépenses  voluptuaires  ou  d’agré¬ 
ment,  le  Code  civil  en  admet,  comme  le  droit 
romain,  la  distinction  (  art.  1 635  ). 

Mais  il  est  une  seconde  distinction  sur  laquelle 


ii  a  garde  le  silence  ,  et  qui  n'est  pas  moins 
importante  pour  la  solution  des  questions  aux¬ 
quelles  la  garantie  peut  donner  lieu,  C  est  la 
subdivision  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  en 
celles  qui  n’ont  pour  objet  que  le  revenu  et  le 
temps  présent  »  et  celles  qui  ont  pour  objet  le 
fonds,  son  utilité  perpétuelle,  ou  simplement 
même  le  revenu  pour  un  tems  plus  éloigné  (  /  oy. 
la  loi  3,  I,  If.  de  Lmp.  ni  res  doL  fart.'). 

Les  premières,  comme  sont  les  dépenses 
d'entre  tien  qu’on  met  a  la  charge  des  usufrui¬ 
tiers,  les  dépenses  faites  pour  l'engrais,  la  cul¬ 
ture  et  la  récolte  de  l'année,  étant  charges  natu¬ 
relles  des  fruits,  il  n’en  est  du  aucun  rembour¬ 
sement  à  l'acquéreur  évincé  qui  a  récolté  et 
conservé  les  fruits. 

Â  l'égard  des  secondes ,  telles  que  les  grosses 
réparations  définies  par  l’art.  (h>6  du  Code  civil , 
et  les  améliorations  utiles  qui  ont  pour  objet 
d’augmenter  le  revenu  pour  un  long-tems  ou  pom 
un  tems  éloigné,  ou  qui  présentent  quelqu’auhe 
caractère  réel  d’utilité,  caractère  qui  est  moins 
facile  à  définir  en  général  qu’à  déterminer  eu 
particulier,  par  te  genre  et  l'importance  de  la 
dépense  ;  L.  i5,  in  fin.  Dici .  lit il  est  certain  que 
celles-là  seules  sont  comprises  dans  la  disposi¬ 
tion  de  l  ai  t.  i634,  qui  oblige  le  vendeur  à  les 
rembourser  ou  faire  rembourser  à  l’acquému 
par  celui  qui  l'évince. 

Enfin,  il  faut  distinguer  entre  le  vendeur  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  comme  a  fait  le  Code 
civil ,  art,  i635,  entre  l’acquéreur  de  bonne  ou  de 
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mauvaise  foi,  et  entre  le  droit  de  l'acquéreur 
contre  le  vendeur  ou  contre  celui  qui  l'évince. 

Le  vendeur  de  mauvaise  foi  doit  non  seule  . 
ment,  comme  le  vendeur  de  bonne  foi,  rem¬ 
bourser  à  l'acquéreur  les  dépenses  nécessaires 
ou  utiles;  il  doit  de  plus  lui  rembourser  les  dé¬ 
penses  voluptuaires  ou  d’agrément  (  art.  1 63 0  du 
G.  G.  ).  Mais  il  faut  supposer  que  l’ acquéreur 
est  liii-mcme  de  bonne  foi  :  car  régulièrement, 
dit  M.  Male  ville,  il  n’y  a  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  qui  puisse  répéter  les  dépenses  volup- 
tuaircs.  L.  3g,  §.  I,  ff.  de  flered.  petit. 

Quant  à  l’évinçant,  l’acquéreur  n’a  point 
ci  action  directe  contre  lui;  mais,  à  définit  de 
remboursement  par  le  vendeur,  il  peut  retenir 
la  possession  de  la  chose  jusqu  au  rembourse¬ 
ment  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
dépenses  nécessaires  et  améliorations  utiles  (arg. 
de  l'art.  867  du  C.G, — L.  1  /j ,  §I,C.  Cornm. divid. — 
/  oyez  aussi  l'ordonnance  de  ifdG,  tit.  27, art,  g). 

Le  vendeur  et  l'évinçant  à  son  défaut,  doivent 
le  remboursement  des  dépenses  nécessaires  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu’elles 
n'aient  point  amélioré  le  fonds  (  arg.  de  I  art.  862 
du  G.  C.  ),  sauf  ce  que  nous  avons  dit  des  dé¬ 
penses  d’entretien. 

Mais  l’évinçant,  à  la  différence  du  vendeur, 
ne  doit  les  dépenses  qui  ont  amélioré  la  chose 
qu’eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  aug¬ 
mentée  au  tems  de  l'éviction,  usipie  eo  dun taxai 
(juo  fund as  pretiosior  foetus  est.  (  L.  38,  ff.  de  Hei 
vindie .  et  art.  861  du  C.  G.  ).  Et,  si  le  fonds  a  plus 
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augmenté  de  valeur  qu’on  na  dépensé  pour 
l'amelioration,  l'évinçant  ne  doit,  suivant  la  meme 
loi,  que  la  dépense  faite.  Le  vendeur,  au  con¬ 
traire  ,  en  ce  dernier  cas  ,  doit  rembourser  toute 
1  augmentation  de  valeur  (  art.  1 633  du  C.  C. , 
conforme  à  !a  loi  16,  ff.  de  Kvit  î.  ). 

La  raison  de  cette  différence  tic  décisions 
entre  !c  vendeur  et  i’evinçant  est  que  le  premier, 
étant  débiteur  à  titre  de  garant ,  est  obligé  d  in¬ 
demniser  l’évincé  de  tout  ce  qu’il  perd  au  moment 
de  l’éviction ,  cl  non  pas  seulement  de  tout  ce  qu  il 
a  débourse.  Mais  l’évinçant  ne  doit  qu  eu  vertu 
de  ce  principe  que  nui  ne  peut  s’enrichir  aux 
dépens  d’autrui  :  il  doit  donc,  d'une  part,  les 
dépenses  nécessaires,  parce  qu’il  les  eût  faites 
Jui-mémc ;  et  ,  d’autre  part,  comme  il  n’est  enri¬ 
chi  ,  quant  aux  dépenses  utiles,  que  par  l'aug¬ 
mentation  de  valeur  qu  elles  ont  donnée  à  l’im¬ 
meuble,  il  ne  doit  ces  dernières  que  jusqu’à 
concurrence  de  cette  augmentation. 

U  v  a  plus  :  on  décide  encore,  à  l  égard  de  l’évin¬ 
çant  ,  que,  comme  l’acquéreur  de  bonne  foi  ne 
gagne  les  fruits  que  par  un  principe  d  équité 
naturelle,  cet  acquéreur  doit  aussi,  par  un  retour 
d’équité  naturelle  envers  t'évinçant ,  imputer  sur 
les  fruits  perçus  toutes  les  dépenses  nécessaires 
ou  utiles  qu'il  a  faites  ;  ensortc  que  l’évinçant 
n'est  tenu  de  Un  rembourser  que  l’excéda  ut.  L. 
/8,  11*,  de  liei  vindic.  11  n  en  est  pas  de  meme  du 
donataire  qui  rapporte  ,  parce  que  les  fruits  lui 
ont  véritablement  appartenu  en  vertu  de  sa  fouis- 
*ancc.  El  faut  donc  modifier  il  ans  ce  sens  le.i 
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applications  que  nous  avons  faites  a  1  évinçant, 
rn  faveur  de  l'acquéreur,  des  art.  büi  et  862 

du  C.  G.  ). 

On  a  beaucoup  controversé  la  question  de 
savoir  si  l'acquéreur  de  mauvaise  foi  peut  aussi 
répéter  contre  b  évinçant  les  dépenses  nécessaires 
cl  utiles.  Cujas  lui  accordait  celle  répétition, 
aussi  bien  qu'à  l'acquéreur  de  bonne  foi.  Le 
président  Favre  la  lui  refusait.  Nous  préférons, 
comme  M.  Merlin,  liépertoire  de  Jurisprudence , 
au  mot  Amélioration ,  l’avis  de  Cujas  à  celui  de 
Favre.  Nous  y  mettrons  toutefois  cette  restriction 
que  l’évinçant  ne  doit  à  l’acquéreur  de  mauvaise 
foi  le  remboursement  de  ccs  dépenses ,  soit 
nécessaires,  soit  utiles,  qu’autant  que  leur  effet 
subsiste  encore,  ainsi  que  la  Cour  de  brèves  b  a 
décidé,  par  l’arrêt  ci -après  énoncé,  en  faveur  de 
J  acquéreur  de  bonne  foi  ,  quant  aux  dépenses 
utiles.  Mais,  comme  l’acquéreur  de  mauvaise  foi 
doit  restituer  tous  les  fruits  après  l’imputation 
faite,  il  rendra  à  l’évinçant  l’excédant  des  fruits 
s  il  s  en  trouve. 

Quant  aux  dépenses  voluptuaircs,  l’acquéreur, 
de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  n’a  d’autre  droit 
contre  l’évinçant  que  celui  de  les  enlever  pourvu 
qu’il  le  puisse  faire  sans  détériorer  la  chose. 

Il  y  a  encore  celte  différence  entre  le  vendeur 
et  l’évinçant  :  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles 
doivent  être  remboursées  par  le  premier,  soit  que 
la  chose  subsiste  ou  non  ,  ou  ait  péri  en  partie,  ou 
que  les  améliorations  seules  aient  péri;  l’évin¬ 
çant,  au  contraire,  doit,  i!  est  vrai,  remhoitr- 
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ser  à  l’acquéreur  de  bonne  foi  les  dépenses 
nécessaires,  soit  que  les  travaux  qu  elles  ont  pro¬ 
duits  subsistent  encore  ou  non  ,  pourvu  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  que  leur  destruction  ail  été 
le  résultat  d'événemens  indépendansde  la  volonté 
de  1  acquereur,  ou  bien  ait  été  commandée  par 
de  justes  besoins  de  la  chose,  et  non  opérée 
par  le  seul  fait  du  caprice;  mais  il  ne 
rembourser  les  dépenses  simplement  utiles  qu  au- 
tant  que  les  travaux  qu  elles  ont  produits  sub- 

i 

sis  Lent  encore  (  Trêves  ,  28  juillet  181 1.  J.  P.,  2*. 
de  i8î2,  pag.  253).  Celte  distinction  est  fondée 
sur  l'équité;  carie  propriétaire  n’cnl  pu  se  dis¬ 
penser  des  premières,  tandis  qu’il  n’eùt  peut-être 
pas  fait  les  autres;  il  doit  donc  les  unes  dans 
tous  les  cas,  et  les  antres  seulement  dans  le  cas 
où  il  en  profite.  C’est,  à  1  égard  de  l’évinçant,  la 
conséquence  des  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  haut. 

§.  n. 

î)e  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

j  Gj3.  Principes  généraux  sur  celte  garantie. 

Application  de  ces  principes  à  quelques  espèces. 

16; 3.  L’acquéreur  n’est  point  censé,  à  moins 
de  preuves  contraires,  connaître  les  défauts 
cachés  de  la  chose  ,  et  peut,  lorsqu’il  en  trouve, 
se  plaindre  d’avoir  été iSiirpris  ;  mais  il  ne  serait 
point  admis  à  alléguer  n’avoir  pas  vu  des  défauts 
appareils  :  et,  s’il  traite  sans  faire  aucune  réserve 
a  leur  égard  ,  le  prix  est  censé  avoir  été  diminué 
en  raison  de  T  existence  de  ces  défauts.  Aussi 
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le  vendeur  n’cst-il  tenu  que  des  défauts  cachés, 
et  non  des  défauts  appfeirens  (  art.  16 }ï,  1642  et 

1  G/j.3  dit  C.  C.  ). 

Mais  il  faut  remarquer  que  tels  défauts  devront 
être  considérés,  à  l'égard  de  l’ acheteur,  comme 
appareils  ou  comme  cachés,  selon  qu  il  aura  été  ou 
non  dans  la  position  de  voir  l’objet  avant  la  vente. 

Il  faut  aussi  ne  pas  confondre  le  manque  d’une 
qualité  que  l’acheteur  aura  cru  exister  avec  les 
défauts  dont  parle  la  loi.  Car  !c  mot  de  défaut 
n’est  pas  pris,  aux  articles  que  nous  venons  de 
citer,  dans  son  sens  étymologique,  pour  signifier 
une  privation,  un  manque,  mais,  dans  son  sens 
usuel  pour  exprimer  un  vice  dans  la  chose.  La 
question  nous  paraît  devoir  sc  résoudre  par  des 
principes  différens  selon  quelle  route  sur  l’exis¬ 
tence  d’un  défaut  ou  sur  l’absence  d'une  qualité. 
Bans  le  premier  cas,  si  Je  défaut  était  caché, 
Je  vendeur  doit  la  garantie ,  faute  de  stipulation 
expresse  ,  parce  que  rien  ne  prouve  que  l'ac¬ 
quéreur  ait  connu  ce  dclaul  :  dans  le  second  cas, 
il  ne  doit,  au  contraire,  la  garantie  que  s'il  se 
trouve  des  stipulations  ou  des  circonstances  qui 
indiquent  que  l’acquéreur  a  du  compter  sur  elle  , 
parce  que,  autrement,  rien  ne  donne  à  penser 
que  cet  acquéreur  ait  pu  traiter  en  raison  d’une 
qualité  qui  n’existe  pas  dans  la  chose.  Ce  serait 
dont  au  vendeur  à  prouver  que  l’acquéreur  aurait 
connu  un  défaut  caché;  tandis  que  ce  serait  à 
l'acquéreur  a  prouver  qu’il  aurait  été  induit  eu 
erreur  sur  l’existence  d  une  qualité  qui  ne  se 
rencontre  pas. 
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On  sent  que  les  décisions  des  questions  de 
cette  nature  dépendent  beaucoup  des  circons¬ 
tances  particulières  à  chaque  espèce. 

1674.  Voici,  à  cet  égard  ,  deux  arrêts,  dont  les 
motifs  indiquent  les  circonstances  fie  chaque 
espèce  et  justifient  les  dispositifs. 

Une  vente  de  pièces  d’étoffe  a  été  an  indice 
parce  qu’elles  étaient  tachées  :«\  11  qu’il  est  d’usage 
notoire,  dans  cette  commune,  que  l’achat  des 
siamoises  se  fait  par  les  marchands-coin  mission¬ 
naires,  à  l'inspection  desdites  pièces,  et  sans  en 
vérifier  l’intérieur,  dont  la  vérification  ne  se  fait 
que  lors  de  l’aunage  «  (Rouen,  11  décembre 
1 80G,  J.  I\,  icr.  de  1807,  pa g.  188. ■ —  Sirey ,  tom. 
VII,  20.  part.,  pag.  ïo.  — 
n\  part. ,  pag.  217  ). 

Une  vente  de  tableaux  a,  au  contraire,  été 
maintenue,  quoiqu’ils  11  c  fussent  pas  des  auteurs 
dont  le  vendeur  les  avaient  dit  être  :  «  Attendu 
que  les  tableaux  qui  font  l’objet  du  procès  n  ont 
été  vendus  et  livrés  qu’après  différentes  visites  , 
dans  lesquelles  l’intimé  les  a  vus  et  fait  voir  par 
gens  à  ce  connaissans  ;  que,  après  la  livraison, 
antérieurement  au  paiement,  il  lésa  eus,  en  sa 
possession  pendant  plusieurs  jours,  pendant 
lesquels  il  a  pu  encore  les  examiner  et  les  faire 
examiner  tout  à  son  aise  ;  qu'il  en  a  ensuite  payé 
le  prix  en  totalité,  savoir  :  la  majeure  partie  en 
espèces,  le  surplus  en  un  bon  à  courte  échéance  ; 
et  que,  lorsqu’un  marché  est  ainsi  consomme  des 
deux  parts  et  avec  une  telle  maturité,  il  ne  peut 
pas  être  permis  à  l’un  des  contractant,  sous 
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prétexte  d  erreur,  de  revenir  contre,  sans ébran¬ 
ler  la  foi  de  toutes  les  conventions  ;  qn  il  ne  s'agit 
pas  d  un  vice  cache?  ;  que  l’appelant ,  en  énonçant 
ce  qu  il  pensait  sur  les  noms  des  auteurs  des 
tableaux  ,  comme  il  l  a  lait  dans  sa  quittance,  n'a 
rien  garanti  à  cet  égard,  n'a  point  fait  dépendre 
de  cette  condition  le  sort  de  la  vente,  et  qu'une 
expertise  sur  un  pareil  fait ,  incertain  de  sa  na* 
turc,  et  qui ,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  que 
matière  à  opinion  ,  serait  complètement  inutile  » 
(  Paris,  17  juin  18 1 3.  J.  P.,  3L‘.  de  18 13,  pag,  3G, 
— Sirey y  tom.  XIV ,  2^.  part.,  pag.  85, —  /A 
lotn.  XII ,  2\  part.,  pag.  io3  ). 
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CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  de  l’acheteur. 

■ 

Du  paiement  du  prit  principal,  —  Des  interets. 
—  Du  trouble  éprouve  par  l  acquéreur.  —  Des 
conditions  suspensives  ou  résolutoires  imposées 
à  l  acquéreur ,  et  notamment  de  ta  résolution  de 
fa  vente  faute  de  paiement  du  prix, 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Paiement  du  prix. 

iGj  j.  Le  paiement  du  ptL  d'une  venir  à  terme  doit ,  faute  de 
conventions,  être  fait  au  domicile  du  délateur, 

1G7G.  De  la  clause  que  l  acquereur  pourra  payer  à  sa  volonté  h- 
prix  convenu,  moyennant  un  intérêt . 

1  G/  7*  L  acquéreur  ne  peut  être  contraint,  moyennant  une 
caution  ,  a  payer  son  prix  avant  ta  radiation  des  inscrip¬ 
tions ,  s  d  est  convenu  de  ne  payer  qtéapr&s  telle  radia¬ 
tion  : 


556 

iCtyB. 

aC7ü 

i(î8o. 
i  G8 1 . 


lC$2. 


G83 


G8i. 


(585 


1U* 


Oi 


<'87. 


1688. 


GSc). 


J u  risprude  n  ce 

h  on  pins  que  si  V immeuble  a  été  déclaré  franc  et  quitte. 

Mais  il  peut  y  être,  contraint  s  'il  n  a  été  rien  dit  au  sujet 
des  hypothèques, 

!.  ’ acquéreur  qui  s 'est  chargé  de  payer  une  dette  inscrite 
ne  peut  plus  contester  la  validité  de  /’ 'inscription. 

t,  indication  de  pa  émeut  au  profit  d'un  créancier ,  qui  Va 
acceptée ,  lut  donne  droit  de  poursuivre  V acquéreur. 

Les  charges,  successivement  imposé/ s  aur.  acquéreurs  d'un 
immeuble ,  df acquitter  une.  créance  dont  cet  immeuble 
est  grève  sont  des  reconnaissances  qui  interrompent  la 
prescription  contre  cette  créance. 

Validité  de  la  clause  par  laquelle  V acquereur  s 'interdit  la 
jacultë  de  provoquer  un  ordre  en  justice. 

L'ordre  amiable  11  */  in  pèche  pas  la  réclamation  d'autres 
créanciers  contre  V acquéreur  ■  ruais  alors  il  peut  se  faire 
restituer  par  ceux  qu 'il  a  induement  payés. 

Il  en  est  de  même  quand  V ordre  a  été Jait  par  un  Notaire 
qu  ’  on  t  choisi  les  parties. 

Mais  V acquéreur  ne  peut ,  dans  ces  cas,  répéter,  pour 
cause,  d'éviction ,  ce  au  il  a  dur  ment  payé. 

La  clause  de  dépôt  du  prix,  n f  autorise  pas  V acquéreur  à 
déposer  malgré  la  saisie  de  la  pari  des  créanciers. 

Le  tien  détenteur  n'est  pas  obligé  de  diviser  son  recours 
entre  les  débiteurs  solidaires, 

L* acquéreur  qui  rapporte  la  quittance  du  dernier  te  mo¬ 
de  paiement,  donnée  sans  jéserve  des  termes  précédais > 
peut  se  prétendre  libéré  de  ees  termes. 


1675.  «  Quand  l’art.  1 65  r  du  Code  civil  dispose 
que  ,  s’il  n’a  été  rien  réglé  à  l'égard  des  paiernens, 
l’acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  te  tenus  ou 
doit  se  faire  la  délivrance ,  cet  article  parle  it  une 
venlc  faite  au  comptant,  vente  dans  laquelle 
1  obligation  de  livrer,  et  l’obligation  de  payer  ne 
peuvent  être  séparées ,  et  doivent  être  accomplies 
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on  même  tems  »  (  attendus  de  1  arrêt  ci-après  cite 
du  «4  juin  i8i3.):  mais  les  ventes  à  terme  rentrent 
dans  le  droit  commun,  suivant  lequel,  ainsi  que 
l’exprime  l’art.  12^7  du  C.  C.,  «  le  paiement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur  ».  (  Cass.,  sect. 
des  req. ,  4  décembre  1811.  J.  P. ,  1."  de  1812, 
pag,  5(>4-  —  ld. ,  sect.  civ. ,  1}  juin  1 S 1  ,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du 
22  mai  181 1.  J.  P.,  i.erde  1 8 1 4  »  Pag*  i36,  —  Si¬ 
re  y ,  tom.  Xlll,  i.'e  part.,  pag.  333  ).  U  existe  un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris  (  7  mai  18  il». 
J.  P.,  3.e  de  181G  ,  pag.  28  ),  qui  s  appuie  sur  le 
texte  de  l'art.  iG3i  ,  dont  la  Cour  suprême  nous 
paraît  avoir  mieux  saisi  le  sens,  t  >n  conçoit  faeî- 
lome.it  le  motif  qui  aura  pu  engager  le  législateur 
à  établir,  dans  la  vente  au  comptant,  l’obligation, 
faute  de  convention  contraire,  de  faire  le  paie¬ 
ment  au  lieu  de  la  délivrance  ;  c’était  simplifier 
l’affaire,  et  la  terminer  d  un  seul  trait,  ce  que 
l’on  doit  présumer,  avoir  été  dans  l'intention  des 

is ,  dans  la  vente  à  terme,  par 
motif  le  législateur  aurait-il  dérogé  à  la  dispo¬ 
sition  générale,  qu'il  avait  portée  plus  haut, 
relativement  à  tout  paiement  ?  Pourquoi  le  paie¬ 
ment  d  un  prix  de  vente  serait-il  régi  par  une 
autre  règle  que  celui  de  toute  autre  dette  i’ 
Enfin,  dans  le  sens  de  cette  interprétation  de  l’art. 
i65i,  on  peut  encore  argumenter  du  principe 
que  la  cause  du  débiteur  est  toujours  regard ée 
comme  la  plus  favorable. 

167G.  Quelle  est  la  nature,  el  quels  sont  les 
effets  de  la  c  ause,  insérée  dans  un  contrat  de 
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vente,  qui*  l’acquéreur  pourra  payer  à  sa  volonté 


le  pris  convenu,  moyennant  un  intérêt?  Celle 
clause  n’est-elle  qu'une  facilité  accordée  pour  le 
paiement  du  prix  non  aliéné,  toujours  dû;  ou 
bien  est-elle  une  création  de  rente  perpétuelle? 


Dans  ce  dernier  cas ,  est-elle  une  création  de 
rente  foncière ,  ou  bien  de  rente  constituée  ? 
Enfin  cette  clause  laisse-t-elle  au  vendeur  le 
droit  d’exiger  le  remboursement,  au  boni  d’un 
certain  laps  de  tcms,cl  surtout  faute  de  paiement 


des  intérêts  ? 


La  Cour  de  Paris  (  «4  floréal  an  XII!  ,  J.  P, , 
a.e  de  l’an  XIII,  pag.  98  )  a  jugé  que  cette  clause 
éctnipoUe  à  constitution  de  rente  (  ce  sont  ses 
termes),  et  rend  par  conséquent  la  créance  non 
exigible:  mais  la  Cour  n’a  point  dit,  si  elle  la 
regardait  comme  équipollente  a  rente  foncière, 
ou  à  rente  constituée  proprement  dite,  et  elle 


n’avait  pas  besoin  de  le  dire  ,  puisqu'il  s’agissait 
seulement  de  l'exigibilité ,  ou  de  l’inexigibité  de 


la  créance.  Cependant  les  mots  de  constitution  de 
rente,  employés  par  ta  Cour,  bien  qu’ils  soient 
pris  aussi  quelquefois,  dans  un  sons  générique, 
pour  désigner  toutes  rentes,  feraient  croire  que 
la  Cour  l  a  regardée  comme  équipollente  à  rente 
constituée.  Mois  la  même  Cour,  dans  un  autre 
arrêt,  du  i3  décembre  1816,  contre  lequel  le 
pourvoi  a  été  rejeté  (  Cass.,  sect  des  req.,  2}  mar 
1818.  J.  P.,  a,e  de  1818,  pag.  4  [  9 •  —  Sirey 9  tom. 
XIX,  1."  part.,  pag.  1 S  8 . — J Jenecers ,  t  o  m .  X  \  1 1 , 
i,t£  part.,  pag.  100),  a  jugé,  au  contraire,  que 
cette  clause  n  empêche  pas  la  créance  d'étie 


t 
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exigible  ,  sur  le  motif  qu  elle  nesl  point  une 
clause  de  constitution  tic  renie,  que  les  parties 
ont  seulement  voulu  accorder  des  facilités  poul¬ 
ie  paiement,  et  non  éterniser  la  dette  ;  que,  dans 
l’espèce  ,  il  y  avait  plusieurs  années  qu  elle  était 
due  :  qu  enfin,  depuis  plus  de  deux  ans,  le  débiteur 
avait  cessé  de  servir  les  intérêts. 


Comme  le  premier  de  ces  arrêts  tranche  la 
question,  au  lieu  de  la  résoudre,  et  que  le  deuxième 
ne  fait  que  motiver  la  raison  par  la  raison,  nous 
nous  croyons  obligés  d’exposer  quelques  prin¬ 


cipes. 

D'après  les  termes  de  la  clause,  l'acquéreur 
ne  doit  le  capital  qu’à  sa  volonté  ;  il  ne  peut 
être  contraint  à  payer  plus  tôt  qu  il  ne  le 
voudra  ;  et  il  peut  ne  le  vouloir  jamais  :  or  un 
capital  laissé  à  un  individu,  avec  faculté  de  ne 
pas  le  rembourser,  est  évidemment  un  capila 
aliéné  ;  et  cette  aliénation  avant  lieu,  moyennant 


unintérct  ,  est  évidemment  une  création  de 
rente  perpétuelle  (  art.  >909  du  C.  C.  ).  Ensuite  , 
les  rentes  perpétuelles  sont  de  deux  espèces  ; 
les  rentes  constituées ,  proprement  dites,  c’est- 
à-dire  celles  qui  sont  établies  moyennant  une 
somme  d’argent  ou  toute  autre  chose  mobilière 


(  art.  1900  ,  1909  du  Code  civ.  ),  et  les  rentes 
foncières ,  celles  qui  sont  établies  pour  prix  de  la 
vente,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds  immobilier  (art.  53o 
du  Code  civ.).  Or  celle-ci  nous  parait  bien  être 
établie  pour  prix  de  la  vente  d’un  fonds  immo¬ 
bilier ,  et  être  par  conséquent  foncière*  On  peut 
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ohjecler,  il  est  vrai,  que  ia  vente  n'csl  point  faite 
moyennant  cette  rente,  mais  moyennant  une 
somme  qui  est  ensuite  convertie  en  rente  :  que 
cette  rente  n  est  pas  le  prix  de  la  vente,  et  par 
conséquent  n’est  pas  rente  foncière;  qu  elle  est  le 
prix  du  prix  île  l’ immeuble  ;  qu  elle  est  alors  le 
prix»]  une  somme  d’argent  ;  qu’elle  est  ainsi  rente 
constituée.  Mais  cette  interprétation  ne  nous 
semble  qu’une  subtilité,  contraire  à  esprit  «le 
la  loi.  Un  contrat  ne  forme  qu  un  seul  tout,  dont 
les  dispositions  s’interprètent  les  unes  par  les 
antres;  le  prix  qui,  parle  morte  contrat,  est  con¬ 
verti  en  rente  n’a  donc  jamais  été  du  comme 
capital  par  l'acquéreur,  qui  n’a  jamais  etc  debi¬ 
teur  que  de  la  rente  :  or  il  en  est  débiteur 
comme  ayant  acquis,  pour  1  objet  qu’il  a  acquis  , 
et  par  conséquent  pour  prix  de  cet  objet  ,  il  est 
donc  débiteur  d  une  rente  foncière  ;  et  la  rente 
sera  foncière  chaque  fois  qu  elle  sera  constituée 
par  le  contrat  même  de  la  vente  du  fonds.  Si , 
au  contraire,  par  un  acte  subséquent,  quelque 
rapproché  qu  il  soit,  l<i  prix  du  par  l’acquéreur 
est  converti  en  une  rente,  cette  rente  sera  rente 
constituée,  pareeque  cet  acquéreur  aura  été  un 
instant  débiteur  d’un  capital  ,  et  que  c’est  alors 
pour  se  libérer  de  ce  capital,  moyennant  ce 
capital  qu’il  établit  la  rente. 

(Jette  distinction  n’est  point  une  distinction  de 
mots;  car  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée, 
sont  soumises  à  des  règles  différentes.  L’une  pt  ut 
être  stipulée  non  radie  table  pendant  trente  ans 
(  art.  53 o  du  Code  civ.  )  ;  l’antre  ne  peut  î  être 
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que  pendant  «îix  ans  art.  1911  du  C.  ).  Le 
débiteur  de  celle-ci  ne  peut  être  contraint  an 
rachat,  faute  de  paiement  des  arrérages ,  qu  après 
deux  ans  écoulés  sans  payement  (art.  1912  du 
Code  civ.  )  :  le  même  délai  n’est  exigé  par  aucun 
article  de  la  loi,  faute  de  paiement  des  arrérages 
de  la  rente  foncière.  Si  la  rente  est  le  prix  de 
l’immeuble,  le  vendeur  conserve  deux  droits  pour 
la  conservation  de  cette  rente;  le  droit  de  privi¬ 
lège  pour  la  rente  même,  quand  il  a  fait  transcrire 
(art.  2108  du  C.  C.),  et  le  droit  de  demander,  dans 
tous  les  cas,  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paie¬ 
ment  (art.  1 65 4  du  C.  0.  ):  si,  au  contraire,  elle 
est  le  prix  de  l’aliénation  du  capital  ,  il  y  a  eu 
novation  et  extinction  du  privilège  ,  à  moins  qu  il 
n’ait  été  expressément  réservé  (  art.  1278  du 
C.  C.).  Enfin  si  la  rente  est  établie  par  le  contrat 
de  vente,  il  n'y  a  qu’un  droit  d’enregistrement  à 
percevoir,  celui  d’aliénation  de  l’immeuble:  si,  au 
contraire,  elle  est  établie  pour  conversion  de  ce 
prix,  par  un  autre  contrat,  il  y  a  lieu  de  perce¬ 
voir  deux  droits  d  enregistrement .  celui  d  alié¬ 
nation  primitive  de  l’immeuble  vendu  et  celui 
d'aliénation  de  ce  capital  converti  en  rente. 

Nous  pouvons  ajouter  encore,  a  l'appui  de  no  tre 
opinion,  que,  malgré  les  différences  que  nous 
venons  de  faire  remarquer  entre  la  rente  cons¬ 
tituée  pour  prix  d  immeubles  et  la  rente  consti¬ 
tuée  à  prix  d  argent  ou  d  autres  choses  mobilières, 
elles  n'en  sont  pas  moins  toutes  les  deux  de 
nature  mobilière  cl  de  simples  créances.  Si  l’on 
Tome  J  .  36 
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appelle  ayjourd  hui  la  première  rente  foncière, 
c’est  seulement  pour  ne  pas  la  confondre  avec 
l'autre.  Du  reste,  elle  n’est  point,  comme  était 
I1  ancien  ne  rente  foncière  une  réserve  sur  lu 
chose  même  ;  elle  n’est  plus  que  le  prix  de 
r immeuble.  I  Je  ce  quelle  était  autrefois  une 
réserve  sur  la  chose  même  on  concluait  qu’elle 
était  essentiellement  irrachetabfe  ;  en  telle  sorte 
que  ,  si  on  avait  stipulé  au  contrat  qu’elle  pour- 
rail  être  rachetée,  cette  stipulation  sc  prescri¬ 
vait  et  s’éteignait  par  le  laps  de  trente  ans,  sans 
remboursement  effectué  ni  offert,  comme  étant 
hors  de  la  nature  du  bail  d  héritage  à  rente.  On 
en  concluait  encore  :  i.°  qu’elle  n’était  pas  sus¬ 
ceptible  d’être  purgée  par  les  lettres  de  ratifica¬ 
tion  ,  parce  qu  elle  était  un  droit  de  propriété  sur 
le  fonds  même  ;  2°.  que,  comme  charge  ou  chose 
inhérente  au  fonds  ,  et  non  à  la  personne  du 
preneur,  celui-ci  en  demeurait  affranchi,  sitôt 
que»  par  aliénation,  ou  même  par  déguerpisse- 
ment,  il  cessait  de  détenir  l’immeuble.  Alors  on 
sent  qu’il  importait  d’examiner  si  l’immeuble 
était  baillé  à  rente,  c’est-à-dire  vendu  avec  ré¬ 
serve  de  rente  sur  la  chose  même,  ou  s  il  1  était 
moyennant  un  prix  capital ,  converti  ensuite  en 
rente  par  le  contrat.  Dans  ce  dernier  cas,  te 
n’était  qu’une  créance  privilégiée,  comme  aujour¬ 
d'hui,  attachée  à  la  personne  de  l’acquéreur 
qui  ne  pouvaiL  s’en  affranchir  par  déguerpisse¬ 
ment  ni  par  revente.  Et,  comme  ce  motif,  d’une 
dette  personnelle  contre  l'acquéreur,  avait  pu 
déterminer  le  vendeur  à  préférer  la  rente  eor,.>- 
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titube  à  la  rente  foncière,  on  respectait,  et 
on  devait  respecter,  la  forme  donnée  à  cette 
stipulation.  Aujourd’hui,  lè  même  motif  n’existe 
plus  ,  puisque,  dans  les  deux  cas  ,  la  rente  n’est 
toujours  qu’une  créance  privilégiée  sur  rimmeu- 
ble,  attachée  à  la  personne  de  l’acquéreur.  Pour  la 
considérer  comme  susceptible  d'une  stipulation 
de  non  rachat,  pendant  trente  années,  il  suffit 
donc  »!  y  trouver  le  caractère  de  rente  constituée 
pour  prix  d’immeulde.  Mais  cette  stipulation  ne 
peut  être  faite  que  par  le  contrat  de  vente,  cl  non 
par  un  acte  postérieur, 

1677.  Quand,  par  le  contrat  de  vente,  il  a 
été  stipule  que  l’acquéreur  ne  paierait  son  prix 
qu'a  près  la  radiation  des  inscriptions  ,  le  ven¬ 
deur  ne  peut ,  en  offrant  de  donner  caution  , 
le  contraindre  à  payer  auparavant  :  «  Attendu 
que,  lorsque  le  temps  du  ne  obligation  esL  joint 
à  une  condition,  et  qu’elle  lui  est  subordonnée, 
le  paiement  ne  peut  être  exigé,  malgré  l’échéance 
du  ternie, que  si  la  condition  n  est  pas  remplie;  ... 
Al  tendu  que  l’art.  i653  du  Codedvi  1,  qui  permet 
aux  vendeurs  d’exiger  le  prix  en  donnant  cau¬ 
tion ,  si  F  acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet 
de  craindre  un  trouble  ou  une  éviction,  n’est  pas 
applicable  au  cas  où  le  vendeur  n’a  pas  rempli 
les  conditions  de  la  vente,  et  qu’un  cautionne¬ 
ment  ne  peut  suppléera  l’accomidisseineut  d’une 
stipulation  écrite,  à  moins  que  toutes  les  par¬ 
ties  n’y  consentent»  (Bordeaux  17  février  1812. 
J  .  !\,  2  .  de  1 8 1 3 ,  pag.  208.  —  Sirey,  tom.  XI  î  , 
2\  part.,  pag.  3çji). 
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1678.  Nous  regarderions  comme  equiv 
à  cette  stipulation  la  déclaration,  qu’aurait  faite 
Je  vendeur,  que  l'immeuble  était  franc  et  quitte 
le  toutes  hypothèques,  et  nous  pensons  qu’alors 
l'acqucreur  serait  en  droit  de  sc  refuser  au  paie¬ 
ment  de  son  prix  ,  jusqu’à  la  main  levée  des  ins¬ 
criptions,  quoique  le  vendeur  lui  offrît  caution  : 
«  Attendu  que  la  première  obligation  du  vendeur 
était  de  rapporter  la  radiation  desdites  inscrip¬ 
tions,  et  que  la  récompense *du  stellionnat,  dont 
il  s'ost  rendu  coupable,  ne  doit  pas  être  de 
forcer  l’acquéreur  à  payer  provisoirement  Je  prix, 
lorsque  le  vendeur  est  lui  meme  en  retard  de  rem¬ 
plir  son  obligation  principale  ,  celle  de  délivrer 
la  chose  vendue  franche  et  quitte  de  toute  hy¬ 
pothèque,  assurance  sans  laquelle  îl  est  possible 
que  l’acquéreur  n’ait  pas  voulu  traiter  avec  lui  » 
(Toulouse,  3i  mars  181O .Sirey,  torn.Xif,  2e.  part., 
pag.  401), 

1879.  Mais  c'est  a  tort,  selon  nous,  que  la  Cour 
a  dit,  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  la  dispo¬ 
sition  de  l’arl.  iG53,  relative  au  droit  du  vendeur 
pour  sc  faire  payer,  moyennant  caution,  «ne  peut 
être  invoquée  que  dans  le  cas  où  l’acquéreur,  11e 
sc  mettant  pas  en  mesure  de  purger  l'immeuble 
par  lui  acquis  des  hypothèques  qui  le  grèvent, 
voudrait  néanmoins  sc  faire  un  titre  desdites 
hypothèques  pour  ne  pas  payer  le  prix  dont  if 
est  débiteur  ».  Cette  interprétation  nous  paraît 
contraire  au  texte  de  l’article  ,  qui  ne  distingue 
pas,  et  à  son  esprit ,  qui  a  été  ,  non  pas  de  pro¬ 
curer  à  l’acquéreur  aucun  moyen  de  retarder 
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*on  paiement,  (tans  quelque  cas  que  ce  soit,  mais 
seulement  de  lui  fournir  un  moyen  de  le  faire 
avec  sûreté, 

1680.  L’acquéreur  qui  a  connu  l'existence 
i  une  inscription  au  moment  de  son  acquisition, 
et  qui  s  est  chargé  de  payer  la  dette,  n’est  point 
recevable  à  attaquer  ensuite  la  validité  de  l'ins¬ 
cription  (Paris,  7  mars  1821  J,  P.,  2e.  de  1821  , 
pag.  24  )•  Car  il  est  actionné  alors,  par  le  créan¬ 
cier,  non  seulement  en  vertu  de  l’action  réelle, 
mais  aussi  on  son  propre  nom  ,  en  vertu  de 
l’obligation  personnelle  qu'il  a  contractée  en  se 
chargeant  de  la  dette,  dont  il  s'est  constitué  débi¬ 
teur  jusqu’à  concurrence  du  prix,  et  dont  il  a 
ainsi  reconnu  le  titre.  Mais  il  en  serait  autrement 


des  créanciers  d’un  vendeur  ou  autre  précédent 
propriétaire  qui  se  seraient  postérieurement  ins¬ 
crits,  soit  sur  le  vendeur  avant  la  quinzaine  qui 
suit  la  transcription ,  soit  sur  l'acquéreur  depuis 
son  acquisition.  L'acquiescement  qu  aurait  donné 
le  vendeur  ou  l’acquéreur  à  une  inscription  non 
valable  ne  serait  d’aucun  poids  contre  des  créan¬ 


ciers  qui,  inscrits  sur  la  chose,  n’auraient  à* 
examiner  que  les  droits  réels,  et  non  les  droits 
personnels  de  ce  créancier* 

iüBi,  L'acîe  de  vente  authentique,  dans  le¬ 
quel  le  vendeur  se  déclare  débiteur  d’un  tiers 
absent  et  lui  délègue  une  portion  du  prix,  de¬ 
vient  un  litre  authentique  et  exécutoire  en  faveur 
de  ce  tiers,  par  l'acceptation  qu’il  en  a  faite  avant 
la  révocation  de  la  délégation  ,  et  l’autorise  à 
poursuivre  l’acquéreur  qui  n’acquitte  point  la 


délégation  (Cass. ,  sccl.  des  req.,  si  mai  1 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêL  de  la  Gourde  Rouen 
du  1 4  juin  1806.  J.  P.,  2*  de  1807,  pag.  *45 
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Bruxelles,  12  mai  «8 10.  .1.  i\ ,  3r.  de  181 1  ,  pag. 

Paris,  1  i  mars  1812.  J.  P.,  ?S.  de  1812,  pag. 
10G.  —  Nîmes,  Saoul  18*2.  J.  P.,  i,r.  de  18 «3, 
pag.  424  ).  Le  commencement  de  poursuites  est , 
dans  ce  cas,  réputé  une  acceptation.  Car,  Lien 
que  le  délégataire  ne  soit  point  intervenu  dans 
l'acte  pour  donner  son  consentement  aux  sti¬ 
pulations  qu'on  y  a  faites  pour  lui,  cependant 
ce  consentement  nest  pas  moins  donné  v 
ment  par  des  poursuites  qu'il  a  commencées  et 
l'acquéreur  qui  a  consenti  à  cette  délégation  dans 
ic  contrat  morne  ne  peut  plus  l’ai  laquer.  La  Cour 

ireravcc  raison,  à  ce  sujet, 
que  l'acquéreur  ne  doit  pas  seulement  être  con¬ 
sidéré  dans  ce  cas  comme  tiers  détenteur,  mais 
aussi  comme  personnellement  obligé. 

*682.  lia  prescription,  soit  à  fin  d’acquérir, 
soit  a  fin  de  se  libérer,  est  fondée  sur  la  pré¬ 
somption  que  le  propriétaire  ou  le  créancier 
n'aurait  pas  laissé  passer  le  teins  fixé  sans  ré¬ 
clamer  son  bien  s’il  ne  l'avait  cédé,  sa  créance,  si 
elle  n  avait  été  acquittée  d'une  manière  ou  d’une 
autre.  Elle  est  donc  fondée  sur  une  présomption 
de  titre,  soit  d  acquisition  .  soit  de  libération, 
qui ,  sans  pouvoir  être  représenté  ,  n'en  a  pas 
moins  existé,  et  sert  de  fondement  à  la  bonne 
foi ,  soit  du  possesseur,  soit  du  débiteur.  Lors 
donc  que  l'on  dit  que  la  bonne  loi  n’est  pas  né¬ 
cessaire  en  matière  de  prescription  ,  cota  .signifie 


et  style  du  Notaire,  56  7 

simplement  qu'elle  est  présumée  ,  et  n’a  pas 
besoin  »1  être  établie;  mais  cola  ne  signifie  pas 
que  le  possesseur  ou  le  débiteur  qui  a  reconnu 
lui- même  n’avoir  pas  eu  ce  titre  fondamental 
puisse  profiter  de  la  prescription.  Pour  la  pres¬ 
cription,  il  faudrait  Pécoulement  d’un  nouveau 
teins  de  prescription  à  partir  de  cette  recon¬ 
naissance,  parce  qu’alors  on  présumerait  l’exis¬ 
tence  d’un  titre  depuis  cette  reconnaissance  ; 
et  1  effet,  qui  aurait  cesse  avec  la  cause,  re¬ 
naîtrait  avec  celte  même  cause.  Peu  importe  que 
la  reconnaissance  du  défaut  de  litre  ait  été  faite 


par  le  possesseur  ou  le  débiteur,  avec  le  pro¬ 
priétaire  ou  le  créancier,  ou  bien  qu'elle  ait 
été  faite  sans  ceux-ci  (1);  car, dans  ce  dernier  cas, 
comme  dans  le  premier,  sa  nature  est  la  même, 
celle  d’un  défaut  de  titre  ,  de  cause  de  pres¬ 
cription  ,  et  son  résultat  doit,  par  conséquent  , 
être  le  même,  celui  d  empêcher  une  prescrip¬ 
tion  dont  la  cause  n  existe  pas.  Ainsi  les  charges, 
successivement  imposées  aux  acquéreurs  d  un 
immeuble,  d’acquitter  une  créance  dont  cet  im¬ 
meuble  est  grevé  sont  des  reconnaissances  qui 
interrompent  la  prescription  contre  cette  créance 
(Bruxelles,  17  juin  1806,  J.  î\,  ier.  de  1807,  pas;, 

74  )• 


1 GS3.  L’art.  77b  du  Code  de  procédure  civile 
porte  que  ,  «  en  cas  d’aliénation,  autre  que  celle 


[»)  «  Toute  recon naissance  que  le  débiteur  lait  de  la  dette  iruei  rniuji  - 
ta  picscripliou ,  soit  que  l'acte  snit  passé  asec  le  ciédiicicr,  soit  qui) 
soit  passe  sans  lui  *  (  luthier,  Traité  des  Obligations.  658 
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par  expropriation,  l’ordre  ne  pourra  être  pro¬ 
voqué  s  il  n’y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
etc.  ».  Cet  article  dit  bien  que  l'ouverture  d’un 
ordre  ne  peut  avoir  lieu  s’il  n'y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits;  car  alors  la  loi  a  voulu  éviter 


1rs  frais  ruineux  d’un  ordre,  qui  n’était  point 
nécessaire  :  mais  if  ne  dit  pas  que,  dans  toutes  les 
aliénations  volontaires,  l’ordre  doive,  maigre 
toutes  conventions,  avoir  lieu  s'il  y  a  plus  de 
trois  créanciers  ;  car  il  est  toujours  permis  aux 
parties  de  renoncer  à  un  droit  introduit  en  leur 
fa  veur.  Ainsi  la  clause  du  contrat  de  vente  par 
laquelle  l'acquéreur  s’interdira  la  faculté  de 
provoquer  un  ordre  en  justice,  même  s’il  y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  sera  bien  valable 
vis-à-vis  de  lui ,  et  le  rendra  ,  en  cas  d’inexé¬ 


cution  ,  passible  de  dommages  -  intérêts  (  Cass. , 
scct.  des  rcq.,  28  juillet  1819,  rej*  le  pourv. contre 
un  arrêt  de  ia  Cour  d’Amiens  du  10  janvier  1818. 
J.  P.,  i".  de  1820,  pag.  33 1.  —  Sirey y  lom.  XX  , 
ire.  part,,  pag.  02).  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que 
cette  clause,  étrangère  aux  créanciers  ,  ne  saurait 
les  priver  du  droit  de  provoquer  l’ordre. 

1684  L’ordre  fait  en  justice  est  censé  fait  avec 
tous  les  créanciers.  Ceux  qui  ne  sont  pas  collo¬ 
qués  n’ont  donc  rien  à  prétendre,  et  l’acquéreur, 
qui  paie  en  vertu  de  cet  ordre,  paie  valablement, 
puisqu'il  le  fait  en  vertu  d  une  ordonnance  de 
juge,  e:  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre 
lui.  L’ordre  amiable  ,  au  contraire  ,  est  fait  seu¬ 
lement  avec  ceux  qui  y  consentent.  Pour  les  au¬ 
tres  ,  c’est  nn  acte  étranger  qu’on  ne  peut  leur 
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apposer',  et  iis  sont  en  droit ,  après  cet  ordre  et 
les  naiemens  faits  d’après  lui ,  de  réclamer  le 
montant  de  leur  créance  ,  si  elle  vient  en 'ordre 
utile  ,  contre  l’acquéreur  qui  a  payé  induement 
des  créanciers  qui  ne  «loi  vent  venir  qu’a  près  eux. 
Mais  alors  l’acquéreur  peut  se  faire  restituer, 
par  les  créanciers  qu'il  a  induement  payés,  ce 
qu’ils  ont  reçu  :  «  Attendu  que,  suivant  l’article 
1077,  la  personne  qui  a  payé  une  délie  dont,  par 
erreur,  elle  se  croyait  débitrice ,  a  le  droit  de  ré» 
pétition  contre  le  créancier  ;  attendu  que  ,  d’a¬ 
près  l’art.  C>87»  du  meme  Code  ,  chacun  est  res¬ 
ponsable  des  dommages  ou  il  a  causés  par  son 
fait  :  et ,  conformément  aux  art.  7 49  77^  du 

Code  de  procédure  civile  ,  c’est  aux  vendeurs  et 
aux  créanciers  à  se  régler  entr  eux  sur  la  distribu¬ 
tion  du  prix,  sans  l’intervention  de  l’acquéreur  : 
qu’il  suit  de  là  que, s  il  intervient  des  erreurs  dans 
ce  règlement  et  dans  le  paiement  du  prix  fait  en 
conséquence,  c’est  au  vendeur  et  aux  créanciers 
qui  eu  sont  la  cause  ,  et  qui  en  ont  seuls  profité  t 
à  en  garantir  et  supporter  les  suites  ,  et  non  l\ 
l'acquéreur,  qui  ,  n’étant  point  appelé  à  la  con¬ 
fection  de  l’ordre  ,  et  ne  payant  que  sur  la  foi 
promise  de  son  exactitude  ,  et  dans  Tunique  vue 
de  se  libérer  légalement ,  ne  peut  en  répondre, 
ni  éire  tenu  de  payer  au-delà  du  prix  de  son  ac- 
quîsil ion  »>  Cass.,  sect.civ.,  q  novembre  1812,  rej. 
le  pourv.  du  trîb.  de  Colmar,  du  8  février  1810. 
J.  P.,  ir.  de  1816,  p  a  g.  449*) 

16 xi,  (  In  seul  qu'il  en  est  de  même  des  cas  où 
l’ordre  amiable,  au  lieu  d  être  fait  par  les  parties 


mJr  l  li  t-% 


elles-mêmes,  l'a  etc  par  un  notaire  qu'elles  ont 
choisi,  puisque  ce  notaire  n'a  agi  que  comme 
1  c u  r  ni  a  nda  tai  re  (  Cass . ,  sec  t .  civ . ,  3 1  ja  nvier  i  M  i  a , 
rrj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
du  i6  juillet  181 2.  J.  P. ,  icr.de  j8i6,  pag.  4^4  )* 

1 686.  Ma  is,  si  1  acquéreur  est  en  droit  de  ré¬ 
péter  ce  qu'il  a  payé  induement  à  des  créanciers, 
il  n'est  pas  en  droit  de  répéter  ensuite,  pour 
cause  d'éviction  ,  ce  qu'il  leur  a  duement  payé. 
Ainsi  l'a  jugé  ,  avec  raison ,  la  Cour  de  Colmar 
(  2 ï  juillet  i8 1 3.  J.  P.  ,  ier.  de  1 8i3  ,  pag.  23g  )  , 
on  faveur  d’un  créancier  cessionnaire  du  vendeur: 
«  Attendu  que,  si ,  en  principe,  le  cessionnaire 
s'identifie  avec  son  cédant ,  ce  ne  peut  être  que 
relativement  à  l’objet  de  la  cession  ,  c’est-à-dire, 
de  recevoir  du  cédé  ce  qui  est  dû  an  cédant  (  or  , 
dans  l'espece  ,  le  cessionnaire  a  pu  recevoir  , 
comme  les  cédans  l’eussent  pu  eux-mêmes  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  cession  ,  le  prix  dû  par  les  ac¬ 
quéreurs),  mais  non  pas  de  prêter  garantie  à  ceux- 
ci  eu  cas  d'éviction;  — Attendu  que  l'art,  i o~j 
du  Code  civil ,  qu  ils  invoquent ,  par  induction,  à 
l’appui  de  leur  système  ,  ne  trouve  pas  d'appli¬ 
cation  à  l'espèce  ;  là  le  législateur  suppose  une 
personne  qui ,  par  erreur  ,  se  croyant  débitrice, 
a  acquitté  une  dette  ,  cl  il  lui  accorde  un  droit 
de  répétition  ;  mais  les  acquereurs  ont  payé  leur 
dette  en  s'acquittant  envers  le  cessionnaire  qui 
avait  droit  de  recevoir  :  ainsi  ,  il  n’y  a  eu  au¬ 
cun  e  erreur  dans  cette  libération  ». . 

1G87,  Les  conventions  n'ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  contractantes  ou  leurs  représentai.  De 
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ce  principe  incontesté*  il  suit  que  la  clause,  in¬ 
sérée  dans  un  contrat  de  vente ,  que  acquéreur 
déposera  son  prix  ent  re  les  mains  d’une  personne 
indiquée  ,  ne  l'autorise  pas  à  opérer  ce  dépôt 
malgré  les  saisies-arrêts  qui  seraient  faites  entre 
Jes  mains  des  créanciers:  et  que,  s'il  l’ opère  ,  ce 
dépôt  est  à  sa  charge  relativement  à  ces  créan¬ 
ciers,  même  quand  il  les  aurait  sommés  d'être 
présens  au  dépôt:»  Attendu  que,  en  vertu  de  leurs 
oppositions,  l'acquéreur  était  tenu,  vis-à-vis 
d'eux,  à  la  représentation  de  son  prix;  qu’il  ne 
pouvait  être  libéré  de  cette  obligation  que  par 
mi  paiement  effectif,  ou  par  une  consignation 
valable;  que  cette  consignation  ne  pouvait  être 
valable  qu'au  La  nt  qu'elle  aurait  été  convenue 
nitr  eux  ou  ordonnée  en  justice  ;  que  la  conven¬ 
tion  n’avait  point  eu  lieu,  puisque  l.e  jugement 
d’adjudication  était  étranger  aux  créanciers;  (pie 
la  somma  lion  qui  leur  fût  faite  par  l’acquéreur 
d'être  présens  au  dépôt  ne  pouvait  les  lier, 
puisque  le  dépositaire  n’était  pus  de  tenir  choix, 
et  qu’ils  11e  pouvaient  empêcher  le  dépôt  convenu 
entre  les  vendeurs  cl  l’acquéreur  ;  qu’ai  nsi  la 
remise  (pie  i  adjudicataire  faisait  de  son  prix  es 
mains  d’un  étranger  n’empêchait  pas  qu’il  ne  fût 
toujours  tenu  de  le  représenter  aux  créanciers 
qui  y  avaient  droit  »  (  Paris,  12  mai  i8iu.  J.  1*,, 
2e.  de  1810,  pag.  471  )• 

ib88.  Lorsque  le  paiement  d’une  dette  soli¬ 
daire  a  lieu  ,  il  mut  distinguer,  pour  le  recours, 
si  le  paiement  est  fait  par  un  des  débiteurs  soli¬ 
daires  ou  bien  s’il  l  est  par  un  tiers.  Dans  le 


:yji 


'tue 


premier  cas  ,  comme  le  débiteur  qui  paie  était 
personnellement  obligé  à  tonie  Sa  dette ,  sauf  son 
recours;  comme  il  ne  fait  dès- lors  en  payant 
qu’obéir  à  une  obligation  qu’il  avait  souscrite 
ou  qui  retombait  directement  sur  lui  ,  la  dcLte 
se  divise  entre  les  débiteurs,  et  chacun  n’en  est 
tenu  que  pour  sa  part  et  portion.  Telle  est  la 
doctrine  des  articles 87 à,  1210  et  r 2 1 . *  du  Code 
civil ,  enseignée  par  Pothier.  Mais  dans  le  second 
cas,  comme  le  tiers  ne  devait  rien  personnelle¬ 
ment,  ou  bien  ne  devait  pas  personnellement  la 
totalité;  connue  il  11e  paye  la  totalité  ou  au-delà 
de  sa  part  que  par  l'effet  de  sa  volonté  ou  par 
une  obligation  réelle  ,  en  qualité  de  détenteur 
d’un  objet  provenant  des  obligés  personnelle¬ 
ment,  alors  il  s’opère  en  sa  faveur,  s’il  la  réserve 
ou  si  elle  lui  est  acquise  de  plein  droit,  une 
subrogation,  qui  le  met  à  la  place  du  créancier 
remboursé,  et  lui  donne,  ainsi  qu’à  celui-ci, 
une  action  contre  chacun  des  co-débiteurs ,  pour 
le  paiement  de  tout  ce  qui  lui  est  du,  dans  tous 
les  cas  o ii  la  dette  es!  solidaire  entr’eux.  Telle  est 
l’opinion  de  Dumoulin  ;  telle  est  aussi  celle  des 
art.  i25o et  i25i.  Ainsi  la  Cour  de- cassation  (27 
lévrier  1816,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d  Amiens  du  8  juillet  1 8 r 4 *  J*  P*'  *cr.  de 

1817  ,  pag.  i3. —  Sirey,  tom.  XVI ,  1"'. 

4.36. — Denevers ,  tom.  Xï  V,  V4.  part.,  pag,  3o2  )  a 
jugé  qu’un  acquéreur  qui ,  en  sa  qualité  de  déten¬ 
teur  d’un  immeuble  échu,  par  un  partage  à  l’un 
des  cohéritiers  ,  avait  payé  un  supplément;  de 
prix  du  sur  cet  immeuble  pouvait  actionner  cc 


ê 
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cohéritier  en  remboursement  de  la  toi  ah  te  de  la 
somme,  sans  que  celui-ci  fût  en  droit  de  lui  pro¬ 
poser  la  division  de  la  dette  entre  tous  les  cohe¬ 
ritiers  chacun  pour  sa  part  et  portion  virile  ; 

«  Attendu  que  J  es  art.  875,  1214  et  12O1,  qui 
servent  de  base  à  la  demande  en  Cassation,  sont 
écartés  par  la  circonstance  que  le  défendeur 
n  était  pas  personnellement  obligé  au  paiement 
du  décompte  (  puisqu  il  n’est  ni  cohéritier  ni  co¬ 
débiteur  ,  mais  simplement  détenteur  des  liens 
hypothéqués  à  l'acquit  de  ce  décompte, etquîl  n’a 
été  condamné  solidairement  qu’en  cettequaiité  >». 

1689,  La  quittance  pour  le  dernier  terme  de 
paiement  fait  présumer  suffisamment  que  les 
termes  précédons  ont  été  acquittés  :  car  il  n’est 
pas  à  croire  que  le  débiteur  acquitte  ce  qu’il 
ne  doit  qu’à  un  terme  plus  éloigné,  pour  rester 
sous  le  poids  d’une  dette  dont  le  terme  est  plus 
rapproché,  ni  que  le  créancier  ait  consenti  à 
imputer  ce  qu’il  recevait  plutôt  sur  le  dernier 
terme  échu, qui  exigeait  un  plus  long-tcms  encore 
pour  la  prescription,  que  sur  les  termes  plus 
anciens  ,  qui ,  à  raison  du  tems  déjà  écoulé  ,  lui 
présentaient  plus  de  risque  pour  cette  prescrip¬ 
tion.  Ainsi,  l’acquéreur,  qui  rapporte  la  quittance 
du  dernier  tenue  de  paiement  du  prix  de  son 
acquisilion  ,  sans  que  cette  quittance  contienne 
aucune  réserve  des  termes  précédons,  et  sans 
qu’aucune  preuve  existe  de  leur  non  paiement, 
peut  s’en  prétendre  libéré  ,  quoiqu’il  ne  justifie 
pas  de  leur  quittance.  (Colmar,  22  mai  1812, 

J.  î\,  3.e  de  181 5,  pag.  4  G  )• 
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SECTION  II. 

Des  Intérêts  «lus  par  i  acheteur. 

Les  intérêts  du  prix  /  roduisent  eux-mêmes  intérêts,  du 
jour  de  la  demande. 

1 0<j  i .  Mais  il  peut  être  convenu  ,  même  dons  le  cas  où  il  et  is/e 
des  créanciers  sur  V immeuble  ,  que  le  prix  ne  produira 
pas  d* intérêts. 

i  ('*92.  On  ne  peut  regarder  comme  équivalente  à  cette  clause,  celle 
par  laquelle  l’acquereur  garde  son  prix  jusqu'à  la  main¬ 
levée  des  Inscriptions. 

|6()3.  La  clause  de  ne  payer  le  prix  qu  'après  la  purge  des 
hypothèques  ,  et  sans  intérêts  ,  n  empêche  pas  de  devoir 
t  es  intérêts f  après  cette  purge ,  à  compter  du  reglement  de 
l’ordre. 

tG<)4*  L* adjudicataire  doit-il  les  intérêts  du  jour  de  sa  mise  en 
possession ,  ou  du  jour  de  l  arrêt  qui  Statue  sur  lu  priorité 
des  inscriptions ,  lorsque,  daprès  le  cahier  des  charges,  il 
est  tenu  de  payer  le  prix  d’achat ,  conformément  au 
jugement  portant  homologation  d'ordre,  et  qu'il  a  juif 
des  offres. 

i6u5.  La  juste  crainte  d'éviction  n  autorise  pas  V acquéreur  à  se 
refuser  au  service  des  intérêts. 

lÜyG.  L  ’ acquéreur  ne  peut  réclamer  du  locataire  les  paremens 
de  loyers  faits  par  anticipation  au  vendeur  s  'ils  ont  été 
constatés  par  acte  ayant  date  certaine  ;  mais  il  peut 
retenir  ces  loyers  sur  le  prix . 
iQfjq.  Imputation  des  padmens. 

■  CkjS-  L  'acquéreur  doit  payer  la  co.tribution  foncière  de  l' un  me 
où  commence  sa  jouissance. 

îGqo.  Les  intérêts  du  prix  représentent  les 
fruits  ou  autres  revenus  du  bien  vendu , comme 
le  prix  lui-même  représente  le  bien.  Il  s’ensuit 
que,  sans  stipulation  ,  l’acheteur  doit  l’intérêt  du 
prix  de  la  vente  jusqu’au  paiement  du  capital  ,  si 
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la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus.  C'était  une  disposition  de  l’an- 
cîennc  jurisprudence,  maintenue  sous  la  législa¬ 
tion  intermediaire  (  i),  et  consacrée  formellement 
par  le  Code  civil  (  art.  1602  ). 

De  pl  us  ,  de  ce  que  les  intérêts  du  prix  d’achat 
sont  représentatifs  des  fruits  ou  fermages  perçus 
il  résulte  que,  par  l’effet  du  principe  des  subro¬ 
gations  (2)  ,  ils  doivent  participer  des  mêmes 
avantages  et  privilèges,  et  dès-lors,  d'après  l’art. 

1 1 55  du  Code  civ.  (5)  ,  former  ,  au  jour  de  la  de¬ 
mande,  un  principal  productif  d’intérêts  (Rouen, 

1 1  niai  181 2.  J.  P.,  3e.  de  1812,  pag.  425  ). 

1691.  U  est  évident  toutefois  que1  rien  n’em- 
pêi  he  les  parties  de  déroger  a  cette  disposition  de 
la  loi ,  et  de  convenir  que  le  prix  ne  produira  pas 
d’intérêts,  même  lorsqu’il  existe  des  créanciers 
inscrits  sur  l’immeuble  (  Cass. ,  scct.  desreq,,  vj 
février  1820,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  25  juillet  1818.  J.  P., 
2e.  de  1820,  pag.  481)  :  car  ïe  capital  est  présumé 
avoir  été  augmenté  en  raison  de  la  suppression 
des  intérêts  ;  et,  dans  tous  les  cas, les  créanciers 
ont  le  droit  de  surenchérir, 

1692.  Mais  cette  st  pulalion,  étant  une  déro1 


fl)  Loi  du  11  brumaire  an  V  IL 

{2)  Subi  ogatum  sapit  tiaturam  subrogatL 

(5)  «  Néanmoins  les  reremis  échus ,  tels  que  fermages  ,  loyers,  arré¬ 
rages  de  rentes  perpéuiüHcfi  ou  viagères,  produiseut  intérêt  du  jour  de 
la  d  -maiidé  ou  delà  convention*  —  J. a  rnémerigle  s'applique  atiïirsu- 
luttons  de  fruîli,  ul  amt  intérêt*  payés  par  un  tiers  au  ciéanoier  en  acquit 
du  débiteur  a  (  art,  u55  du  C.  C.  ), 
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galion  aux  cl  isposi Lions  legales,  devra  être  renfer¬ 
mée  dans  ses  limites  expresses.  Ainsi  ,  on  ne  peut 
regarder  comme  une  dérogation  aux  dispositions 
légales  ,1a  clause  par  laquelle  i acquéreur  doit 
garder  le  prix  jusqu  à  la  main-levée  des  inscrip¬ 
tions  dont  est  grevé  l’immeuble  (  Rouen  ,  1 1 
mai  i8t2.  J.  P.,  3e.  de  1812,  pag.  4^5  )  :  car 
une  dérogation  à  une  obligation  formelle  ne 
doit  avoir  lieu  que  par  une  disposition  formelle 
et  explicite  :  de  plus  celte  clause  ne  l'empêche 
pas  de  f  aire  valoir  ses  fonds  jusqu’à  cette  époque , 
et  ainsi  ne  détruit  pas  la  clause  qui  f  assujettit  à 
payer  des  intérêts,  et  enfin  ,  supposant  meme 
quelle  lui  fût  onéreuse  ,  elle  n’en  devrait  pas 
moins  être  observée  comme  condition  du  contrat. 

1693,  Ainsi  encore  ,  l’acquéreur  ,  avec 
qu’il  ne  sera  tenu  de  payer  qu’après  la  purge  des 
hypothèques,  cl  sans  intérêts  jusqu’alors,  ne  doit 
pas  moins  ces  intérêts  après  cette  purge,  à  compter 
du  reglement  de  l’ordre ,  et  les  doit  à  partir  de 
celte  époque  ,  malgré  les  contes  ta  lions  posté¬ 
rieures  qui  ont  retardé  le  paiement,  parce  que 
ces  contestations  n’ont  pas  détruit  la  cause  qui  lui 
fait  devoir  des  intérêts  ,  c  est-à-dire  ,  la  produc¬ 
tion  des  fruits  de  la  chose  possédée  par  lui.  11  ne 
peut,  pour  se  dispenser  de  payer  ces  intérêts  à 
partir  du  reglement  d’ordre, argumenter  de  la  dis¬ 
position  de  l’art.  767  du  Code  civil,  qui  fait  cesser 
les  intérêts  tics  créances  utilement  colloquées  : 
car  cet  article  ne  parle  que  des  créances  utilement 
colloquées ;  ces  créances  sont  celles  qui  existent 
contre  le  vendeur:  cet  article  n'a  donc  rapport 
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qu'aux  interets  dus  par  ie  vendeur,  et  non  ans 
intérêts  dus  par  l'acquéreur  :  il  n'est  donc  établi 
que  par  rapport  au  vendeur  et  à  scs  créanciers , 
et  non  par  rapport  à  l’acquéreur  cl  au  vendeur, 
ou  aux  créanciers  qui  représenteraient  ce  dernier. 
Et  cette  distinction  est  juste  d’après  la  différence 
qui  existe  entre  la  position  du  vendeur  et  celle 
île  l’acquéreur,  dont  lun  ne  touche  pas  de  fruits, 
comme  en  touche  S  autre  (Paris,  5  juin  iSi3. 
J,  P.,  ier.  de  1814.  pag.  1 4 1  )• 

1  6y  J..  La  Cour  <le  Bruxelles  (  1 4  décembre  1 808. 
J.  P.,  ‘a*,  de  i8oy,  pag.  878  )a  juge  que  i’adjudi- 
cataire  doit  les  intérêts,  non  du  jour  de  sa  mise 
en  possession  ,  mais  du  jour  de  1  arrêt  qui  statue 
sur  ta  priorité  des  inscriptions,  lorsque,  d’après 
le  cahier  des  charges,  il  est  tenu  de  payer  le  prix 
d’achat,  conformément  au  jugement  portant 
homologation  d’ordre,  et  qu’il  a  fait  des  offres  : 
«  Attendu  que,  par  l’effet  des  diverses  contesta¬ 
tions  étrangères  à  l’adjudicataire  ,  cet  ordre  n’a 
pu  être  ,  jusqu’à  ce  jour  ,  irrévocablement  fixé  ; 
qu’ai  nsi  ce  dernier  ,  qui  ne  pourrait  prévenir  la 
décision  du  juge,  a  pu,  comme  ilia  fait,  se 
borner  a  déclarer  qu’il  paierait  en  mains  de  ceux 
auxquels  la  préférence  et  concurrence  serait 
définitivement  adjugées». Mais, s’ il  est  vrai  que  les 
intérêts  du  prix  ne  sont  (pic  la  représentation  des 
fruits  de  la  chose,  il  doit  en  résulter  que, 
que  l’acquéreur  perçoit  les  fruits  ,  il  doit  les  in¬ 
térêts  de  son  prix,  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  dessaisi 
de  ce  prix  entre  les  mains  de  qui  de  droit;  que 
dès-lors  es  offres  ne  font  ccsscrlcs  intérêts  qu’au- 

Tome  Tr.  37 


tant  quelles  sont  suivies  (Je  consignât  ion  :  et  ta 
la  clause  de  payer  conformément  au  jugement 
d’ordre  n’est  qu’une  clause  de  délai  ou  desûreté 
pour  l'acquéreur,  et  non  une  dispense  d’intérêts 
jusqu'à  ce  paiement;  dispense  qui,  pour  avoir  lieu, 
aurait  besoin  d’être  stipulée  expressément  paree- 
qu  elle  est  opposée  à  la  règle  générale. 

«  S’il  est  juste  d’accorder  à  l’acheteur  de 
bonne  foi  une  garantie  pour  le  capital  qui  tient 
beu  de  l'immeuble  sujet  à  être  évincé  ,  ce  motif 
ne  peut  s'appliquer  aux  intérêts  qui  tiennent  lieu 
des  fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi,  et  quïl  ne 
sera  jamais  tenu  de  restitue  r  »  (attendus  de  l’arrêt 
ci-après  cité).  Il  s’ensuit  que  la  juste  crainte 
d  éviction,  qui ,  d’après  l’art.  ï 653  du  Code  civil  , 
autorise  l’acquéreur  à  se  refuser  au  paiement 
de  son  prix  capital  ,  à  moins  de  caution  ,  ne  l’au¬ 
torise  pas  également  à  se  refuser  au  service  des 
intérêts  (  Turin  ,  1 8  janvier  1811.  Sirey  ,  tom. 
XI 1  ,  ‘ie.  part.  pag.  281  ). 

1696,  D’après  le  principe  que  personne  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait ,  les 
paiemens  de  loyers  faits  par  anticipation  au  ven¬ 
deur,  par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  vente, 
seront  valables  vis-à-vis  de  l’acquéreur  qui  ne 
pourra  les  réclamer  des  locataires  ,  encore  qu’il 
n  on  ait  pas  été  fait  mention  dans  la  vente,  ou  dans 
te  cabier  des  charges.Car  ces  actes,  étrangers  aux 
locataires,  ne  peuvent  nuire  à  leurs  droits  acquis 
(  art.  2182  du  G.  O.  ).  Turin,  i.\  décembre  1810. 
Sirey,  tom.  XI  ,  2e.  part  ,  pag.  282  ). 

Mais  ,  d’un  autre  côté  ,  comme  l'acquéreur  » 
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droit  aux  loyers  à  compter  de  son  entrée  en 
jouissance  ,  il  ne  doit  point  être  lésé  par  ces 
paiemens  anticipes  dont  il  n'a  point  été  averti  : 
et,  comme  le  prix  a  été  lixé  en  conséquence  de 
ces  loyers,  ainsi  qu'il  l  a  été  en  conséquence  de 
toute  autre  valeur  du  Lien,  ec  prix  doit  être 
diminué  proportionnellement  a  cette  privation 
de  loyers,  ainsi  qu’il  l  est  proportionnellement 
au  défaut  de  contenance  (  art.  1617  du  C.  C.). 
L’acquéreur  ne  peut  donc  être  renvoyé  à  exercer 
son  recours  par  action  personnelle  contre  le 
vendeur,  et  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  le 
montant  de  ces  loyers,  quand  même  ce  ne  serait 
que  les  six  mois  de  loyers  payés  d’avance,  suivant 
un  usage  fréquent,  par  imputation  sur  les  six 
derniers  mois  des  baux.  L  obligation  qui  lui  aurait 
été  imposée  d  entretenir  les  baux  ,  ne  devrait 
point  être  regardée  comme  nue  dérogation  h  la 
clause  de  jouissance  des  loyers  ;  car  ces  deux 
clauses  sont  essentiellement  distinctes ,  et  n’ont 
même  aucun  rapport  entr  elles  (  Paris ,  20  no¬ 
vembre  1 8 1  i .  J.  P*,  i  ".  de  i8i3,  pag,  100.— 
Sirey,  tom.  XIII,  2".  part.,  pag.  1  Jr  ). 

1097.  Le  débiteur  en  retard  ne  doit  pas  être 
favorisé  au  préjudice  du  créancier  qui  a  bien 
voulu  l’attendre.  D’après  ce  principe  de  simple 
équité,  on  a  toujours  (1)  reconnu  la  maxime, 
aujourd'hui  consacrée  par  l’article  1204  du  Code 
civil,  que  le  debiteur  d’une  dette  ne  peut,  sans 

(0  r.  I  ,  c.  de  Solut.  i  L.  5;  ff.  Lod.  ;  Pothier,  Traité  de*  Oh  U  si 
Te.  535/  Domat ,  Lnis  ci v » j,  Paiemens ,  lit.  i  ,  sect*  IV,  ««,5;  Pocyuet 
d«  Livoimièrej  Uv.  IY,  cliap*  Y  Ml,  u°* 
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le  eonsrntement  d  un  créancier,  imputer  le 
paiement  qti‘il  fait  d'abord  sur  le  capital  de  sa 
dette  ,  par  préférence  aux  intérêts  et  arrérages. 

Ce  principe  recevait  cependant  dans  le  par¬ 
lement  de  Paris  ,  et  dans  quelques  autres  pro¬ 
vinces,  une  exception  pour  les  intérêts  moratoires , 
c’est-à-dire  prononcés  par  jugement,  en  dédom¬ 
magement  du  retard  dans  le  paiement  du  prin¬ 
cipal  (i).  On  y  distinguait  donc  les  dettes  qui,  de 
leur  nature,  produisent  désintérêts,  et  celles  qui 
n'en  produisent  pas  de  leur  nature,  mais  en  pro¬ 
duisent  seulement  par  accident  de  condamna¬ 
tion.  !)ans  les  premières  ,  l'imputation  se  faisait 
d'abord  sur  les  intérêts,  parce  que  ,  disait-on  ,  ils 
sont  une  portion  de  la  dette,  qui  consiste  toul-à- 
1  a- fois  et  en  principal  cl  on  intérêts.  Dans  les 
secondes,  l'imputation,  d’après  la  règle  que  la 
cause  du  débiteur  doit  toujours  être  la  plus  favo¬ 
risée  (2),  se  faisait  d’abord  sur  le  capital,  comme 
sur  la  dette  la  plus  dure,  puisqu'il  produisait 
des  intérêts  ;  les  intérêts  prononcés  par  juge¬ 
ment  étant  alors  considérés  comme  une  dette 
séparée  du  principa 

Mais  cette  distinction,  qui  au  surplus  n’était 
point  admise  dans  les  parlcmens  de  droit  écrit, 
ne  pourrai I  être  adoptée  aujourd’hui,  parce  que 
1  art.  1 2 5  j ,  s’exprimant  en  termes  généraux,  sans 
distinction,  et  disant,  non  pas  (a  dette  qui  est  de 
nature  u  produire  des  intérêts ,  mais  la  dette  qui 

ft)  Pothier,  Traite  des  Oblig .,  nr>.  53 1;  elPocquet  de  lavomiit  ie , 
ibid,  n“.  u. 

(ij  Causa  libérations  seimicr  favorahilior. 
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porte  interet ,  s’applique  à  toutes  créances  qui 
produisent  des  intérêts,  soit  conventionnels,  soit 
moratoires  (i)  (  Paris,  23  brumaire  an  XIII. 
J.  P.,  iw.  de  l’an  XIII ,  pag.  3  r G  ). 

1698,  La  contribution  foncière  est  une  charge 
imposée  sur  la  propriété  par  représentation  d’une 
partie  des  fruits  et  des  revenus  ;  il  s’en  suit 
qu  elle  est  due  par  la  récolte  de  l’année  où  elle 
se  perçoit  ,  et  non  par  celle  de  Tannée  anté¬ 
rieure;  que  dès-lors,  s’il  n’y  a  pas  convention 
contraire,  l’acquéreur  d’un  fonds  de  terre  doit 
payer  la  contribution  foncière  de  l’année  où  com¬ 
mence  sa  jouissance  (Cass. ,  sect.  des  req.,  18  août 
1818,  rej .  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  !  2  juin  1812.  J.  P,,  rr.  de  18 1 4»  pag.  209. 
— Sirey  7  lom.  X  ■  v ,  ire. part.,  pag.  9b).  Cette  ques¬ 
tion  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  difficulté, 
depuis  la  loi  du  20  novembre  1790,5111'  les  contii- 
Imtions  foncières,  qui  a  décidé  qu  elles  commen¬ 
ceraient  avec  Tannée  et  se  paieraient  chaque  mois 
par  douzième,  ensuite  qu’elles  se  trouveraient 
acquittées  à  la  lin  de  Tannée  ;  tandis  que,  dans 
Tancicn  usbge,  la  contribution  de  Tannée  courante 
ne  se  payait  que  dans  l’année  qui  suivait.  Au- 
jourd  hui,  quoique  le  propriétaire  paie  par  dou¬ 
zièmes  une  portion  de  cette  contribution  avant 
d  avoir  récolté,  ce  n  est  qu’une  avance  qu’il  est 
obligé  de  faire  ,  à  compte  de  la  récolte  de  la 
même  année.  «  On  peut,  comme  Ta  dit  la  Cour 
de  Caen,  comparer  la  contribution  foncière  à 


(  t)_Vtijezks  Üi&cu.-sions  du  projet  du  Code  ch  il,  tOJU.  lil  272. 
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mie  renie  egalement  foncière  don!  un  acquereur 
se  trouverait  également  chargé  par  un  contrat, 
et.  qui  commencerait  à  courir  pour  son  compte 
au  jour  de  son  entrée  en  jouissance.  Au  bout 
d'un  an,  l'acquéreur  ne  pourrait  refuser  à  ac¬ 
quitter  les  arrérages  échus,  puisqu  il  aurait  joui 
pendant  celte  même  année;  et,  en  supposant  cette 

renie  payable  de  mois  en  mois,  il  ne  pourrait  sc 
dispenser  de  la  payer  de  cette  manière,  sous 
prétexte  qu'il  n’aurait  pas  encore  récolté.  11  en 
est  de  tnème  de  la  contribution  foncière,  qui, 
de  plein  droit  et  sans  imputation,  tombe  à  la 
charge  de  l'acquéreur  du  jour  de  son  entrée  en 
jouissance  ». 

SECTION  III, 

Du  Trouble  éprouvé  par  l'acquéreur. 

1 6q().  L’acquéreur  n 'est  pas  ohilgé  de  payer  son  prix,  s’il  n’est 
pus  rnis  en  possession  de  V immeuble,  détenu  par  un  tiers  : 
i  700.  Ou  si  le  bien  ne  lui  est  pas  délivré  ,  par  V  effet  d’un  bail 
non  déchiré . 

3  70  t.  Un  acquéreur  t jui  a  accepté  le  transport,  /ait  sur  lui  par  le 
vendeur,  d’une  partie  du  prix  de.  l’acquisition  ne  peut 
refuser  de  payer  le  cessionnaire  ,  sur  le  motif  que  1rs  im¬ 
meubles  acquis  sont  grevés  de  plusieurs  inscriptions, 

1702.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  inondé  par  un  étang , 
n  a  aucun  recours  contre  le  propriétaire  de  l’étang ,  si  le 
fonds,  provenant  de  celui-ci  ,  a  été  v.ndu  tel  qu’il  sc 
comportait ,  et  si  depuis  la  vente  il  n'a  pas  été  fait  d  in¬ 
novation  à  l’élu l  primitif  des  lieux. 

1  yo3.  La  transaction  entre  l’acquéreur  et  le  poursuivant  en 
éviction  prive  le  premier  de  l’action  récursoirt  contre  le 
vendeur. 

Ç’esl  contre,  son  vendeur  immédiat  que  V acquéreur  doit 
exercer  son  recours. 
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iyo3.  L 'obligation  de  fournir  caution  imposée  au  vendeur  par 
jugement  pour  toucher  te  prix:  ne  porte  pas  sur  tes  in¬ 
térêts  : 

i  706.  Ni  sur  tes  à -comptes  antérieurement  payés  : 

1707.  Ni  sur  tes  dommages-intérêts  t/ui  pour  muni  résulter  de 
l  action  . 

1699.  La  première  condition  de  la  vente  est 
la  livraison  (  art.  160 3  du  C.  C.  ).  D’après  ce 
principe,  voici  des  questions  qu  il  suiiira  à  é- 
noncer. 

L’acheteur  qui  n  est  pas  mis  en  possession  de 
l'immeuble  ,  détenu  par  un  tiers  n  est  pas  obligé 
de  payer  son  prix  ( Cass.,  sert.  civ..  4  mars  1817, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  12  no¬ 
vembre  1812.  J,  P.,  2e.  de  1817,  pag 
tom.  XYi  i  ,  1™  part.  pag.  21 4.  —  Drncxcrs, 

XV,  irc.  part.,  pag.  212).  Il  était  objecté  que  l'ar¬ 
ticle  iG53  (i  )  n’autorise  i  acquereur  à  ne  point 
payer  son  prix  (pie  dans  le  cas  où  il  y  a  trouble , 
et  qu’ici  il  n’y  avait  pas  t 'rouble ,  puisque  T  acqué¬ 
reur  n  était  pas  encore  en  possession  et  n 'avait 
fait  aucun  acte  judiciaire  contre  le  tiers  déten¬ 
teur.  On  sent  le  ridicule  de  cette  subtilité  de 
mots  ,  et  que  l’empêchement  à  la  mise  en  pos¬ 
session  peut  et  doit,  ainsi  que  l  a  très-bien  fait 
observer  la  Cour,  être  considéré  comme  un 
véritable  /rouble.  On  peut  même  regarder  l’em- 
pèchcnicnt  a  la  mise  en  possession  comme  plus 
nuisible  à  l'acquéreur  que  le  trouble  dans  la 
possession  qu’il  aurait  déjà  prise,  puisque,  de 


4  %  t  -p  -  ’ 


(»)  Voyc*  aussi  1rs  !ms  i  :  ,  ÿÿ.  I  et  lï ,  iï  ri*  Jet .  empt.  et  vendît 
18,  U,  il",  de  i  crie,  cl  cotrun.  ni  vendu  je;  et  20,  C.  de  l'ac*. 
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plus,  cet  empêchement  le  prive  des  fruits;  et 
dès  lors  on  peut  conclure  à  fortiori  que  cel  cm- 
pêchement  1  autorise  à  garder  son  prix. 

1700.  Il  eu  est  de  même  de  l’acquéreur  à  qui 
le  bien  n  est  pas  délivré  au  tenue  convenu  p;ir 
l’effet  d'  un  hail  qui  ne  lui  a  pas  été  déclaré 
(Paris,  tqavril  1809.  J. P.,  ac,  de  i8ro,  pag.  11). 
La  Cour  I  a  même  autorisé  avec  raison  ,  non  seu¬ 
lement  à  garder  son  prix,  mais  même  à  exiger 
des  dommages-] n  té rê ts . 

170!.  Lait.  1273  du  Code  civil  dit:  «La  dé¬ 
légation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan¬ 
cier  un  autre  débiteur  qui  s’oblige  envers  îc 
créancier  n’opcrc  point  de  novation,  si  le  créan¬ 
cier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  dé¬ 
charger  son  débiteur,  qui  a  fait  la  délégation  ». 
Il  est  clair  que  cet  article  n’entend  parler  que 
relativement  au  créancier,  et  non  relativement 
au  débiteur.  La  simple  acceptation  de  la  délé¬ 
gation  d’un  nouveau  débiteur  ne  suffit  pas  ,  de  la 
part  du  créancier,  pour  opérer  Sa  novation  relative¬ 
ment  à  ce  créancier,  parce  qu'on  peut  croire  que 
celte  délégation  n’est  acceptée  par  lui  que  comme 
une  nouvelle  sûreté;  mais  la  simple  acceptation 
de  la  délégation  sans  réserve  ni  restriction  suffît, 
de  la  part  du  débiteur,  pour  opérer  la  nova¬ 
tion,  parce  qu'il  est  clair  que,  en  adhérant  à 
1  acte,  il  a  consenti  à  la  substitution  de  créan¬ 
cier,  et  ne  peut  même  être  présumé  avoir  con¬ 
senti  à  autre  chose ,  substitution  qui  sufiit  pour 
opérer  la  novation  à  son  égard.  Ainsi  l’acqué¬ 
reur,  qui  a  accepté  le  transport  fai!  sur  lui  par 
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le  vendeur  d’une  partie  du  prix  de  l’acquisition, 
ne  peut,  refuser  de  payer  le  cessionnaire,  sur 
le  motif  que  les  immeubles  acquis  sont  grevés 
de  plusieurs  inscriptions,  et  qu’il  serait  exposé 
à  payer  deux  fois  cette  sommé  :  «  Attendu  que 
la  novation  s'est  opérée  par  le  fait  de  l’accep¬ 
tation  du  délégué  sans  réserve  ni  restriction;.»., 
que  le  délégué  ne  pouvant  être  assimilé  au  simple 
cessionnaire, qui,  n’ayant  d’autres  droits  que  ceux 
de  son  cédant,  demeure  toujours  passible  des 
mêmes  exceptions  que  le  débiteur  cédé  pour¬ 
rait  opposera  celui-ci;  étant  au  contraire  fondé 
sur  un  titre  à  lui  personnel,  dont  Inexécution 
est  absolument  indépendante  des  rapports  qui 
existent  entre  l’acquéreur  et  le  vendeur,  le  danger 
de  l'éviction  réelle  ou  supposée  dont  celui-là  dit 
être  menacé  ne  saurait  ic  soustraire  à  l’ accom¬ 
plissement  de  la  promesse  qui  le  lie  envers  le  dé¬ 
légué  (Nîmes,  2  juillet  1812.  3.  P.,  3e,  de  i8i5, 
pag.  227). 

1702.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  inondé 
par  un  étang,  même  sans  crues  extraordinaires, 
n’est  pas  admissible  à  réclamer,  ni  qu'il  y  soit 
porté  remède,  ni  qu'il  lui  soit  accordé  des  in¬ 
demnités,  si  le  fonds  inondé  provient  du  pro¬ 
priétaire  del’éîang,  qui  l  a  vendu  tel  qu’il  se 
comportait ,  et  n  ’a  pas  l’ait  depuis  la  vente  d  inno¬ 
vation  à  l’état  primitif  des  lieux.  11  y  a  alors, 
d’après  les  art.  692  et  6g3  du  Code  civil,  servi¬ 
tude  par  destination  du  père  de  famille  (Angers, 
20  janvier  i8j3.  J.  P.,  2,!.  de  1814,  pag.  465.  — 
Sirey,  loin,  XV,  2e,  part,  pag.  65 
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1 70.I  .  La  résolution  de  la  vente  doit  replacer 
les  parties  élans  la  position  respective  où  elles 
eussent  élé  si  le  contrat  n’eût  pas  eu  lieu.  Or, 
quand  l’acquéreur  s  est  mis  hors  d  élai  de  réin¬ 
tégrer  le  vendeur  dans  ses  droits  primitifs,  il  ne 
peut  plus  exercer  contre  lui  l'action  récursoire 
en  restitution  du  prix  :  son  droit  se  borne,  lors¬ 
qu’il  est  inquiété  pour  une  cause  dont  le  ven¬ 
deur  lui  doit  la  garantie,  à  pouvoir  actionner  ce 
vendeur  afin  de  lui  faire  prendre  fait  cl  cause. 
!>cs-lors  i  'acquéreur  qui,  sur  une  action  en  évic¬ 
tion  ,  a  transigé  sans  appeler  son  vendeur,  et 
qui,  moyennant  un  supplément  de  prix  s'est  fait 
maintenir  en  possession  du  domaine  aliéné,  est 
d  échu  de  son  action  récursoire  contre  ce  der¬ 
nier  (Paris,  19  juin  1818.  J,  P.,  2e.  de  1819, 


177.  —  Sucy,  tom.  XIX,  2e.  part.,  pag.  189).  Car 
le  droit  que  le  vendeur  avait  cédé,  tout  litigieux 
qu’il  était,  devait  lui  être  restitué.  C'est  ce  que 
décide  la  loi  55,  1  l,  de  Et  ici.  (1) ,  pour  le  cas  où 
1  acheteur,  après  avoir  compromis ,  a  été  con¬ 
damné  par  les  arbitres,  parce  que  le  vendeur 
avait  le  droit  d'être  jugé  par  un  tribunal  régulier, 
et  non  par  des  arbitres  dont  la  sentence  ne  peu! 
lui  être  opposée,  ni  justifier  une  action  en  garan¬ 
tie.  C’est  ce  qu’il  faut  également  décider  pour 
Je  cas  où  l’acquéreur  a  transigé.  Il  y  a  meme, 
dans  ce  dernier  cas,  cette  raison  de  plus  que 


(1)  Si  campromtsero  et  contre  me  data  hi«ru  sentent:  1  ,  ne 
m:-ào  de  evictionc  dan  ri  a  est  adver«u*  veudiLoreiu  }  ûo)\à  enmi  neces*L 
ta  U  cn^euit  ïJ  i'cci  ♦ 
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l’éviction  n'a  pas  eu  lieu;  qu  alors  il  ne  peut 
rien  réclamer  pour  une  éviction  qui  n’a  pas  existe  ; 
non  plus  que  pour  les  sac  ri  hc  es  volontaires  qu’il 
a  faits  par  la  transaction. 

iyo4-  Celui-là  seul  qui  a  fait  un  acte  ,  ou  ses 
représentais,  sont  t  enus  il  eu  garantir  l’exécution  : 
l’action  en  garantie  ,  suite  de  l’acte,  est  donc  une 
action  purement  personnelle.  11  s’ensuit  que 
l’acquéreur,  en  cas  d’éviction,  ne  peut,  sans  sti¬ 
pulation, négliger  l’action  en  garant  ie  contre  son 
vendeur  immédiat  et  s’adresser  d  irectement  aux 


vendeurs  préccd  eus  (  Bruxelles  ,  G  janvier  i 
J.  P.,  3e,  de  1808  ,  pag.  4 5 7 .  — Sirey  ,  tom.  X  , 
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2f.  part.,  pag.  489).  Cette  décision,  qui  rés 
de*  Ea  nature  meme  de  Faction  en  garantie,  se 
trouve  encore  appuyée  par  celle  considération 
que  la  garantie  en  matière  de  vente  pourrait 
avoir  été  modifiée,  et  meme  effacée,  par  des 
conventions  (art.  1627  à  1(129  du  C.  C.).  Dans  les 
contrats  intermédiaires  cette  possibilité  rend 
nécessaire  de  maintenir  la  sér  ie  des  recours  d  un 
vendeur  à  l’autre  ,  en  remontant  jusqu’à  celui  où 
la  garantie  s’arrête  par  une  cause  quelconque. 
Enfin,  c’était  à  F  acquéreur,  s  il  craignait  de  ne 
pas  trouver  dans  son  vendeur  la  solvabilité  dé¬ 
sirable  ,  à  se  faire  céder  ses  actions  contre  les 
précédais  vendeurs;  mais,  du  moment  que, 
négligeant  de  le  faire  ,  il  s’est  contenté  de  la  ga¬ 
rantie  personnelle  de  celui  avec  lequel  i!  a  con¬ 
tracté,  aucune  raison  n  existe  qui  puisse  l’auto¬ 
riser  à  sortir  du  cercle  de  l’acte  qui  a 
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naissance  à  son  action  ?  et  à  franchir  les  inter¬ 
mediaires. 

j  705.  Nous  avons  dit  ,  n".  169$,  que  l'acheteur 
ne  peut  prétendre  à  une  garantie  pour  les  in¬ 
térêts,  comme  il  le  peut  pour  le  capital,  parce  que 
ces  intérêts  lui  tiennent  lieu  des  fruits  par  lui 
perçus  de  bonne  foi ,  et  qu  i!  ne  sera  jamais  tenu 
de  restituer.  Par  la  même  raison,  lorsque  1  ac¬ 
quéreur  d’un  immeuble  est  condamné  à  payer  son 
prix  ,  à  la  charge  par  le  vendeur  de  donner  cau¬ 
tion  ,  l’obligation  de  fournir  caution  ne  porte  que 
sur  le  capital ,  et  non  sur  ies  intérêts  de  la  somme 
que  l'acheteur  doit  encore  (Turin, 5  juillet  it  08. 
Sirey,  loin.  XII,  2e.  part.,  pag.  3" 7  ). 

1706.  Kl  le  ne  porte  pas  non  plus  sur  les  a- 
comptes  antérieurement  donnés  au  vendeur,  «  at¬ 
tendu  que  l’acquéreur  doit  s  imputer  si,  en  payant, 
il  a  suivi  la  foi  de  son  vendeur,  et  s  il  n  a  pas  de¬ 
mandé  la  caution  avant  de.  payer  »  (  Même  arrêt). 

1707.  Ni  sur  les  dommages-intérêts  qui  pour¬ 
raient  résulter  de  l’action,  «  attendu  ,  dit  la  Cour, 
que  1  obligation  de  donner  caution  ne  concerne 
que  la  somme  en  principal  qu’il  s  agit  de  payer  » 
f même  arrêt).  C  est  la  décider  la  question  par  la 
question.  Celte  décision  juste  eût  dû  être  appuyée 
sur  le  motif  que  Fart.  iô53  du  Code  civil  parle  de 

■  #  n 

la  caution  à  donner  par  le  vendeur,  apres  n  avoir 
parlé  que  du  prix  à  payer  par  I  acquéreur  ;  que 
dès-lors  il  en  parie  pour  ce  prix  seulement  ;  que 
telle  a  du  être  effectivement  f  intention  du  légis¬ 
lateur  ;  que  l’acquéreur  aura  certainement  droit 
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de  réclamer  le  prix  en  cas  d  éviction  ;  qu  il  n’aura 
peut-être  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 
que  le  montant  du  prix  est  chose  connue  ;  que 
celui  des  dommages-intérêts  ,  s’il  y  a  Heu  d  en 
demander,  est  incertain,  et  serait  souvent  même 
impossible  à  déterminer  d’avance  ;  qu'ils  sont 
presque  toujours  faibles  ,  comparativement  au 
prix;  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer  la  répétition 
d  une  créance  certaine,  déterminée,  principale, 
mais  a  pu  lui  donner  moins  de  sûreté  pour  la 
répétition  d  une  créance  incertaine, indéterminée 
et  accessoire, 

SECTION  IV. 


Des  Conditions  suspensives  ou  résolutoires  im¬ 
posées  à  l’acquéreur,  et  notamment  de  ht 
résolution  de  la  vente  tante  de  paiement  du 
prix. 

!7oS.  Des  conditions  auxquelles  le  contrat  de  vente  peut  être 
subordonné. 

i y op.  De  la  condition  Suspensive. 

iyio.  Le  vendeur  qui.  par  une  clause  du  contrat ,  a  suspendu 
l  effet  de  la  vente  jusqu  à  la  transcription ,  prend  utile¬ 
ment  inscription  pour  son  privilège ,  même  après  les 
reventes  et  leurs  transcriptions. 

1 7 1 1 .  De  la  condition  résolutoire. 

i  q  i  2.  Distinction  entre  le  privilège  pour  prix  de  vente ,  et  le  droit 
de  résolution  faute  de  paiement  de  ce  prix . 

171a.  Tant  qu'ils  sont  existons  Van  et  T autre ,  le  vendeur  a 
le  droit  d'exercer  celui  que  bon  lui  semble. 

iyi.f.  La  résolution  de  la  vente ,  faute  de  paiement  du  prix 
peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires,  même  de 
bonne  foi  : 


S  90  Junspnidencé 

1  7  1 5.  Fl  aux  sous  -atquercurs  ; 

1  71  G.  Encore  qu  ils  aient  fait  transcrire  et  ratifier  leur  contrat  f 
et  que  le  vendeur  précèdent  non  payé  friait  pas  pris  ins - 
cri p lion  dans  la  quinzaine  de  celle  transcription  : 

1  7  1  7.  Même  lorsque  le  vendeur  a  accordé  un  délai  sans  stipuler 
la  clause  résolutoire. 

17 18.  Ces  principes  s’appliquent  aussi  à  la  résolution  pour  in-* 
exécution  de  toute  autre  convention. 

1719.  Lq  résolution  de  la  vente  ,  si  les  parties  n  'en  sont  autre¬ 
ment  convenues  ,  ne  peut  être  demandée  par  le  vendeur 
qui  a  intenté  purement  et  simplement  des  poursuites  en 
paiement ,  soit  que  ce  droit  de  résolution  résulte  de  la  loi 
setde ,  ou  d’une  convention  expresse. 

1720.  V  alidité  du  pacte  commissaire ,  faute  de  paiement  des 
arrérages  d  une  rente. 

\  721.  Le  pacte  commissaire  stipulé  pour  défaut  du  paiement  du 
prix  ne  peut  s’étendre  au  défaut  de  paiement  des  arré¬ 
rages  d'une  rente. 

1722.  La  délégation  par  V acquéreur  au  vendeur  sur  un  tiers,  fuit 
perdre  au  vendeur  sou  recours  contre  l  acquéreur  si  ta 
créance  périt. 

1728.  Si  le  vendeur ,  en  dont  tant,  moyennant  des  obligations  part 
euiières  que  lui  souscrit  t 'acquéreur  qui! tance  du  / 
réserve  de.  ses  droits  et  privilèges  ,  il  conserve  son 
de.  vendeur. 

1*708.  Le  contrat  de  vente  peut,  comme  tout 
contrat,  être  subordonné  à  des  conditions:  et 
ces  conditions  peuvent  être  suspensives  ou  réso¬ 
lutoires. 

i^oq.  La  condition  suspensive  ne  suspen  d  pas 
toujours  reffelduconlrat.  t  Hi  la  condition  dépend 
d’un  événement  futur  et  incertain  ,  et  alors  le 
contrat  n’a  son  effet  que  (lu  jour  ou  I  événcnu  i  L 
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est  arrive  ;  ou  elle  dépend  d’un  événement  ac¬ 
tuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  par¬ 
ties,  et  alors  le  contrat  a  son  effet,  à  Pinson 
môme  des  parties ,  du  jour  où  il  a  été  passé  (/  Toy. 
1  art,  1 1 8 1  du  (l.  C.).  Mais,  dans  ce  cas  môme, 
l'cxccution  est  suspendue  jusqu’à  ce  que  les  par¬ 
ties  aient  connaissance  de  F  événement,  cl  c'est 
dans  ce  sens  qu’elle  est  appelée  condition  sus¬ 
pensive  ,  et  (pi  on  lui  applique,  comme  au  pre¬ 
mier  cas,  les  règles  établies  par  la  loi  pour  les 
conditions  suspensives  { /  oyez  ces  règles  dans 
l’art.  ï  182  du  C.  C.;  dans  Doniat,  Lois  civiles ;  et 


1 .  * 
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1710.  Une  condition  suspensive  assez  usitée 
dans  les  contrats  de  vente  ou  dans  les  a 
cations  d'immeubles  est  que  la  propriété  ne  sera 
transmise  à  F  acquéreur,  ainsi  que  le  droit  de 
l’aliéner,  qu’à  compter  du  jour  où  il  aura  fait 
transcrire  le  contrat,  ou  le  procès  verbal,  ou  le 
jugement  d'adjudication.  Point  de  doute  qu’alors, 
par  la  seule  nature  de  la  condition,  l'acquéreur 
ne  puisse  pas,  avant  la  transcription,  aliéner 
l'immeuble,  et  que,  s'il  i  aliène  ,  l’immeuble  ne 
passe  entre  les  mains  des  acquéreurs  subséquens 
que  grevé  de  la  condition  imposée  par  !c  pre¬ 
mier  vendeur,  soit  que  le  second  ou  les  autres 
subséquens  vendeurs  aient  ou  n’aient  pas  fait 
mention  dans  le  contrat  de  celte  condition  :  car 
ils  n’ont  pu  transférer  plus  de  droits  qu’ils  n’en 
avaient.  Et,  comme  cette  condition  suspend  non- 
seulement  l'exécution,  mais  encore  l’effet  du  pre- 
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iTiicr  contrat,  la  propriété  est  réputée  demeu¬ 
rée  entre  les  mains  du  premier  vendeur  jusqu’à 
l’évenémenl  de  la  condition,  c'est-à-dire  jusqu’à 
la  transcription,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  renonce  à 
celte  condition  en  prenant  lui-même  inscription. 
Son  inscription  ne  pourra  donc  pas  être  consi¬ 
dérée  comme  tardive,  ni  son  privilège  comme 
purgé,  quoique  l'inscription  ait  été  prise  après 
des  reventes  et  transcriptions  de  ces  reventes  ; 
car  le  premier  contrat  de  vente,  d’où  les  autres 
tiennent  tout  leur  effet,  n’a  eu  lui-même  effet, 
et  la  propriété  n’est  sortie  des  mains  du  pre¬ 
mier  vendeur  que  du  jour  de  celle  inscription  ; 
et,  comme  les  privilèges  et  hypothèques  seuls 
peuvent  être  purges,  et  non  le  droit  de  pro¬ 
priété,  cet  le  proprié  té  est  restée  jusque-là  entière 


entre  scs  mains.  La  Cour  de  cassation  (secl.  eiv., 
22  novembre  1820,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Gourde  Riom,  du  io  février  1 8 19;  Sirey, 
tom.  XXI,  ite.  part.,  pag.  128)  l’a  jugé  dans 
une  espèce  où  la  clause  était  ainsi  conçue  :  «  S. es 
acquéreurs  feront  transcrire  le  présent  contrat, 
à  leurs  frais,  au  bureau  des  hypothèques.,... 
avant  aucune  aliénation  des  biens  présentement 
vendus;  ce  qui  csl  stipulé,  comme  condition 
essentielle  des  présentes,  et  suspensive  de  la  renie 
jusqu’à  l  accomplissemcnt  de  cette  formalité  ». 

î  *7 1 1 .  Parlons  actuellement  des  conditions  ré¬ 
solutoires  apposées  ou  sous-entendues  dans  le 
contrat  de  vente.  , 

La  condition  résolutoire  11c  suspend  ni  i  effet 
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ni  I  execution  du  contrat;  mais,  lorsqu’elle  s’ac¬ 
complit,  elle  en  opère  la  révocation  {frayez,  l’ar¬ 
ticle  1 183  du  C.  C.), 

Elle  est  toujours  sous-entendue  dans  les  con¬ 
trats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une  des 
<lcux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement 
(art.  n84  du  C/C.).  Nous  allons  voir  comment, 
par  la  nature  meme  des  en  gage  mens  du  vendeur 
et  de  l’acquéreur,  elle  est  nécessairement  sous- 


entendue  dans  le  contrat  de  vente  ;  quels  sont 
alors  les  effets  de  cette  condition  tacite;  et  en 
quoi  ils  diffèrent  de  la  condition  résolutoire 
expressément  stipulée. 

1712.  Dans  le  contrat  de  vente,  l’acquéreur 
ne  se  dessaisit  de  son  prix  que  pour  être  mis 
et  maintenu  en  possession  de  la  chose  acquise; 
le  vendeur  ne  se  dessaisit  de  sa  chose  que  pour 
être  mis  en  possession  du  prix  :  le  vendeur  con¬ 
tracte  /obligation  de  délivrer,  et  par  suite  celle 
de  garantir,  et  l  acquéreur  celle  de  payer  :  ces 
obligations  sont  essentielles  et  corrélatives.  Le 
vendeur  n’est  donc  réputé  propriétaire  irrévo¬ 
cable  du  prix  qu’après  qu’il  a  délivré  la  chose  , 
et  pourvu  qu’il  la  garantisse  des  faits  mis  a  sa 
charge;  et  l’acquéreur  n’est  réputé  propriétaire 
irrévocable  de  la  chose  qu  après  qu’il  en  a  payé  le 
prix.  Si  l’acquéreur  11  est  pas  mis  en  possession  , 
ouest  inquiété  dans  sa  possession,  par  un  fait 
que  le  vendeur  doive  garantir,  il  a  deux  actions 
contre  le  vendeur  :  i°.  Faction  en  exécution  du 
contrat  de  vente,  c’est-à-dire  en  délivrance  et 
en  garantie  ;  20,  l'action  en  résolution  du  contrat 
Tome  f  \  33 
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de  vente,  faute  d’exécution  des  conventions,  c’est- 
à-dire  1  action  en  restitution  du  prix.  Si,  de 
son  coté,  l’acquéreur  ne  paie  pas  le  prix,  le  ven¬ 
deur  a  aussi  contre  lui  deux  actions  :  i'\  l’action 
on  exécution  du  contrat ,  cesl-à-dire  en  paiement 
du  prix  fixé;  20.  Faction  résolutoire  du  contrat, 
faute  d’exécution  des  conventions,  c’est-à-dire 
lac  lion  en  restitution  delà  chose.  Pour  l’un  comme 
pour  l  autre,  ces  deux  actions  sont  <i  onc  distinctes, 
et  dans  leur  source  et  dans  leur  eifet.  Dans  leur 
source  :  la  première  dérive  de  obligation  où 
se  trouve  chaque  partie  d’exécuter  les  conven¬ 
tions  légalement  formées;  la  seconde  de  la  dis¬ 
solution  de  la  convention  pour  inexécution  de 
la  condition.  Dans  leur  but  ;  la  première  tend  à 
faire  exécuter  Je  contrat ,  à  obtenir  un  objet 
promis,  prix  ou  chose;  la  seconde  à  faire  ré¬ 
soudre  le  contrai ,  et  à  reprendre  un  objet  sien. 
Le  droit  en  vertu  duquel  celle-ci  s’exerce  a  reçu  le 
nom  de  clause,  ou  pacte, résolutoire  ou  commis- 
soire.  Les  noms  de  résolutoire  ou  commissaire 
sont  justes.  Ceux  de  fia  use  ou  pacte  ne  le  sont 
pas  également.  Ils  1  étaient  dans  le  droit  romain 
où  celte  action  ne  pouvait  être  intentée  que  si 
elle  avait  élé  stipulée  (L.  8,  C.  de  Contrah.  empt., 
et  L.  i4,  C.  de  üescind.  vendit.):  ils  ne  le  sont 
plus  sous  nos  lois,  où  Faction  en  résolution  pour 
inexécution  des  conditions  existe  dans  tous  les 
contrats  synallagmatiques (  art.  i  i«S  j  du  C.  C.  ), 
et  a  été  spécialement  consacrée  dans  le  contrat 
de  vente,  faute  de  paiement  du  prix  (  art.  1 6f»4 
du  C.  C.  ).  Ainsi  cette  action  serait,  sous  nos  lois, 
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nommée  droit  avec  plus  de  raison  que  clause  ou 


pa/:tf\ 

L'acquéreur  et  le  vendeur  ont  donc  ,  en  prin¬ 
cipe  ,  les  memes  droits;  mais  ils  ne  peuvent,  en 
fait ,  les  exercer  de  la  même  manière. 


L  on  ne  peut  avoir  de  privilège  sur  un  objet , 
et  l’on  ne  peut  également  le  reprendre  comme 
sien  qu’au  tant  qu’on  en  prouve  T  identité.  De  ce 
principe  incontestable  suit  la  différence  dans 


l'exercice  des  droits  de  1  acquéreur  et  dans 
1  exercice  de  ceux  du  vendeur.  L’acquéreur  qui 
a  donné  un  prix,  une  somme  d'argent,  une 
chose  cessant  dêlre  reconnaissable  dès  qu'elle 
entre  en  circulation,  n'ayant  point  de  suite,  sui¬ 
vant  Icxjircssion  usitée  ,  ne  peut  conserver  sur 
elle  ni  privilège  ni  droit  de  propriété.  Le  ven¬ 


deur,  au  contraire,  qui  a  donné  une  chose  n’en¬ 
trant  point  en  circulation  ,  ou  du  moins  restant 
reconnaissable  en  y  entrant,  ayant  de  la  suite, 
conserve  sur  elle  un  privilège  pour  l’exécution  du 
contrat,  c’est-à-dire  pour  le  prix  (art.  2102,  §,  2, 
—  2108  du  C.  C.),  et  un  droit  de  propriété ,  pour 
reprendre  cette  chose,  faute  d'exécution  du  con¬ 
trat  (i654  du  C.  C.). 

Ainsi  il  a  privilège  sur  les  meubles,  soit  qu’il 
les  ail  été  vendus  avec  ou  sans  tenue  pour  le  paie¬ 
ment  seulement,  toutefois  tant  qu  ils  sont  en  la 
possession  de  rachcteur  (  art.  2102,  4°-  duC.COî 
car  ils  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque  (  art. 
21  iq  du  G.  C.  )  :  mais  il  a  privilège  sur  les  im¬ 
meubles,  en  quelques  mains  qu’ils  passent. 

Pareillement ,  il  conserve  un  droit  de  propriété 
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sur  les  meubles  pour  les  revendiquer  et  en  cm" 
pêcher  la  revente;  seulement  toutefois  lorsqu’il 
tes  a  vendus  sans  terme ,  encore  qu’ils  sont  en 
la  possession  de  l’acheteur,  que  lu  revend  ica  lion 
en  est  faite  dans  la  i mitaine  de  la  livraison  ,  et 
qu'ils  se  trouvent  dans  le  même  état  que  lors 
de  la  livraison  (art.  2102,  4°*  du  C.  C.)  :  mais  il 
conserve  son  droit  de  propriété  sur  les  immeu¬ 
bles  ,  pour  en  faire  résoudre  la  vente  et  les 
reprendre,  en  quelques  mains  qu’ils  passent,  en 
quclqu’état  qu’ils  soient,  et  soit  qu’ils  les  ait 
vendus  avec  ou  sans  terme. 

Ces  deux  droits,  celui  de  conserver  un  pri¬ 
vilège  sur  1  immeuble  pour  le  prix  et  celui  de 
reprendre,  1  immeuble  faute  de  paiement  du  prix 
convenu,  sont  essentiellement  distincts,  soumis 


à  des  principes  différons,  produisant  aussi  des 
effets  diffère  ns.  jNous  allons  donc  les  traiter  sé¬ 
parément,  elle  lecteur  aura  soin  de  ne  point 
argumenter  des  décisions  relatives  à  l’un  de  scs 
droits  pour  es  appliquer  à  l’autre, 

1 7 1 3.  Vo ic  i  d  es  c  o  nsé  quences  delà  dist  i  n  c  lion 
entre  ccs  deux  droits. 

Tant  qu’ils  sont  cxislans  Pim  et  l’autre,  ic  ven¬ 
deur  peut  exercer  celui  des  deux  qu’il  lui  con¬ 
vient  (Paris,  i5  novembre  1816.  J.  P.,  icr.  de 
1817,  pag.  210).  Si  donc  un  immeuble  a  été 
vendu  moyennant  une  rente  perpétuelle,  et  (pie. 
l’acquéreur  soit  tombé  en  faillite,  le  vendeur, 
quoique  la  faillite  rende  exigible  le  rembourse¬ 
ment  du  capital  de  la  rente,  n'est  pas  obligé 
de  se  contenter  de  ce  remboursement.  Il  peut 
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s'opposer  à  l’adjudication  de  l'immeuble,  et  de¬ 
mander  la  resolution  de  la  vente ,  pour  être 
réintégré  dans  la  propriété  et  possess  on  de  la 
chose  vendue  (  Angers,  12  juin  1816.  J.  P.,  icr. 
de  1818,  pag.  4°4'  — Sirey,  tom.  XVIII,  2*. part,, 
pag.  2 11). 

Et  la  perle  de  l’an  des  deux  droits  n’entraî¬ 
nera  pas  celle  de  l’autre,  puis  qu’aucune  relation 
n’existe  entr’eux. 

1714.  Uc  ce  <pic  l’un  de  ces  deux  droits  sera 
assujetti  à  telle  ou  telle  formalité,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  en  tirer  aucune  induction  rela¬ 
tivement  à  l'autre. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat 
de  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  est  établi 
d  une  manière  générale parlart.  1 654  du  Codeciv. 
Placé  hors  du  régime  hypothécaire,  ce  droit  ne 
peut  être  ni  évité  ni  détruit  par  la  transcription  . 
qui  ne  purge  que  les  hypotheques  et  les  privilèges 
(art.  2ï83  du  C.  ü.)el  n’ajoute  rien  aux  droits 
transmis  sur  la  chose  vendue. 

il  a  pour  base  ,  non  un  privilège  ou  une  hypo¬ 
thèque  sur  la  chose,  mais  une  condition  de  la 
vente,  une  condition  faute  d’exécution  de  laquelle 
la  vente  est  comme  n’ayant  pas  eu  lieu,  une 
condition  pour  la  purge  de  laquelle  la  loi  n1  in¬ 
dique  aucun  moyen ,  et  ne  pouvait  avec  justice  en 
indiquer  aucun. 

Ce  droit,  qui  n’a  rien  de  personnel,  peut 
donc  s’exercer  sur  la  chose,  en  quelques  mains 
quelle  ait  été  transmise  successivement,  et  de 
quelque  manière  qu  aient  été  publiées  ces  Ira  ns- 


missions  successives.  Car  le  premier  acquereur 
n  a  toujours  pu  transmettre  la  chose  à  ses  sous- 
acquéreurs  que  grevée  de  la  condition  résolu¬ 
toire,  faute  de  paiement,  sous  laquelle  il  tenait 
lui  même  celte  chose  (art  2182  du  C.  C.  )  (1), 
et  la  résolution  de  son  droit  entraîne,  comme 


conséquence,  celle  du  droit  de  ccs  derniers  (2). 
Ainsi  la  résolu  lion  de  la  vente  ,  faute  de  paie¬ 
ment  du  prix,  peut  être  opposée  aux  créanciers 
hypothécaires,  même  de  bonne  foi  (Rouen,  )4 
décembre  1808.  J,  P.,  ier.  de  1809,  pag.  187,  — 
Sirey,  loin.  IX,  2P.  part.,  pag.  817.  —  Id. ,  7  dé¬ 
cembre  1809.  Sirey,  loin.  X,  2e.  part.,  pag.  83. 
—  Denevers ,  tom,  \  IIÏ ,  2e.  part.,  pag.  25. — 
Paris,  11  mars  i8t(i  J.P.,  2e.  de  1816,  pag.  878. 
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— Sirey »  tom.  XV  lï ,  2e.  part., pag.  1 . — 
tom.  XV,  2*.  pari.,  pag.  9  )  : 

171 5,  l£i  aux  sous-acquéreurs,  même  aussi  de 
bonne  foi  (6Ws.,scct.  civ.,  2  décembre  181 1 ,  cas¬ 
sant  un  jug.  du  lril>.  de  Besançon  du  22  août  1809. 
J.  P.,  i*r.  de  1 8 i  2 ,  pag.  5a  1.  —  Sirey,  loin 
2e.  part. ,  pag.  58.  —  Deniers,  tom .  X 13 ,  i re 
pag. 62. — Cass.,  sec t.  civ.,  3  décembre  1817,  cas¬ 
sant  un  jug-  du  li’ib.  de  Hiom ,  du  22  juin  1818. 
h  P.,  2%de  1818,  pag-  177.  —  Sirey,  tom.  XVIII, 
i'8.  part  ,  pag.  124. — Derniers,  tom,  XVI,  iie. 
part.,  pag.  84  )  - 


t 
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(  t)  Nt  mo  plus  jurib  ad  ali u ut  irausft  rrc  polt  st  quam  ipse  habi  i  ^U 

L,  54  ;  tl*  de  div*  jurm 

Flenjmque  emptoris  «a  de  ni  causa  eise  debet  cii va  pelendum  jc  d*(Vn- 
ileiulum  quæ  fuit  aucioris.  LP  i56  ,  §*111,  il.  Kod*  tit „ 

(a)  llesoluto  jure  tlaulis  sol  v  il  tir  jus  accipitiilit* 

Yojeaauiula  loi  3i,  fi' tfe  et  hyp * 
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1716.  Encore  qu’ils  aient  fait  transcrire  et  no¬ 
tifier  leur  contrat,  et  que  le  vendeur  precedent 
non  paye  n’ait  point  pris  inscription  dans  la 
quinzaine  de  celte  transcription  l  Paris,  1 3  jan¬ 
vier  1812.  J,  i\,  icr.  de  1812 ,  pag. 44°* — Consi- 
dérans  d’un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  i3 
décembre  1818.  J.  P.,  2  .  de  1814,  pag.  376. — 
Arrêt  de  Paris  du  1 1  mars  1816,  énoncé  n°.  1714* 
—  Paris,  i5  novembre  1816.  J,  P.,  itr.  de  1817, 
pag.  2 [ o. — Sirey y  tom.  XVII ,  2e.  part.,  pag.  209. 
Denevevs,  tom*  XV  ,  2e.  part.,  pag.  33 


2.4  novembre  1820.  J.  P.,  2/.  de  1821  ,  pag.  3o3). 

1717.  La  décision  ne  doit  pas  être  différente, 
même  lorsque  le  vendeur  a  accordé  un  délai 
sans  stipuler  la  clause  résolutoire.  G  est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  (sect.  ci\.,  16  août  1820. 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  , 
du  20  mars  1819.  J.  P.,  2e.  île  1821 ,  pag  2t.  — 
,  tom.  XXT,  ir\  part.,  pag  io3)  a  iiigé 


relativement  à  une  prorogation  accordée  sous 
l  ancien  dro.it  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  en  disant,  dans  ses  considéra  ns,  qu  il  en 
serait  de  même  sous  le  Code  :  «Considérant, 
que  si,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain, 
te  vendeur  n  était  plus  recevable  a  demander 
sa  réintégration  dans  la  chose  vendue,  lorsqu'il 
avait  suivi  la  foi  de  l  acquéreur,  cette  restriction 
n’avait  pas  été  admise  généralement  en  France; 
qu’elle  ne  l’avait  pas  été  particulièrement  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris  (1),  où  étaient 


(1)  ^  Pot  hier  ?  Trai  lê  du  Contrat  de  veniez  Dtnisurij  Rougeaud- 
ïlc-Lacnrnbr  4  aux  mots  /  ente  et  Rrveïidicai ion  ;  et  Despehses  ,  au 
titie  du  C  unirai  if  achat  #  tecL  u  ,  it  \  16  ?  ftoutipuucnt  Pa^ia  comi'aire. 
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situés  les  biens  cédés  par  l’acle  du  4  germinal 
an  IX;  d’où  il  suit  que  l’art,  i  G5  4  du  Code  civil 
ue  fait  que  consacrer,  pour  ce  ressort,  un  prin¬ 
cipe  reçu;  qu’en  conséquence 
qui  l'a  jugé  ainsi ,  n’a  pu  violer  Part.  2  dudit  Code, 
en  faisant  produire  audit  art.  1 65  J-  mt  effet  ré¬ 
troactif  », 

Ï718.  Cc$  principes,  sur  la  résolution  du  con¬ 
trat  pour  faute  de  paiement  du  prix,  s’appliquent 
à  la  résolution  pour  inexécution  d’une  condition 
quelconque  (art.  1 184  du  C.  C.). 

1719.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  le  ven¬ 
deur  ne  perde  le  droit  d'intenter  l’action  en  réso¬ 
lution  i'aiite  de  paiement  du  prix  ,  soit  contre  son 
acquéreur,’  soit  <  outre  les  sous-acquéreurs,  lors¬ 
qu’il  aura  fait  quelqu’acte  dont  on  [misse  induire 
sa  renonciation  à  ce  droit.  Mais  cette  renoncia¬ 
tion  tacite  ne  pourra  s’induire  que  d’actes  qui 
en  manifesteront  clairement  I  intention, 

La  résolution  peut-elle  être  encore  demandée 
par  e  vendeur  qui  a  intenté  des  poursuites  en 
paiement  du  prix  i3 

Et  v  a-t-il  lieu  de  faire  une  distinction  selon 

V 

que  le  droit  de  résolution  ne  résulte  que  de  la  lui 
ou  scion  qn  il  résulte  aussi  de  la  convention:3 

Ecartons  d’abord  de  cette  question  les  ventes 
faites  moyennant  une  rente  foncière  sous  lcin- 
pirc  de  l’ancien  droit,  qui  les  considérait  comme 
une  réserve  du  fonds  même  de  l'immeuble.  lîien 
que  par  les  lois  intermédiaires  ces  sortes  de  rentes 

arées  radie  tables,  ensuite  mobilières 
et  non  susceptibles  d’hypotheques  ;  et  bien  que  le 
Code  civil  ait  maintenu  c'et  état  de  législation  , 


« 


6oi 

cependant  comme  a  été  conservé  ic  droit  qui 
était  al  taché  à  ces  rentes,  pour  le  vendeur,  de 
demander,  à  défaut  de  paiement  «les  arrérages, 
le  délaissement  de  l’immeuble  et  !a  résolution  du 
contrat,  nonobstant  toutes  poursuites  commen¬ 
cées,  la  Gourde  Caen  (28  juin  i8i3.  Sirey,  tom. 
2/  part.,  png.  377  )  a  décidé ,  avec  raison ,  que  le 
vendeur  avait  pu  ,  quoiqu’il  se  fût  présenté  à 
l’ordre  pour  être  colloqué  ,  demander  incidem¬ 
ment  la  résolution  du  contrat  de  bail  à  rente 

d  autant  plus  que,  dans  l’espèce, 
n’ayant  pas  poursuivi  loi-même  l'expropriation, 
il  ne  pouvait  pas  être  réputé  avoir  opté  pour  la 
revente,  mais  seulement  avoir  demandé  son  paie¬ 
ment.  La  question  reste  donc  entière  à  tous 
autres  égards. 

Dans  une  espèce  ou  le  droit  de  résolution  ne 
résultait  que  de  la  loi ,  et  où  s'était  élevée  la 
question,  ci-dessus  posée,  de  savoir  si  le  vendeur 
qui  avait  intenté  des  poursuites  en  paiement  du 
prix  ,  pouvait  encore  demander  la  résolution  de 
Ja  vente,  la  négative  a  été  prononcée  parla  Cour 
de  cassation  (sert,  des  req.,  ^G  juillet  1818,  rej, 
le  pourv. contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
1  r  fév ricr  1 8 1 7 .  J .  P. ,  1 tr.  de  1  i  ;  \  9  ,  pag,  2 1 5.  — 
Sirey,  tom.  XIX  ,  ire.  part.,  pag.  27  )  :  « 


que  le  vendeur,  au  lieu  d  intenter  l’action  en  ré¬ 
siliation,  étant  intervenu  dans  l  inslance  de  saisie 
immobilière  ,  sans  demander  la  distraction  ,  s'é¬ 
tant  pourvu  dans  Tordre  pour  cire  colloqué  sur 
le  prix  de  l’adjudication ,  ayant  ainsi  approuvé  la 
vente  ,  s'est  rendu  non  recevable  dans  sa  de- 


r 


6  o  2  Jurispru  dence 

mande  en  résolution  de  la  vente  ».  Ce  motif  étant 
le  seul  que  la  Cour  suprême  ait  donné  à  sa  déci¬ 
sion,  sans  faire  remarquer  que  la  clause  de.  réso¬ 
lution  h  avait  pointété  expressément  stipulée  par 
le  contrat,  il  semble  quelle  eût  décidé  de  la  même 
manière  dans  le  ras  d’une  stipulation  expresse. 

Les  jours  de  Limoges  et  de  Paris  ont ,  au  con¬ 
traire,  fait  la  distinction  des  deux  cas  ;  mais  ont 
rendu  deux  arrêts  directement  opp«sés  cnlr’eux. 

Dans  une  espece  où  il  avait  été  stipulé  que  le 
contrai  serait  résolu  faute  de  paiement  du  prix, 
la  Cour  de  Limoges  (2 1  août  1 8 1 1 .  Sirey,  tom .  XII , 
2'\  part,  pag.  3i  2)  a  accordé  au  vendeur  le  droit 
de  demander  la  résolution,  même  après  avoir 
fait  saisir  les  biens  de  1  acquéreur  pour  obtenir 
son  paiement:  «  Considérant  que  1  art.  1 184  du 
Code  civil,  parfaitement  conforme,  a  cet  égard, 
à  l’esprit  et  au  texte  des  lois  romaines,  ne  laisse 
il  est  vrai,  au  vendeur,  que  le  choix  de  forcer 
l’acquéreur  a  l'exécution  de  la  convention,  ou 
d  en  demander  la  résolution;  d’où  il  semble 
résulter,  par  une  conséquence  nécessaire ,  et  qui 
rentre  dans  le  texte  précis  des  lois  h  et  7  IL 
de  Leg,  commisse  et  4  au  titre  de  Parfis,  que,  ayant 
opté  l  une  des  deux  voies  qui  étaient  ouvertes,  il 
ne  lui  est  [dus  permis  de  varier,  et  d'abandonner 
la  première  pour  prendre  la  seconde  ;  mais  qu’il 
est  à  remarquer  que  cet  art.  1 184  ne  dispose  de 
la  sorte  que  dans  le  cas  de  la  condition  résolutoire 
tacite,  résultant  feule  du  contrat,  tandis  que  les 
lois  romaines  s'appliquaient,  tant  a  la  condition 
résolutoire  tacite  qu  à  celle  qui  était  formelle- 
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mort!  exprimée  dans  le  contrat,  et  que,  d'un  autre 
coté,  le  législateur  a  meme  ajouté  au  cas  où  il  dis¬ 
pose  ,  la  possibilité  oc  l'exécution  de  la  conven¬ 
tion,  dont  les  lois  romaines  ne  faisaient  aucune 
mention,  ce  qui  est  reconnu  ne  point  exister  dans 
l'hypothèse; — Considérant  que  l'art.  i656duCode 
civil,  postérieur  au  premier,  en  disposant  pour 
le  cas  où  la  stipulation  de  la  clause  résolutoire 

'Y  s 

a  été  formellement  convenue  au  contrat,  ne 
parle  d’aucune  option  a  faire  de  la  part  du  ven¬ 
deur,  de  l'une  ou  l’autre  des  voies  qui  peuvent 
lui  être  offertes  pour  parvenir  a  son  paiement, 
et  qu'il  statue  formellement  que,  à  défaut  du  paie¬ 
ment  du  prix,  dans  le  terme  convenu  ,  la  vente 
sera  résolue  de  plein  droit,  sans  qu  e  le  juge 
puisse  même  accorder  de  délai  à  l'acquéreur 
mis  en  retard  par  une  sommation; — Que  le 
motif  de  la  différence,  dans  ces  deux  cas,  est 
sensible,  en  ce  que,  dans  le  premier,  le  ven¬ 
deur  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  que  le  bé¬ 
néfice  de  la  loi,  dans  1rs  dispositions  de  laquelle 
il  doit  être  dès-lors  rigoureusement  circonscrit; 
au  lieu  que ,  dans  le  second  ,  il  a  pour  1  uî  l'exécu¬ 
tion  d'une  convention,  dont  les  termes  sont  la 
seule  loi  des  parties,  sans  qu  il  soit  permis  d  y 
rien  ajouter  ou  retrancher,  lorsque  d’ailleurs 
celte  convention  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 

m  œ  u  rs  » . 

Dans  une  espèce  où,  au  contraire,  le  droit 
de  résolution  n'avait  pas  été  expressément  stipulé, 
la  Cour  de  Paris  a  dit ,  dans  les  attendus  d'un 
arrêt  du  u  mars  1816,  déjà  cité  n°,  171/f,  que 


«  faction  en  résolution  de  la  vente  à  defaut  de 
paiement  du  prix  ne  pouvant  cire  fondée  que  sur 
rc  defaut  de  paiement,  les  actes  cl  poursuites 
contre  l 'acquereur  pour  obtenir  ce  paiement, 
loin  de  nuire  à  cette  action,  en  justifient  au  con¬ 
traire  le  motif  et  l'exercice;  que  ce  n’est  que 
dans  le  cas  particulier  du  pacte  commissoire  (i) 
que  l’exécution  donnée  au  contrat  par  le  ven¬ 
deur,  après  1  événement  de  la  concition  résolu¬ 
toire  stipulée  entre  les  parties,  peut  emporter 
déchéance  de  faction,  à  fin  de  rentier  de  plein 
droit  dans  l’immeuble  vendu  ». 

Ainsi  les  Cours  de  Limoges  et  de  Paris  n’ont 
fait  la  distinction  du  droit  de  résolution  résul¬ 


tant  de  la  loi  seule  cl  tic  celui  résultant  en 
outre  de  la  convention  que  pour  décider,  l'une  , 
que  les  poursuites  en  paiement  ne  faisaient  per¬ 
dre  que  le  droit  légal  dé  résolution  ;  et  l1  autre, 
qu  elles  ne  faisaient  perdre  que  le  droit  conven¬ 
tionnel  de  résolution.  La  Cour  de  Limoges  se 
fonde  sur  ce  que  l'obligation  de  choisir  entre 
la  demande  en  paiement  et  !a  demande  en  réso¬ 
lution  n’est  imposée  expressément  que  par  f ar¬ 
ticle  1184,  qui  donne  le  droit  légal  de  résolu¬ 
tion,  et  que  l’art.  i6â6  ,  qui  règle  ie  droit  con¬ 
ventionnel  de  résolution  ,  le  pacte  commissoire  , 
11c  parlant  nullement  de  celte  option,  laisse  aux: 

tout  1  effet  résultant  de  leur  convention  : 


(1)  Oti  voit  tjü'ici  le  moi  dp  pacte  eM  pr  h  par  la  (  onr  rnnimr  s\\ io 
d\  jiip  ila  t  èliiî  <1p  attirent  ion  ;  et  ijisp  il ps^Jors  elle  .ijjh  llnvît  ('nul  <  om~ 
mi  suaire  I  nciioik  en  1  psiliuiinii  rpii  ics-ullrniit  d  î .1  '■  1,  r^jif^riu  nr :ui 
.  la  tlislinc lion  que  nous  avons  indiipiée  1711% 
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et  cet  c  •  fe  t ,  selon  Fin terp relation  de  la  Cour,' 
est  île  pouvoir  demander  la  résolution  même 
après  avoir  poursuivi  le  paiement.  Suivant  la 
Cour  île  Paris ,  au  contraire,  de  la  nature  seule 
du  droit  de  résolution  ,  qui  n’est  que  la  consé¬ 
quence  du  refus  de  payer,  il  suit  que  les  pour¬ 
suites  qui  ont  pour  objet  de  constater  ce  refus, 
ou  !’ impuissance  de  payer,  ne  font  pas  perdre, 
par  elles-mêmes,  le  droit  de  résolution,  et  que 
la  convention  seule,  le  seul  pacte  commissoire, 
attache  cet  effet  aux  poursuites,  parce  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  condition  résolutoire  est 
accomplie  par  le  seul  effet  de  la  mise  en  demeure 
(art.  i656  du  C.  C.);  tandis  que,  dans  le  premier, 
elle  n’est  pas  encore  accomplie,  puisque  ,  s’il  n  y 
a  pas  alors  danger  pour  le  vendeur  de  perdre 
la  chose  et  le  prix  ,  le  juge  peut  encore  accorder 
un  délai  pour  le  paiement,  nonobstant  la  de¬ 
mande  en  résolution  de  la  vente  (arU  1 655  du 
C.  C,  ).  Tel  est,  selon  nous,  le  véritable  sens 
de  l  argumentation  des  deux  Cours  :  cL  chacun 
de  ces  deux  sens ,  considéré  isolément ,  a  quelque 
chose  de  spécieux. 


Si  les  deux  Cours  n  avaient  lait  qu’interpréter 
différemment  la  convention  des  parties,  il  n  y 
aurait  à  objecter  aucun  moyen  de  cassation  con¬ 
tre  leurs  décisions.  Car  toute  convention  est  un 


lait ,  et  les  Cours  royales  sont  juges  suprêmes  des 
laits.  La  Cour  de  Limoges  aurait  donc  pu  être 
à  l  abri  de  toute  espèce  de  critique,  en  jugeant 
que,  dans  la  cause  particulière  qui  lui  était  sou¬ 
mise ,  le  vendeur  avait  entendu,  par  la  convcn— 


lion  faite ,  3c  reserver  le  droit  de  demander  la 
résolution,  même  après  avoir  poursuivi  le  paie¬ 
ment  :  car  aucune  autre  loi  ne  s’oppose  à  une 
semblable  convention.  Pareillement  ïa  Cour  de 


Paris  n’eût  laisse  aucun  moyen  de  cassation  si 
elle  se  fût  bornée  à  décider  que  le  vendeur  ('eut 
par  le  pacte  commissoîre,  sc  soumettre  à  perdre 


le  droit  de  résolution  dans  le  cas  où  il  pour¬ 
suivrait  le  paiement  du  prix:  car,  si  le  pacte  com- 
missoire  seul  renferme,  par  sa  nature,  cette 
soumission  tacite,  comme  nous  le  pensons,  cl 
comme  la  Cour  paraît  l’avoir  pensé  elle-même, 
à  plus  forte  raison  celte  soumission  peut-elle  y 
être  stipulée  expressément. 

Mais  l  une  et  l'autre  Cours  ont  interprété  en 
outre  l’art.  1 184,  et  Pont  interprété  en  sens  con¬ 
traire,  *  )r  la  loi  ne  peut  avoir  qu’ur  sens;  il  faut, 
donc  que  l’une  des  deux  se  soit  trompée.  Nous 
pensons,  avec  celle  de  Limoges,  avec  les  lois 
romaines  qu’elle  a  citées,  avec  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  qui  l’a  jugé  ainsi  par  l’arrêt  ci  dessus  énoncé, 
avec  Vo  et ,  in  lit.  de  Le  g.  rom  ni. ,  avec  Pothier  sur 


le  Pacte  Commissoîre  ,  en  son  Truité  du  Contrat 
devenir ,  n".  462,  avec  M.  Toullier,  tom.  \ I ,  n°. 
T»;0,  et  avec  M.  Pai’liel  sur  l’art.  1606,  3°,,  que  le 
vendeur  qui,  après  que  le  droit  de  demander 
la  résolution  lui  est  acquis  par  la  mise  en  demeure 
de  l'acquéreur  de  satisfaire  à  ses  engagemens, 
poursuit  purement  et  simplement  l’exécution  de 
ces  engagemens ,  est  censé  avoir  renoncé  au  droit 
légal  de  résolution.  Aux  motifs  donnés  par  la 
Cour  de  Limoges,  en  faveur  de  celte  opinion, 
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nous  ajouterons  que  cela  résulte  nécessairement 
tic  la  nature  «le  la  faculté  d’option ,  telle  que 
Pont  expliquée  tous  les  jurisconsultes ,  qui  est  de 
donner  concurremment  deux  droits,  tant  qu’elle 
n’a  pas  été  exercée,  mais  qui ,  sitôt  qu  elle  a  été 
exercée  par  le  choix  de  Fun  ou  de  l'autre  droit, 
fixe  irrévocablement  l’action  de  l’optant  au  seul 
droit  choisi.  Aussi  les  jurisconsultes  conviennent- 
ils  que,  lorsque  l’option  résulte  d  une  clause  pé¬ 
nale  apposée  à  l’obligation  principale,  et  qui  doit 
la  remplacer  s’il  plaît  au  créancier  de  demander 
la  peine,  comme  dans  le  pacte  commissoire, 
le  créancier  qui  veut  seulement  constater  la  mise 
en  demeure,  et  se  réserver  le  droit  de  demander 
la  peine,  doit,  dans  la  sommation  ou  dans  le 
commandement  qu’il  fait  à  cet  effet,  ne  pas 
demandet  purement  et  simplement  le  paiement 


ou  l’exécution  de  l'obligation , 


mais  se  réserver. 


à  défaut  de  paiement ,  le  droit  de  demander 
la  résolution ,  ou  enfin  expliquer,  de  toute  autre 
manière,  que  la  sommation  ou  le  commandement 
n  ont  pour  objet  que  de  constater  la  mise  en  de¬ 
meure  ,  sans  préjudice  du  droit  d’option.  On  sent 
donc  que,  si  le  vendeur  passe  ultérieurement  à 
des  poursuites  d’exécution,  il  perd  incontesta¬ 
blement  son  droit  d’option.  Ainsi  la  Cour  de 
Paris  nous  paraît  avoir  mal  entendît  le  sens  de 
Fart.  1184  du  Code  civil. 

Quant  à  l’interprétaLion  qu’on  peut  donner  à 
la  convention  expresse,  au  pacte  commissoire, 
quoique  celte  interprétation  dépende  des  termes 
de  ia  convention,  ou  du  pacte,  et  des  rircons- 
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lances  qui  peuvent  servir  à  l1  expliquer,  il  n’e;?t 
cependant  pas  inutile  d’examiner  quel  est  l’ef- 
fet  de  ce  pacte  relativement  au  droit  d'option 
lorsque  les  parties  Font  stipulé  purement  et  sim- 
plument ,  d’autant  plus  que  la  (Jour  de  Limoges 
ne  s  est  pas  bornée  à  interpréter  la  convention 
des  parties;  qu  elle  a  interprété  en  outre  l’ar¬ 
ticle  iboü,  en  lui  donnant  un  sens  qui  ne  nous 
paraît  pas  être  dans  la  disposition  de  cet  article. 

L’art.  160G  ne  s’est  pas  expliqué  sur  le  droit 
d'option.  S'ensuit-il  qu  il  ait  changé  la  nature 
de  ce  droit,  qui  est  de  ne  subsister  que  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’option  ait  été  consommée.  Si  l’on 
pouvait  tirer  cette  conséquence  de  son  silence 
à  cet  égard,  il  faudrait  décider  que,  en  matière 
de  vente,  à  la  différence  de  tout  autre  contrat 
synallagmatique  ,  le  droit  légal  de  résolution  peut 
encore  être  exercé  après  que  ie  vendeur  a  opté 
pour  le  paiement  du  prix  :  car  l’art.  i6»J,  qui 
donne  cc  droit  légal  de  résolution  ,  ne  s’est  pas 
non  plus  expliqué  sur  le  droit  d’option  ,  sur  1  o- 
bligation  tic  choisir,  -lit  alors  que  deviendrait  la 
différence  établie  par  la  Cour  de  Limoges  entre 
le  droit  légal  et  le  droit  conventionnel  de  réso¬ 
lution?  La  Cour  argumente  de  ce  que,  après  la 
mise  en  demeure  par  une  sommation,  le  j 
ne  peut  plus  accorder  de  délai  lorsqu  il  y  a  un 
pacte  commissoire  ;  et  de  ce  que  la  resolution 
a  lieu  alors,  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  con¬ 
vention  expresse.  M  ais  sans  cloute  elle  na  pas 
entendu  que  la  résolution  dût  avoir  lieu,  dans 
cc  cas  ,  contre  le  gré  du  vendeur  qui  n’avait 


À 
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pas  encore  opte;  elle  n’a  pas  entendu  refuser 
le  droit  d'option  au  vendeur,  qui  tient  ce  droit 
de  la  seule  nature  du  pacte  commissaire ,  con¬ 
sidéré  connue  clause  pénale  et  comme  obligation 
secondaire  Ou,  si  elle  l'a  entendu  ainsi ,  son  in¬ 


terprétation  serait  trop  contraire  à  la  nature  de 
la  clause,  et  à  l’opinion  de  tous  les  juriscon¬ 
sultes,  pour  qu’il  lut  besoin  ici  de  la  réfuter. 
Elle  ne  peut  donc  avoir  voulu  dire  autre  chose 
sinon  que  la  demande  et  les  poursuites  en  paie¬ 
ment  n’em portaient  pas,  en  ce  cas,  la  décla¬ 
ration  d’une  option,  parce  que,  comme  il  n'y 
avait  pas  alors,  suivant  la  Cour,  obligation  de 
choisir,  le  vendeur  ne  devait  pas  être  réputé  avoir 
choisi  sans  nécessité.  Mais  à  cela  nous  répondrons 
qu’on  pourrait  faire  le  même  raisonnement  lors¬ 
qu'il  n’existerait  que  le  simple  droit  légal  d'op¬ 
ium  ;  car  le  droit  d'option  ne  se  prescrit  dans  tous 
les  cas  que  par  le  laps  ordinaire  des  prescrip¬ 
tions.  IS lais  dans  tous  les  cas  aussi,  par  le  seul 
effet  de  sa  nature ,  ne  pouvant  être  exercé  qu’une 
fois,  il  se  perd  par  le  seul  fait  de  l’exercice  qui 


en  a  eu  lieu.  Disons  donc,  contre  la  Cour  de 
Limoges ,  mais  avec  Pothier  et  M.  TouUiev,  et 
avec  tous  les  jurisconsultes,  que  la  demande 
pure  et  simple  et  sans  réserve,  ou  les  poursuites 
en  paiement  du  prix,  constituant  par  elles-mêmes 
un  acte  d'option,  éteignent  le  droit  d’option,  et 
oc  permettent  plus  au  vendeur  de  demander  la 
résolution,  soil  que  le  droit  de  résolution  résulte 
du  pacte  commissaire,  ou  de  la  seule  disposition 
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de  la  loi,  si  toutefois  les  parties  n’en  sont  autre¬ 
ment  convenues. 

1720.  Le  pacte  commissoire  a  pour  but  de 
faire  exécuter  le  contrat, et,  comme  tel ,  doit  être 
protégé  eL  n’êtrc  point  regardé  comme  simple¬ 
ment  comminatoire.  Ainsi ,  avec  raison ,  la  Cour 
de  Paris  (  22  novembre  1816,  J,  P.,  2e  de  1817, 
pag.  278  )  a  ordonné  l'exécution  d’une  clause 
résolutoire  faute  de  paiement  des  arrérages  d’une 
renie  moyennant  laquelle  avait  été  faite  une 
vente. 

1721.  Mais  il  est  une  peine ,  et ,  comme  tel,  il 
ne  peut  être  étendu  au-delà  clu  cas  exprimé; 
d’autant  plus  que  l’acte  de  vente  doit  toujours 
s  interpréter  contre  le  vendeur,  <|ui  est  censé 
l’avoir  rédigé  (arl.  1602  du  G.  C.).  Ainsi  la  Cour 
de  Rouen  (  16  juillet  1812.  J.  1\,  1".  de  181 3,  pag. 
3()i)  )  a  décidé  que  le  pacte  cornmissoire  stipulé 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  ne  peut  s’étendre 
au  défaut  de  paiement  des  arrérages  d  une  rente. 

1722.  Le  vendeur  d’un  immeuble  ,  qui  accepte 
en  paiement  du  prix  la  délégation  d’une  créance, 
perd  tout  recours  contre  l’acquéreur  si  Sa  créance 
vient  à  périr.  Car,  par  son  acceptai  ion  ,  le 
créancier  délégué  devient  propriétaire  de  la 
chose  déléguée  dont  la  perte  est  par  conséquent 
à  scs  risques,  res  périt  domino.  Ainsi  l’a  jugé  ia 
Cour  de  cassation  (sccl.  des  rcq. ,  19  juin  1017, 
rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  tle  la  Cour  de 
Montpellier  du  1 U  août  18 1 6.  J.  1\ ,  3\  de  181 8, 

433.  —  Sirey ,  loin.  XIX  ,  ire.  part ,  pag  35. 
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dans  une  espece  où,  après  la  dation  en  paiement, 
sc  trouvaient  même  ces  mots  :  Avec  promesse  de 
garantie;  et  ni 
paiement  qui  en  sera  jail ,  ledit  sieur  (  vendeur  ) 
quitte  et  déchargé  ledit  steiir(  acquéreur)  :  «  Consi¬ 
dérant,  avait  dit  la  Cour  de  Montpellier,  que  i  on 
a  pu  se  servir  du  tenue  indication  sans  que  cela 
put  tirer  à  la  moindre  conséquence  et  altérer 
en  rien  le  transport  de  propriété  ;  que  dans  toute 
cession  ou  transport  de  propriété  de  créance, 
il  v  a  toujours  une  espèce  d’indication,  puisqu’on 
indique  à  prendre  sur  un  tiers:  » — «Considérant, 
a  ajouté  la  Cour  suprême,  que  la  garantie  qui 
est  stipulée  n’est  qu’une  garantie  ordinaire  de 
droit,  qui  ne  peut  s’étendre  aux  faits  du  souverain 
ou  de  force  majeure  ».  La  créance,  établie  sur  un 
diocèse  détruit  dans  la  révolution,  avait  été  due 
par  le  gouvernement  et  éteinte  par  l’effet  de  la 
déchéance,  faute  de  poursuites  en  liquidation 
dans  le  délai  voulu.  Sous  le  nouveau  droit  cette 
garantie  ne  s’ en  ternirait  même  que  do  la  solva¬ 
bilité  ci u  débiteur  au  moment  de  la  cession  (art. 
lüqa  du  C.  C.  ). 

1723.  Lorsque  le  vendeur  accepte  en  paiement, 
du  prix  une  créance  de  I  acquéreur,  même  sans 
déclarer  expressément  qu'il  décharge  et  tient 
quitte  l'acquéreur,  il  perd  tout  recours  contre 
celui-ci,  si  la  créance  vient  à  périr.  C’est  ce  qi  i 
a  été  jugé  sous  l’ancien  droit  dans  une  espèce  où 
la  clause  portait  :  «  Pour  donner  paiement ,  t  ac¬ 
quéreur  cède ,  etc.  :  «  A  t  te  nd  u  q  ne  l’acte  c  on  t  i  v  n  t 
en  termes  exprès  une  date  en  paiement,  au  moyen 
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d’une  cession  de  Ta  créance,  une  véritable  vente 
et  transport  de  la  créance,  et  non  une  simple 
indication  de  paiement,  cl  que  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier  a  justement  appliqué  la  maxime  res  périt 
domino  »  (Cass.,  sect.  des  req.,  19  juin  1817,  rrj. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier  du  !  6  août  1816.  J.  P.,  3e.  de  1818,  pag. 
433).  Cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  régie  pai 
les  anciennes  lois,  n’a  pas  moins  de  force  sous 
les  nouvelles ,  où  subsiste  également  la  maxime 
que  donner  en  paiement  c’est  vendre  :  dure  in 
sofutum  est  vendere.  Mais  si  le  vendeur,  en  don¬ 
nant  moyennant  des  obligations  particulières,  oit 
des  billets  que  lui  souscrit  lacquéreur,  quittance 
du  prix,  fait  réserve  de  ses  droits  et  privilèges, 
il  conserve  son  privilège  de  vendeur  ,  quand 
même  les  obligations  ou  billets  ne  porteraient  pas 
qu  ils  sont  causés  pour  ce  prix  avec  réserve  de 
privilège,  et  qu’ai  nsi  la  réserve  serait  énoncée 
seulement  dans  la  quittance  (  Turin  ,  20  avril 
i8i3.  J.  P.,  3e  de  i8ï4,  pag.  5 18. —  Cass.,  sect. 
civ.,  16  août  1820,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  20  mars  1819,  J.  P.,  2*.  du 
1821,  pag.  12. —  Sirey  t  tom.  XXI ,  i11'.  part. ,  pag. 
io3 )  :  car  la  novation,  qui  n’est  fondée  que  sur 
l’intention  présumée  des  parties,  ne  peu!  avoii 
lieu  lorsqu’elles  ont,  au  contraire,  annoncé  l'in¬ 
tention  de  ne  point  l'opérer  (t'oyez  ce  que  nous 
dirons  de  la  Novation  au  litre  du  Prêt). 
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CHAPITRE  VL 

De  la  nullité  el  <ie  la  résolution  de  la  vente  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  et  pour 
cause  de  lésion. 


De  la  faculté  de  rachat ,  —  De  la  rescision  de 

fa  vente  pour  cause  de  lésion. 

ï  72  J..  1  )  ’S  diverses  causes  de  nullité  ou  de  résolution  Ûe  la  vente. 

1724.  «  Indépendamment  des  causes  de  nul¬ 
lité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre , 
et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  con¬ 
ventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu 
par  l’exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la 
y  il  i  té  du  prix  »  (  art,  1 658  du  C.  C. .). 

h 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Faculté  de  rachat. 


17  2  5 .  Les  juges  peuvent,  du  près  les  circonstances ,  décider 
(pi  une  vente  à  réméré  n  'est  qu  un  prêt  déguisé , un  contrai 
pignoratif ;  et  (fié il  n’y  a  point  lieu  à  /’ exercice  de 
l’action  en  délaissement  : 

1  -  2  G.  Mais  seulement  lorsqu’il  est  entaché  de  fraude. 

1777.  Il  n  ’est  point  permis  de  stipuler  dans  Pue  te  que  la  faculté 
de  réméré  ne  pourra  être  exercée  qu  ’ après  un  terme  qui 
excéderait  cinq  ans. 

1  7  >8.  La  prorogation  du  ternie  de  réméré  ne  peut  être  fuie  par 
te  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

172g,  Est  valable  la  condition  de  lé  exercer  le  réméré  qu’ apres  ht 
mort  de  l’acquéreur^  s’il  n’a  pas  disposé  de  V immeuble. 

1  7  jo.  L  ’  acquéreur  peu  i  stipuler  une  indem  ni  té  pour  compensation 
de  la  faculté  de  réméré. 

t  *7  3  ï ,  On  ne  peut  consi  dé ier  comme  une  renonciation  au  droit 
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de  cession  de,  la  f and  té  de  réméré  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  réserve  ce  droit  pour  lui  et  ses  héritiers . 

Le  cessionnaire  de  la  faculté  de  réméré  doit  l'exercer  à 
sesjrais. 

Celui  (fui  tu  hèle  un  immeuble  à  réméré ,  et  sous  la  condi¬ 
tion  d’avoir  la  préférence  en  cas  de  vente  définitive ,  ne 
peut  Se  fonder  sur  cette  clause  futur  refuser  lof  fie  réel 
(F un  tiers  exerçant ,  comme  mandataire  du  vendeur,  la 
faculté  de  réméré. 

L  acquéreur  a  réméré  qui  consent  à  souffrir  quelques 
hypothèques  inscrites  sur  les  fonds  vendus  ne  s 'oblige  /jus 
par -la  à  en  acquitter  les  clauses. 

L ’ acquéreur  n'est  en  droit  à* obtenir  la  déchéance  de 
la  faculté  de  réméré  qu  autant  qu’il  a  satisfait  à  scs 
obligations. 

On  peut  manifester  la  volonté  du  droit  de  réméré  par 
tout  acte  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

É 

Dans  le  cas  où  le  réméré  est  consenti  pari  acquereur  et  où 
celui-ci  accepte ,  au  lieu  de  la  restitution  du  prix  ,  une 
constitution  de  rente  viagère ,  il  ne  peut,  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  cette  rente. ,  demander  a  rentrer 
dans  la  propriété  de  l’immeuble  racheté. 

Des  hypothèques  consenties  par  le  vendeur  sur  le  bien 
sujet  à  réméré. 

L  acquéreur  sur  lequel  le  rachat  est  exercé  n  ’est  (cnn  de 
cendre,  les  fruits  qu'a  compter  du  jour  des  offres  réelles 
ou  de  la  consignation  du  prix  lie  la  vente. 

Le  droit  qu’a  la  régie  de  requérir  l’expertise  s  upplique  à 
la  vente  a  réméré ,  comme  à  la  vente  faire  et  simple. 

Il  est  du  un  droit  de  récente  si  le  réméré  est  exercé  après 
le  délai  voulu  : 

Ou  s’il  n'est  pas  exercé  par  le  vendeur  mime,  ou  par  ses 
successeurs  à  titre  universel ,  mais  par  un  acquéreur  à  titre 
particulier  du  droit  de  retrait . 

i”25.  «  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré» 
porte  l'art.  ïüoi)  du  Code  civil,  est  un  pacte  par 
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lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal ,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
à  l’art,  1G73  ». 

Mais ,  d’après  l’art.  1 1 56  du  même  Code,  «  on 
doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties ,  plutôt 
uc  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ».  Il 
en  résulte  que  les  juges  peuvent  décider,  d'après 
les  circonstances, qu’un  acte  de  vente  avec  faculté 
de  réméré  11’cst  qu'un  prêt  déguisé  ,  un  contrat 
pignoratif,  et  déclarer  en  conséquence  qu'il  n’y 
a  point  lieu  à  l’exercice  de  Faction  en  délaisse¬ 
ment  intentée  par  l’acheteur  (  Cass.  ,  18  janvier 
1 S 1 4  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  juin  1812.  J.  P.,  3e.  de  18 î 4  ,  pag. 
3oi.  —  Sirey ,  tom.  XIV,  itL.  part.,  pag.  161.  — • 
Drnevers ,  tom.  XL! ,  irc.  part. ,  pag.  212  ). 

1726.  Mais  il  ne  peut  être  déclaré  contrat 
pignoratif çt  annu  lé  comme  tel  que  lorsqu’il  est 
entaché  de  fraude  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  te 
vendeur  ou  ses  créanciers,  qui  le  représentent, 
reconnaissent  la  légitimité  des  créances  éteintes 
par  le  prix  de  cette  vente.  Dans  ce  cas,  l'ac¬ 
quéreur  qui,  à  condition  qu’il  serait  désintéressé 
Mir  le  prix ,  a  consenti  à  ce  que  le  vendeur  aliénai 
l'immeuble  ,  ne  peut  être  rejeté  de  l'ordre  par  le 
motij  qu’il  n’est  [dus  acquéreur,  mais  un  créan¬ 
cier  ordinaire ,  qui  doit  être  primé  par  un 
créancier  dont  la  créance  et  l’inscription  sont 
postérieures  a  la  vente  laite  sous  faculté  de  rachat 


G  7  G 

(  Colmar,  12  juin  1816.  J.  P,,  2e,  de  1817,  pag 
aSi.  —  Sirey,  tom.  XYIIL,  2e.  part.  ,  pag.  7  ). 

La  Cour  de  Turin  (  i3  août  181 3.  J.  P.,  i<r.  de 
iSra,  pag.  4 o  )  a  même  maintenu  un  contrat 
de  vente  à  réméré  quoiqu'il  présentât  toutes  les 
apparences  d’un  contrat  pignoratif,  couvrant  un 
prêt  excessivement  usuraire.  Mais  il  faut  remar¬ 
quer  que  le  motif  de  sa  décision  a  été  que  la  vente 
avait  été  faite  à  litre  de  transaction  ,  sur  une  con¬ 
testation  réellement  existante  entre  les  parties  : 
il  faut  remarquer  de  plus  que  le  vendeur  était 
encore  dans  le  délai  utile  pour  exercer  le  réméré  ; 
qu'il  pouvait  dès-lors  s'affranchir  encore  de  la 
vente,  s’il  la  trouvait  désavantageuse;  que  la  Cour 
a  ordonné  la  réduction  des  intérêts  au  taux  légal  ; 
et  que  même,  afin  que  sa  décision,  qui  mainte- 
naiL  le  contrat  comme  contrat  de  vente,  11e  fût 
point  nuisible  au  vendeur,  la  Cour  lui  a  accordé 
pour  exercer  le  réméré,  dont  le  délai  était  sur  le 
point  d’expirer,  mie  prolongation  suffisante 
pour  qu’il  put  opter  après  la  liquidation  d’ inté¬ 
rêts  ordonnée  par  la  Cour.  Et,  bien  que, en  thèse 
générale,  le  terme  du  réméré  soit  de  rigueur, 
cl  ne  puisse  êire  prorogé  par  le  juge  (art.  1682 
du  C  C.  \  cette  règle  doit  cependant  recevoir 
exception  dans  le  cas  où  l'exercice  du  réméré  est 
retardé,  comme  cela  avait  lieu  ,  dans  1  espèce , 
par  un  fait  de  l’acquéreur,  et  cette  exception  se 
fonde  sur  la  règle  que  chacun  est  tenu  de  la 
garantie  de  ses  faits. 

1727.  L’article  r(î6©  du  Code  civil  détend  de 
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stipuler  la  facilité  de  réméré  pour  un  terme  exce¬ 
dant  cinq  années,  et,  dans  le  cas  ou  elle  aurait  etc 
stipulée  pour  un  délai  plus  long,  la  réduit  à  ce 
terme.  Le  motif  de  la  loi  a  etc  de  ne  point  laisser 
la  propriété  d ïm  bien  dans  une  incertitude  qui 
en  entravât  la  circulation.  De  ce  motif  il  faut 
conclure  qu'il  ne  sera  point  permis  de  stipuler 
dans  l’acte,  au  profit  de  l'acheteur,  que  la  facutlé 
de  réméré  ne  pourra  être  exercée  qu 'après  un 
ferme  qui  excéderait  cinq  ans, parce  que  ce  serait 
évidemment  proroger  au-delà  de  cinq  ans  l  in¬ 
certitude  sur  la  propriété  du  bien ,  et  violer 
l'art.  ï66o  ;  mais  rien  n’crnpcche  de  stipuler 
cette  interdiction  pour  un  terme  qui  n’excéderait 
pas  les  cinq  ans.  Et,  d’après  l’esprit  de  l’art. 
i(i6o  ,  on  voit  que,  si  le  terme  stipulé  pour  celte 
interdiction  excède  cinq  ans,  il  y  aura  lieu,  non 
pas  d’annullcr  la  clause,  mais  d’opérer  la  ré¬ 
duction  du  terme  (  Turin,  27  avril  1810.  J.  P.  , 
3e.  de  18 1 1  ,  pag.  2.49). 

1728.  La  vente  à  faculté  de  réméré  est  par¬ 
faite  en  soi  et  translative  de  propriété,  quoique 
résoluble  par  l’exercice  éventuel  du  réméré;  et 
l’acquéreur  devient  propriétaire  de  rimmeulne 
à  lui  vendu,  nonobstant  la  faculté  de  réméré 
réservée  au  vendeur  par  ce  même  acte.  Dès-lors 
la  prorogation  du  terme  de  réméré  est  une 
véritable  aliénation  d’un  droit  immobilier,  puis- 
qu  elle  fait  revivre,  en  faveur  des  vendeurs,  un 
droit  éteint  pour  eux,  ou  qui  devait  s’éteindre 
par  1  aliénation  du  terme  du  réméré.  Lue  telle 
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prorogation  ne  peut  doue  cire  faite  que  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  consentir  des  aliéna¬ 
tions  immobilières,  et  ne  peut  dès-lors  1  être 
par  un  tuteur  qu’avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (art.  du  C.  C.  )  (  Cass,,  sect.  civ., 
18  mai  i8i3,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  do  avril  1810.  J.  P.,  ier.  de  i8i/j  , 

-  Sirey,  tom.  XIU,  itf.  part.,  pag.  326. — 
De  ne  vers ,  tom.  XI ,  i".  part.,  pag.  55 1  ). 

ïyiK).  Le  droit  de  réméré  peut,  comme  tout 
droit  en  général,  être  soumis  à  une  condition; 
et  il  faudra  regarder  comme  valable  celle  de 
n  exercer  ce  réméré  qu'a  près  la  moi  t  de  lac- 
quêteur,  s  il  n’a  pas  disposé  de  1  immeuble  : 
«  Attendu  que  cette  faculté  est  conditionnelle  et 
autorisée  par  1  art,  i  i(i8  du  Code  civ  il  ;  que  l’art, 
ii 7 4  n’est  pas  applicable  à  l’espèce,  puisque 
Pacte  ne  contient  pas  une  obligation  de  la  part 
du  vendeur,  mais  une  simple  faculté  acciden¬ 
telle  >-  (  Cass.,  sect.  des  rcq.,  7  juin  1814,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du 
Ier.  octobre  181 1.  J.  P.,  itr.  de  181 3,  pag.  4!<->. — 
,  tom.  XV,  irt.  part.,  pag.  10  }, 


1700.  Aucune  loi  ne  s’oppose  à  ce  que  l'ac¬ 
quéreur  stipule  en  sa  faveur  une  indemnité  au- 
delà  de  son  prix  pour  accorder  à  ses  vendeurs 
la  faculté  de  réméré  pendant  un  certain  délai. 
Cet  excédent  de  prix  peut  même  être  regardé 
comme  un  avantage  établi  en  compensation  de 
l'avantage  de  réméré  accordé  au  vendeur,  un  prix 
moyennant  lequel  il  l'achète,  et  qui,  comme 
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le  dit  Pothier  (1),  ne  peut  jamais  lui  porter 
préjudice ,  puisqu’il  est  Je  maître  de  tic  pas  le 
payer,  en  n'exerçant  pas  le  réméré  (  Paris,  9  mars 
1808.  J.  P,,  icr.  de  1808,  pag.  458.  —  Sirey,  tona. 
YIII,  2e.  part.,  pag.  107.) 


1 7  3 1 ,  0e  droit  commun,  la  {acuité  de  réméré 


/ 


est  cessible  de  sa  nature  :  mais  il  est  permis  de 
renoncer  au  droit  de  la  céder,  comme  de  renon¬ 
cer  à  tout  droit  établi  en  noire  faveur.  Toutefois 


cette  renonciation ,  comme  ton  le  autre,  doit  être 


expresse  ;  et  l’on  ne  saurait  considérer  comme 
une  renonciation  la  clause  par  laquelle  le  ven¬ 
deur  réserve  celte  faculté  pour  lui  et  pour  ses 

. ,  scct.  des  reqM  24  avril  (812,  rej. 
Je  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  6  décembre  1810.  J.  P.,  irr.  de  181 3,  pag.  161), 


Car  cette  clause  exprime  simplement  que  les 
héritiers  du  vendeur  pourront  jouir  de  la  faculté 
de  réméré  comme  il  en  jouissait  lui-même;  c’est- 
à-dire  avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés, 


(1)  Pothier  s’exprime  iwihi ,  Traité  du  Contrat  de  vente  ,  4i5. 

«  IVut-on  ,  pai  la  chmse  de  réméré,  corivciiii  que  îr  vendeur,  hu-squ’i] 
r\cvci  ra  le  icmcit  ,  paiera  une  cniaiMfsamiuc  plus  forte  que  celle  pour 
Iaqm.be  I  héritage  a  1  té  vendu  ?  Ci  lle  couveuiioii  n’a  ri/u  en  sni. 
d’if  licite  j  la  faculté  de  réméré  n’éiant  pas  due  au  vendeur  par  la  nature 
du  contrat  de  vente  ,  00  peut  la  lui  taire  acheter;  et,  quand  même  la 
somme  qu’il  doit  payer  eu  exerçant  le  réméré,  ati  delà  de  celle  pour 
laquelle  l’héritage  a  été  vendu  f  serait  une  somme  excessive  ,  la  cou* 
\ imtiôü  mâme  eu  ce  cas  ne  lui  porterait  aucun  préjudice.  J]  ne  peut  s’en 
plaindre, puisqu'il  demeure  le  nudité  de  ne  pas  exercer  le  réméré,  a 
que,  en  ne  l'exerçant  pas  ,  il  est  au  nié  me  eut  que  si  la  faculté  tie  ré¬ 
méré,  que  facile  te  u!  par  la  nature  du  coutr.it  u’était  pis  obligé  de  lui 
^^cord^r,  ne  lui  eût  pas  été  accordée  jc 
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H  parc onséqu eut  avec  le  droit  de  cession  :  elle 
n’est  qu’une  explication  d’un  droit  légal. 

1732.  Faute  de  convention  contraire  ,  le  ces¬ 
sionnaire  d'un  droit  de  réméré  doit  l’exercer  à 
ses  fiais  personnels,  et  ne  peut,  en  conséquence  , 
réclamer  de  son  cédant  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente  originaire  ,  qui ,  aux  termes  de  l'art. 
!G73  du  CC. ,  d  üiveiit  être  remboursés  à  l’ache- 
tcur  contre  lequel  on  exerce  le  réméré  (Cass. , 
sert,  des  req.,  7  mai  1 818  ,  rej,  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Agen  ,  du  11  décembre  i8i5 , 
J.  P.,  3".  de  1819,  pag.  290).  Les  moi  ils  de  cette 
décision  sont  évidens.  Comme  il  s  agit  d’une 
faculté  dont  le  cessionnaire  est  devenu  proprié¬ 
taire,  et  qu'il  peut  à  sa  volonté  exercer  ou  ne  pas 
exercer,  c’est  à  lui  à  supporter  les  frais  occasion¬ 
nés  par  son  option  et  par  l’usage  qu’il  fait  de  sa 
chose. 

1733.  Celui  qui  achète  un  immeuble  sous  la 

réserve  de  réméré  ,  et  sous  îa  condition  d’avoir 

« 

la  préférence  en  cas  de  vente  définitive  ,  ne  peut 
évidemment  se  fonder  sur  cette  clause  pour  re¬ 
fuser  l’offre  réelle  d’un  tiers  exerçant,  comme 
fondé  de  procuration  du  vendeur,  la  faculté  de 
rachat.  La  clause  par  laquelle  ce  tiers  aurait  été 
autorisé,  en  payant  doses  propres  deniers  le  prix 
du  rachat,  a  se  faire  subroger  aux  droits  de  l’ac- 
quérenr,  et  à  retenir,  à  litre  d’antichrèse,  1  im¬ 
meuble  racheté  ,  ne  change  rien  à  la  question,  et 
ne  peut  être  consul  créé  comme  une  aliénation 
qui  donnerait  ouverture  au  droit  de  préférence 
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réservé  par  1’acheteur.  Car  ce  tiers,  subrogé  à 
l’acquéreur  pour  le  moulant  du  prix,  devient  sim¬ 
plement  créancier  du  vendeur,  et  n'acquiert  sur 
1  immeuble  qu’un  droit  dégagé,  et  non  le  droit 
de  propriété  (Nîmes ,  11  février  1819.  J,  P.,  3S, 
de  1819,  pag,  358). 

\  7 54.  L’acquéreur  à  réméré  qui  consent  à  souf¬ 
frir  quelques  hypotheques  inscrites  sur  les  fonds 
vendus  ne  s’oblige  pas  par  là  à  en  acquitter  les 
causes,  mais  seulement  à  souffrir  que  l’immeu¬ 
ble  par  lui  acquis  continue  d’en  être  grevé  dans 
ses  mains.  Mais  cette  charge  est,  par  la  nature 
même  du  contrat,  nécessairement  subordonnée , 
à  la  durée,  soit  de  la  faculté  de  réméré  réservée 
à  l’aliéna  leur,  soit  du  droit  de  propriété  dans 
la  personne  de  l’acquéreur.  !Lt,  si  le  bien  vient  à 
être  revendu  sur  l’acquéreur,  pour  cause  d’autres 
inscriptions  survenues  à  la  transcription,  cct 
acquéreur  n’est  aucunement  tenu  du  montant 
des  hypothèques,  qu  il  a  seulement  consenti  à 
souffrir  (Paris,  27  août  1812.  J.  P.,  3e, de  18 1 2 , 
pag.  3c>7  ). 

17 35.  Les  obligations  du  vendeur  et  de  l’ac¬ 
quéreur  étant  réciproques  ,  le  délai  de  réméré 
11a  pu  expirer  tant  que  l’acquéreur  n’a  pas  sa¬ 
tisfait  de  son  coté  à  tous  ses  engagerptens.  Dès- 
lors  l’acquéreur  à  réméré  ,  qui  s’est  obligé  de 
rapporter  les  quittances  de  sommes  qu’il  de- 
vaiL  payer,  pardélégation, aux  créanciers  du  ven¬ 
deur,  n’est  point  en  droit  d  obtenir  la  déchéance 
de  la  faculté  de  réméré,  si!  n'a  pas  satisfait  à 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  avant  l’expira- 
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lion  du  delai ,  de  justifier  de  ccs  quittances  (Col¬ 
mar,  i lf.  mai  181 1 ,  J.  P,,  2(!.  de  1 8i  i ,  pag.  54^. — 
Sirey ,  tom.  XI,  2e.  part.,  pag.  4 ; > 8 ) . 

17 36.  Dans  le  dernier  é La t  de  la  jurisprudence 
du  pai ïciuent  de  Paris,  une  distinction  impor¬ 
tante  était  à  faire,  relativement  à  la  déchéance 
de  la  faculté  de  réméré.  Ou  cette  faculté  n’avait 
point  été  bornée  à  un  espace  de  le  ms  déterminé  , 
ou  elle  l  avait  été.  Dans  le  premier  cas,  elle  s’étei¬ 
gnait  après  le  délai  de  trente  ans;  dans  le  second 
elle  s'éloignait  à  1  expiration  du  délai  convenu. 
Mais  il  y  avait  cette  différence  que  ,  dans  le  pre¬ 
mier  cas ,  la  déchéance  avait  lieu  de  plein  droit, 

tandis  que  ,  dans  le  second ,  l’acheteur  devait 
la  faire  prononcer  par  un  jugement,  dit  de 

déchéance  (Paris,  5  février  1810.  J.  P.,  2e,  de 
18  io,  pag.  202. —  Sirey,  tom.  X,  2e.  part.,  pag. 

#  *  r  \ 

9'1  )• 

Celle  jurisprudence  ,  contraire  aux  vrais  prin¬ 


cipes  sur  la  matière,  et  à  la  jurisprudence  tic  la 
plupart  des  autres  parlemcns,  avait  été  adop¬ 
tée  au  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  solen- 
ne!  de  lüao,  rendu  ronsultis  ri  assidus  (1),  et  cons¬ 
tamment  suivie  depuis  par  ce  parlement.  Elle 
était  fondée,  comme  le  dit  Pothier  (2),  sur  ce 

(pie  les  ventes  à  réméré  sont  !e  plus  souvent 
faites  à  vil  prix ,  et  que  l’acquéreur  profite  presque 


f  i'j  Voyez  Lcprèlre  et  Brodeàu.  — -  \  ayez  aussi  les  Coit&ideî  :m&  c!  i  n 
nttel  de  la  t  our  de  cassation  (  scct*  îles  rcq.f  2  an  Xll.  J.  P.  , 

de  Tan  Xill,  pag,  tout.  IV,  1™ .  part.,  pag,  79. —  D-s 

ppr8f  loin.  Il ,  pag*  17^  )* 

(2)  Contrat  île  rente  ;  5iô,pari-  V,  cliap*  IX. 
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toujours  Je  la  position  critique  cl  pénible  tin 
vendeur. 

Sous  le  Gode,  où  tous  les  droits  sur  la  chose 
tous  les  droits  qui  entravent  la  circulation  des 
biens,  ont  été  ou  enlevés  ou  restreints  à  un  court 
délai,  la  faculté  de  réméré  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant  cinq  années  (art.  îGtio  du 
G.  G.).  Déplus,  les  auteurs  ou  Code,  préférant 
au  tempérai!!  ment  adopté  par  le  parlement  de  Pa¬ 
ris,  le  respect  du  aux  conventions  des  parties, 
ont  jugé  que  la  déchéance  de  ta  faculté  de  réméré 
est  encourue  de  plein  droit  à  P  expiration  du 
terme  convenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d’un  ju¬ 
gement  de  déchéance  :  «  Faute  par  le  vendeur, 
dit  l  art.  1662,  d’avoir  exercé  son  action  dans 
le  terme  prescrit,  l’acquéreur  demeure  proprié¬ 
taire  irrévocable  ». 

Ce  mot  de  action  ,  employé  par  l’art.  1662  ,  a 
donné  lieu  à  une  difficulté.  On  a  prétendu  que, 
par  ce  mot ,  l'article  veut  dire  que  ,  pour  user  du 
droit  de  réméré  ,  il  faut  nécessairement  intenter 
une  action  en  justice  ,  une  demande  judiciaire, 
parce  que  Y  action  est  définie  en  droit  la  poursuite 
en  justice  (1);  qtfainsi  l’intention  d’user  de  la 
faculté  de  réméré,  manifestée  même  dans  un 
délai  utile,  par  un  acte  judiciaire,  n  interrompt 
pas  la  proscription  de  ce  droit.  Mais  c’est  évi¬ 
demment  forcer  l'expression  de  la  loi,  qui,  11  exi¬ 
geant  nulle  part  que  l’action  soit  intentée ,  montre 


(1)  Actïo  nui  cm  nihil  iilimi  est  qu-mi  jus  per^eqrtcadt  in  jmiicio  cjuail 
ciebciur  (  fnêt,9  UIj*  IV,  dr  Actîo.i*,  in  princ 
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dès-lors  assez  nVutendre  par  ce  mot  de  action 
de  réméré  (pie  l’exercice  du  droit  de  réméré.  Et t 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  mode  qu’on  de¬ 
vra  employer  pour  manifester  la  volonté  d'user 
de  son  droit,  il  faut  déclarer  qu’on  peut  la  mani¬ 
fester  par  tout  acte ,  judiciaire  ou  extra  judiciaire. 
C’est  ce  qu’a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Douai 
(17  décembre  1814.  J.  P.,  i£f.  de  1810,  pag.  276. 
— Sirey,  loin .  \\  1 ,  2e.  part.,  pag.  36. — Denecers^ 
tom.  XIV,  2e.  part,  pag.  7),  dans  une  espèce  où 
les  offres  du  vendeur  étaient  aLlaquêes  comme 
irrégulières  ,  pour  avoir  été  ailes  par  le  minis¬ 
tère  de  notaires,  au  lieu  d’avoir  été  notifiées 


par  huissier  :  «  Considérant  qu  il  importe  peu 
que  le  procès-verbal  d’offres  de  ce  jour  ait  clé 
fait  par  deux  notaires  ou  par  un  huissier,  puis¬ 
que  la  loi  n’exige  pas  d’offres  régulières,  pourvu 
qu’il  en  conste,  et  qu’ici  elles  sont  d’autant  plus 
constantes  en  effet  que  l’acquéreur  en  a  même 
signé  le  procès-verbal  «.Par  les  mêmes  principes, 
la  Cour  de  cassation  fsect.  des  req.,  24  avril  1812, 
rcj.lc potirv,  contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Douai, 
du  6  décembre  181  o.  J.  P.,  icr.  de  1 8 1 3 ,  pag.  16 1. 
— Sirey,  tom.  X  ï\ \ ,  1 re,  part. ,  pag.  23o.  —  De  ne  vers, 
tom.X,  ire. part.,  pag.  607  )  a  jugé  qu’une  simple 
sommation  faite  à  l'acquéreur  de  délaisser  inter¬ 
rompt  la  prescription. 

1707.  Dans  le  cas  où  le  réméré  est  consenti 
par  l’acquéreur  et  où,  au  lieu  de  réclamer  le  prix 
qu’il  avait  payé ,  il  consent,  regardant  la  vente 
comme  non  avenue,  à  recevoir  de  sou  vendeur 
une  rente  viagère  sur  l’immeuble  racheté,  il  ne 
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fis.'; 

m/ 

peut  ensuite,  à  défaut  de  paiement  des  arrérages 
de  cctLc  rente,  demander  la  résolution  de  l'acte 
par  lequel  il  a  consenti  le  réméré,  rentrer  dans 
la  propriété  de  l'immeuble  qui  lui  avait  été 
vendu;  car  il  est  évident  qu’il  y  a  eu  novation 
dans  sa  créance  :  «  Considérant  que  la  cons¬ 
titution  de  rente  viagère  n’est  pas  une  condi¬ 
tion  de  réméré;  quelle  forme  une  stipulation 
distincte  cL  séparée,  et  que  son  exécution  est 
garantie  par  les  principes  du  droit  sur  les  rentes 
viagères;  —  Considérant  qu’il  est  impossible  au¬ 
jourd’hui  ,  à  défaut  de  paiement  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  ,  d’écarter  le  réméré  con- 
conseuti  irrévocablement,  et  de  faire  revivre  cm 
a  rte  de  vente  anéanti  de  la  manière  la  plus  expresse 
par  la  volonté  commune  des  parties»  (Douai, 
22  juillet  1820.  J.  P.,  1".  de  1821,  pag 
Sirey,  tom.  XXI ,  2e.  part.,  pag.  2.4 

1788.  La  vente  à  réméré  n’est  faite  que  sous 
une  condition  résolutoire  ;  et ,  la  condition  ar¬ 
rivant  ,  l’aliénation  cesse,  et  le  vendeur  redevient 
propriétaire  de  l'héritage  ,  sans  l'acquérir  de 
nouveau,  mais  étant  censé  n’avoir  jamais  cessé 
d  ette  propriétaire  (art.  1G70  du  C.  C.  ).  «  11 
suit  de  ces  principes  que  ,  si  le  vendeur  a  con¬ 
senti  une  hypothèque  sur  les  biens  aliénés , 
pendant  le  teins  convenu  pour  le  réméré,  cette 
hypothèque  conventionnelle  n’eet  point  nulle  de 
plein  droit,  mais  sa  validité  et  son  efficacité  se 
trouvent  subordonnées  à  l'événement  de  la  con¬ 
dition  résolutoire,  de  manière  que  si  ce  vendeur 
Tome  P  .  4° 
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rentre  dans  la  propriété  par  l'exercice,  dans 
le  temps  utile,  de  son  droit  de  réméré,  F  hy¬ 
potheque  est  valable  et  produit  tous  ses  effets. 
Cette  conséquence  découle  implicitement  des 
dispositions  de  l'art.  i6y3  du  Code  civil,  d’après 
lesquelles  toutes  les  charges  imposées  par  l’ac- 
quércur  se  résolvent,  comme  son  droit  de  pro¬ 
priété,  a  l’ instant  même  du  rachat;  ce  qui  dé¬ 
montre  bien  que  celles  imposées  par  le  vendeur 
depuis  la  vente  subsistent  au  profit  du  créancier» 
(Douai,  22  juillet  1820  ,  déjà  cité  sous  un  autre 
point  de  vue,  nD.  1737  ). 

Mais  l’art.  167 J  du  Code  civil  ,  qui  ne  fait  à 
cet  égard  que  confirmer  les  anciens  principes , 
dit  que  le  vendeur  à  réméré  ne  peut  exercer  le 
rachat  et  rentrer  en  possession  des  biens  qu’après 
le  remboursement  du  prix.  Jusques  à  ce  rem¬ 
boursement,  l’acquéreur  a  donc  sur  la  chose,  non 
pas  un  privilège  ni  une  hypothèque,  mais  un  droit 
de  propriété  ;  et  Jes  hypothèques  que  consentirait 
le  vendeur  ne  seraient  point  un  obstacle  à  ce 
droit. 

Par  la  même  raison  ,  si  I  acquéreur  à  réméré  , 
autorisé  par  le  contrat  à  faire  vendre  l'immeuble, 
et  à  retenir  sur  le  prix  de  l'adjudication  tout  ce 
qui  lui  sera  du  ,  faute  par  le  vendeur  d’exercer 
Je  réméré  dans  un  certain  délai  ,  a  reçu  le  prix 
de  son  acquisition  d’individus  qu'il  a  subrogés 
dans  ses  droits  ,  les  hypothèques  que  le  vendeur 
aura  consenties  au  profit  de  créanciers,  antérieu¬ 
rement  à  ces  subrogations  par  l’acquéreur  ,  Cl 
avant  d’avoir  exercé  son  réméré  ,  mais  depuis  la 
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vente  à  réméré  ,  11e  pourront  nuire  à  c es  der¬ 
niers;  car  ceux-ci ,  se  trouvant  aux  droits  de  l'ac¬ 
quéreur  qui  alors  était  propriétaire  ,  étant  ainsi 
propriétaires  eux-mêmes  ,  n’ont  point  eu  besoin 
de  prendre  des  inscriptions  pour  conserver  un 
droit  cl e  propriété  (Cass.,  secl.  civ.,  2  décembre 
ï  818  ,  rej.  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  üoucu  du  3o  janvier  1816,  J.  P.,  3e.  de 
1819,  pag.  10 1. — Sirey y  tom.  XIX,  ire.  part., 
pag.  264*  —  De  f lever  s ,  tom.  XVU,  ifc.  part., 

pag.  48)- 

Par  suite  des  mêmes  principes  ,  lorsque  i 'ac¬ 
quéreur  à  pacte  de  rachat,  consent  à  la  revente 
des  biens  par  son  vendeur,  sous  la  condition  qu  il 
sera  désintéressé  sur  le  prix  ,  il  11e  perd  point  la 
qualité  d’acquéreur.  En  conséquence  ,  1  hypothè¬ 
que  consentie  par  le  vendeur  depuis  la  vente  à 
réméré,  sur  les  biens  qui  y  sont  compris,  est 
toujours  subordonnée  a  l’exercice  du  rachat,  cest- 
a-dire  au  paiement  de  l’acquéreur  :  d’où  il  suit 
que,  dans  la  distribution,  l'acquéreur  doit  pri¬ 
mer  le  créancier  hypothécaire  (  Colmar,  12  juil¬ 
let  1 816.  J. P.,  2°.  de  1817,  pag.  281. — Sirey,  tom, 

’  Mi  ,  2e.  part.,  pag.  7). 

1739.  «  L’acquéreur,  sur  lequel  le  rachat  est 
exercé, n’est  tenu  de  rendre  les  fruits  qu’a  compter 
du  jour  des  offres  réelles  ou  delà  consignation  du 
prix  de  la  vente  ;  c’est  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  que,  le  rachat  n  opérant  la  résolution 
de  la  vente  que  pour  l’avenir,  tout  ce  qu’a  pro¬ 
duit  jusqu’alors  la  chose  vendue  doit  appartenir 
à  i 'acquéreur  »  (Cass,,  sert,  des  req.,  i/j  mai  1807, 


î 

*  t 
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rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou¬ 
louse  ,  du  18  floréal  an  XII  i.  — Sirey ,  loin.  VU 
irc.  part. ,  pag,  355. — Dam  ers,  Loin.  Y,  irc.  part, 
pag.  355).  ‘ 

1740.  L’art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
accorde  à  la  régie  de  l'enregistrement  le  droit  de 
requérir  l’expertise  de  l’immeuble  vendu  lors¬ 
qu'elle  présume  que  le  prix  énoncé  au  contrat  est 
inférieur  à  la  valeur  réelle  qu’avait  l'immeuble 
à  l’époque  de  l’aliénation.  Cette  faculté ,  intro¬ 
duite  pour  prévenir  ia  fraude,  embrasse  généra¬ 
lement,  et  sans  aucune  exception,  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit  à  titre  oné¬ 
reux  :  elle  s’applique  donc  également  à  la  vente 
à  réméré,  comme  à  la  vente  pure  et  simple,  fit  il 
y  a  d  autant  plus  lieu  de  le  décider  que  la  ré¬ 
serve  du  réméré  ,  stipulée  dans  le  contrat ,  n’en 
change  pas  la  nature,  n’cmpêclie  pas  que  la  vente 
à  réméré  11e  soit  parfaite,  quoique  résoluble ,  que 
Tacquéreur  ne  puisse  revendre  l'immeuble  acquis 
et  faire  tous  les  actes  de  propriétaire,  sous  la 
charge  de  la  condition  résolutoire  du  réméré 
[Cass. ,  scct.  civ. ,  5  novembre  18?  1 ,  cassant  un 
jug.  du  trib.  d’ Argentan.  J.  P.,  1".  de  1812,  pag. 
4 1)7 .  —  Sirey ,  tom.  XII,  ire.  part.,  pag.  111. — 
De  ne  ver  s,  lom.X,  irc.  part.,  pag.  107). 

17^1.  Lorsque  le  vendeur  à  réméré  exerce 
son  droit  de  réméré,  il  y  a,  non  pas  revente, 
mais  résolution  de  la  première  vente,  exécu¬ 
tion  d’une  clause  d'un  premier  acte,  qui  a  déjà 
payé  un  droit;  il  y  a,  non  pas  nouvelle  mu¬ 
tation,  mais  résolution  de  la  première.  II  était 
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donc  juste  que  la  loi  ne  prît  pas  sui'  l'acte  de 
résolution  du  contrat ,  qui  a  beu  dans  le  délai 
du  réméré,  !c  même  droit  que  sur  une  nou¬ 
velle  vente.  Aussi  l’art.  69,  §.  2,  n°.  1 1 ,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Y II  ne  prend-il  sur  ces 
actes  que  le  droit  de  5o  centimes  pour  cent.  Mais 
cette  faveur  de  la  loi  ne  doit  avoir  lieu  que  lors¬ 
que  ie  retrait  est  exercé  dans  le  délai  voulu  (  t  ), 
S  il  est  exercé  après  respiration  de  ce  délai , 
quand  même  la  prorogation  du  délai  aurait  été 
accordée  par  autorité  judiciaire,  il  faudra  per¬ 
cevoir  le  droit  de  rétrocession, de  4  p.  100,  établi 
par  le  n\  6  du  §.7  du  même  article  :  «  Attendu 
que,  eu  supposant  la  régularité  de  ces  diverses 
prorogations  successives,  les  jugemens  qui  les 
ont  ordonnées  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  dans 
c  seul  intérêt  des  parties],  cl  ne  peuvent  porter 
préjudice  aux  intérêts  du  lise,  qui  n’y  est  point 
intervenu ,  et  auxquels  ils  sont  étrangers  »  (Cass., 
sect.  civ.  ,  29  brumaire  an  Xi  Y.  J.  P.,  i“.  de 
1806,  pag.  273.  —  Sirey,  toin.  YIf  2\  part.,  pag. 

7l5  )• 

1742.  Quand  le  retrait  n  est  pas  exercé  par  la 
vendeur  même,  ou  par  ses  successeurs  à  litre 
universel,  mais  par  un  acquéreur  à  titre  particulier 
de  la  faculté  de  retrait,  le  contrat  de  rachat  donne 
lieu  au  droit  de  vente  :  «  Attendu  i".  que,  dans  les 
vrais  principes,  la  vente  à  faculté  de  réméré  est 


(  1  )  A  ri.  f  »q  II.  tt  Art  es  fcoti  t\\  is  ati  dro  i  L  il  6  c  i  n  qurm  t  e  po  ur  cent*.  :  1 1  . 

(  .1  >  et  li ails  1  %i  ri es  1  n  \  o  m  <J.-  ïvmut.:  .  par  detes  puldu  s,  d  ms  1rs-  delà  1* 
sUpuL-ü.  ,  nu  laits  smis  fcigmilm e  privée  ,  présentés  k  rcurcgisLteiMu t 
a  vaut  l'expiration  de  ce*  délais. 
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translative  de  propriété,  et  parfaite*  quoique 
résoluble  sous  condition,  lorsqu’on  vertu  de  cette 
clause  le  vendeur  exerce  lui-même  le  retrait  dans 
le  délai  fixé  par  Ja  vente  ;  — ■  Oue  l  acté  par  lequel 
s’opère  ce  retour  de  l'immeuble  aliéné,  dans  les 
mains  de  l’ancien  propriétaire,  n’est  qu’une  sim¬ 
ple  résolution  de  la  vente  ,  et  qu’il  n’opère  aucune 
mutation; —  (lue  c’est  par  cette  raison  que  le 
n°  i",  §.  2  de  l’art.  Oq  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Vil,  range  cette  espèce  de  contrat  dans  la  classe 
<lcs  actes,  qui .  ne  portant  qu’une  simple  libéra¬ 


tion  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  ne  sont 
assujettis  qu’au  droit  de  5o  c.  pour  100  fr.  ;  — 


Attendu  20  qu’il  n’en  est  pas  de  même  lorsque 
le  retrait  est  exercé  par  un  tiers,  en  vertu  de  la 
cession  que  le  vendeur  lui  a  faite  de  la  faculté 
«le  réméré  qu’il  s'était  réservée;  que  dans  ce  cas 
la  remise  de  Fimmeulde ,  consentie  en  faveur  de 
ce  cessionnaire,  doit  opérer  incontestablement 
le  même  effet  que  si  le  vendeur  eût  exercé  lui- 
même  le  retrait  conventionnel ,  et  qu’il  eût  en¬ 
suite  vendu  les  biens  au  tiers  qui  en  est  mis 
en  possession;  qu’ainsi  la  transmission  de  pro¬ 
priété  n’est  point  faite  par  l’acquéreur  que  le 
retrait  exproprie  ,  mais  bien  par  le  vendeur  ori¬ 
ginaire,  au  nom  duquel  le  retrait  est  exercé; 
—  Attendu  3°  que  ces  principes,  généralement 
reconnus  et  constamment  suivis,  n'ont  point  été 
changés  ni  modifiés  par  la  loi  du  22  frimaire  an 
"VU;  qu’ils  doivent  continuer  a  servir  «le  règle 
pour  distinguer  le  re irait  proprement  dit,  c’est-à- 
dire  celui  qui  est  exercé  par  le  vendeur  lui-même, 
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et  auquel  s’appliquent  les  dispositions  du  n"  n, 
5-  2  de  i  art.  6g  de  ladite  loi,  de  celui  qui  étant 
fait  par  un  tiers,  cessionnaire  de  la  faculté  de 
réméré,  opère  de  fait  une  nouvelle  mutation, 
dont  le  prix  se  compose  tant  de  la  somme  sti¬ 
pulée  pour  te  prix  de  la  cession  de  la  faculté 
de  réméré  que  de  celle  remboursée  au  premier 
acquereur  »  (Cass.,  sect.  civ.,  2  germinal  an  XII  , 
cassant  un  jug.  du  trih.  de  Garni.  J.  P-,  2r.  de  I  au 
XII ,  pag. 37  i. — a Sirey,  tom.  IV,  2e.  part.,  pag.  1 7 a. 
—  Deneçers,  tom.  Il,  irc.  part.,  pag.  357). 

section  11. 

De  la  Rescision  de  îa  vente  pour  cause  de  lésion. 

1 7  4-3.  Principe  et  origine  de  V action  en  rescision  de  ta  vente 
pour  lésion . 

1  7  >  t-.  Y  a-t-  il  Heu  de  prononcer  la  rescision  pour  lésion  d'une 
venir,  a  immeuble  fai  le  moyennant  une  rente  viagère 
inférieure  au  produit  de  cet  immeuble  ? 

17^5.  Les  reventes  de  biens  nationaux  effectués  sous  t'empire  du 
Code  sont  aussi  susceptibles  de  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept -douzièmes. 

1  t.J.6.  Cas  oh  tes  rescisions  ou  reconnaissances  de  nullité  des 
contrats  de  vente,  donnent  lieu  au  droit  proportionnel  d’ en¬ 
registrement. 

1743.  En  traitant  de  l’action  en  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lésion,  nous  l’avons  com¬ 
parée  avec  la  même  action  en  matière  de  vente  ; 
ce  qui  nous  a  donné  occasion  d’exposer  le  prin¬ 
cipe  de  celle-ci.  ( T  oyez,  ce  que  nous  en  avons  dit 
tom,  III,  u0  900.) 
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Cette  action  tire  sa  source  du  mou  romain, 
où  elle  était  admise  pour  lésion  de  moitié,  L. 
2,  C.  de  liesctmi,  tend.  Elle  fut  ainsi  reçue  en 
Fr  an  c  jusqu'au  décret  du  14  fructidor  an  îll , 
qui  l'abolit.  Les  causes  de  cette  abolition  fureril 
la  multiplicité  et  la  rapidité  des  mutations  qui 
avaient  lieu  à  celte  époque ,  et  qui  eussent,  au 
moyen  de  cette  action ,  donné  naissance  à  d'in¬ 
nombrables  procès,  fl  surtout  l’incertitude  et 
la  variabilité  que  la  création  des  assignais  avaient 
occasionnées  dans  la  valeur  de  la  monnaie.  La 
suppression  des  -  assignats  amena  la  révocation 
du  décret  du  14  fructidor  an  Ill,  et  1  émission 
de  celui  du  3  germinal  an  \ ,  qui  rétablit  f  ac¬ 
tion  en  rescision  ,  telle  qu’elle  existait  aupara¬ 
vant.  Enfin  ,  l’art.  id~4  du  Code  civil  reconnut 
celle  action,  en  substituant  seulement  la  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  à  celle  de  plus  de 
moitié. 

Il  faut  bien  distinguer  entre  la  nullité  de  la 
vente  cl  sa  rescision  pour  lésion.  La  vente  nulle 
n’a  jamais  existé  ;  la  vente  rescindée  a  existé 
jusqu  a  la  rescision,  distinction  importante  pour 

la  perception  des  droits  ,  ainsi  que  nous  aurons 
occasion  de  le  montrer  n°.  1 7 4 C; .  De  plus,  aucune 
des  parties  ne  peut  demander  le  maintien  de  la 
vente  nulle  ;  tandis  que  J’adieteur  peut,  en  payant 
un  supplément  de  prix  ,  faire  maintenir  la  vente 
sujette  à  rescision  (  art.  1681  du  C.  C.  )- 

1 7 . 4 4 •  La  Cour  de  Paris  (12  juillet  1  b 08 .  J.  P., 
2'\  de  180S,  pag.  35"  )  a  prononcé  la  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  d’une  vente  faite  moyen' 

F  m 
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nant  une  rente  viagère  dont  le  montant  était 

O 

inférieur  au  produit  annuel  du  bien  vendu.  On  ne 
pouvait  en  effet  se  fonder  sur  la  nature  de  la 
rente  pour  faire  considérer  et  maintenir  le  con¬ 
trat  comme  aléatoire;  car  l’acquéreur  n’avait 
aucune  chance  à  courir,  puisqu'il  ne  faisait  (pic 
payer  au  vendeur  une  partie  de  la  valeur  ou  des 
choses  recueillies  annuellement ,  qu'il  ne  faisait 
ainsi  que  payer  une  partie  de  la  jouissance,  et 
non  le  surplus  de  la- jouissance  ni  la  nue  pro¬ 
priété.  r 

!  tans  une  autre  espèce,  une  vcnlc  avait  été 
faite  également  moyennant  une  rente  viagère 
inférieure  aux  revenus  du  bien  aliéné,  et  celle 
rente  avait  ensuite  été  convertie ,  du  gré  dos  con- 
tract  ans ,  en  la  moitié  des  fruits  provenans  de 
l'immeuble.  C’eût  clé  une  nouvelle  raison  de 
prononcer  la  rescision  pour  lésion.  Mais  la  Cour 
d’A  ]\  prononça  ,  au  lieu  de  la  rescision  pour 
lésion  ,  la  nullité  pour  défaut  de  prix.  C’était 
fort  mal  juger;  d’abord  parce  qu’il  existait  un 
prix  réel  ;  ensuite  parce  que  le  prix  ,  n’eut-il 
pas  été  réel ,  il  n’y  aurait  pas  eu  lieu  d’annuller 
Je  contrat,  mais  de  le  considérer  comme  dona¬ 


tion  déguisée  ,  genre  d’acte  dont  nous  avons 
montre  la  validité,  toril.  111,  n"\  980  et  soi  vans. 
Cet  arrêt  a  cependant  été  maintenu  par  la  Cour 
suprême  ( Cass. ,  sec.  civ.,  2  juillet  1806,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  J.  P.,  2 *. 
de  tuo6, pag.4^1. — Sirey ,  tom.YI,  i”.part.,  pag. 
353.  —  JJeneçers ,  tom.  IV,  iTC.  part.,  pag.  4#r). 
Mais  ses  consid crans  montrent  qu’elle  a  senti  la 


/ 
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difficulté  que  nous  indiquons  :  «  Considérant  que 
la  Cour  a  pu  ,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  décla¬ 
rer  la  vente  faite  sans  un  prix  réel  ».  Remarquons 
que  la  Cour  suprême  ne  dit  pas  «  annuller  la 
vente  comme  faite  sans  un  prix  réel  »  ;  mais  seu¬ 
lement  <«  la  déclarer  faite  sans  un  prix  réel  »  :  et  les 
considérans  suivans  font  voir  que  la  Cour  pense 
que  si  l’arrêt  de  la  Cour  d  Aix  doit  être  main¬ 
tenu,  c’est  comme  rescindant  lacté  pour  lésion, 
et  parce  que  le  vendeur  avait  subsidiairement 
formé  cette  demande  en  rescision  :  «  Consi  de- 

è 

rant,  dit-elle,  que  l'annullation  d’un  contrat 
n’est  pas  autre  chose  que  la  rescision  de  ce  con¬ 
trat;  epic  d’ailleurs  M...  (  le  vendeur)  avait 
toujours  annoncé  sa  volonté  de  demander  1  an- 


nollation  des  contrats  dont  il  s’agît  ;  que  s’il 
n’y  conclut  pas,  par  son  action  introductive  du 
ü  nivôse  an  VII,  il  lui  fut  permis  de  le  faire 
ultérieurement  ;  et  on  ne  peut  douter  qu'il  l’ait 
fait,  puisque  le  tribunal  de  première  instance 
se  demanda  si  la  vente  devait  être  rescindée  et 
anmiltéc  pour  cause  de  lésion  ou  autrement,  et 
qu’ji  le  débouta  de  ses  fins  en  rescision  et  cumul - 
lation;  et  que  quand,  sur  l’appel,  M...  conclut 
à  ce  que,  faisant  droit  aux  lins  de  la  citation  du 
2i  nivôse  an  \  il,  et  autres  fins  par  lui  prises, 
à  ce  (pie  les  contrats  fussent  cassés,  comme  nuis, 
Icsifs  et  frauduleux,  G..,  (  l’acquéreur  )  ne  lui 
opposa  pas  qu'il  formait  une  demande  nouvelle 
ni  qu’il  changeait  l’état  de  l’instance  ». 

iy4'>.  Dans  le  désir  de  faciliter  les  ventes  de 
domaines  originairement  nationaux  ,  la  loi  du  2 
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prairial  an  Vi  t  avait  interdit  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  dans  les  ventes  et  reventes  de  ces 
biens.  Mais  cette  disposition  n'est  plus  aujour¬ 
d’hui  en  vigueur,  et  les  reventes  de  ces  biens,  ef¬ 
fectuées  sous  l’empire  du  Code ,  sont ,  comme 
les  ventes  de  tous  autres  biens ,  susceptibles  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bourges  (27  février  1810.  J.  P. ,  2e.  de  1811 ,  pag. 
40.  — Sirey ,  loin.  XI ,  2e.. part.,  pag.  1.  —  Dene- 
vers ,  tom.  ÏX ,  2e.  part.,  pag.  Si),  dès  avant  la 
Charte  ,  et  ce  qui  l’a  été  également  depuis  par  la 
Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  11  avril  1820,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Courd’Aixdu  ri  juillet  1817. 
—  Sirey ,  tom. XX,  ire.  part.,  pag, 24a). Quoique  la 
question  ne  soit  pas  susceptible  de  difficultés  , 
nous  croyons  devoir  rapporter  les  motifs,  pleins 
de  sagesse,  sur  lesquels  les  Cours  se  sont  ap¬ 
puyées.  «  Considérant,  dit  la  Cour  de  Bourges, 
que  lesbiens  nationaux,  une  fois  entrés  dans  Je 
commerce,  sont  soumis  aux  règles  établies  pour 
ies  autres  propriétés,  etquil  faudrait  une  loi 
particulière  pour  les  en  exempter;  qu’à  la  vérité 
la  loi  du  2  prairial  an  ^  II  avait  interdit  la  res¬ 
cision  pour  cause  de  lésion  dans  les  ventes  et 
reventes  debiens originairement  nationaux;  mais 
que  le  Code  civil  a  permis  la  rescision  en  cas  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  ;  qu  il  ne  dis¬ 
tingue  pas  1  origine  des  propriétés  ;  qu’aiusi  la 
généralité  de  ses  dispositions  les  embrasse  toutes; 
qu’enfui  la  loi  du  3o  ventôse  an  Xn  prononce 
(art.  7  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  Code 
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l'abolition  des  lois  qui,  étant  nntérieurës,  seraient 
contraires  à  ses  (du  Code)  dispositions  ;  qu’au 
surplus  P  exemption  sollicitée  pour  les  reventes 
de  domaines  nationaux  tend  rail  à  établir  entr’eux 
et  les  propriétés  patrimoniales  une  distinction 
Contraire  à  l’intérêt  public  qui  est  de  faire  dis¬ 
paraître  les  nuances  de  l’opinion.  —  «  Vu  ,  dit  la 
Cour  de  cassation  ,  l’art.  9  de  la  Charte  consti¬ 
tutionnelle,  cl  les  articles  1674  et  1200  du  Code 
civil  :  —  Attendu  que  les  lois  des  19  floréal  de 
l’an  "N  I  et  2  prairial  de  l’an  Vil  n’étaient  que  des 
lois  temporaires,  et  dont  l’autorité  a  cessé  avec 
1rs  circonstances  pour  lesquelles  elles  étaient 
faites; — Attendu  que, en  rétablissant  i  action  res- 


cisoire  pour  lésion  dans  des  ventes  d'immeubles, 

le  Code  civil  n’a  fait  aucune  distinction  entre  les 

% 

ventes  des  biens  nationaux  et  celles  de  biens  de 
toute  autre  origine;  que  si,  lors  de  la  discussion  de 
cc  Code,  il  a  été  parlé  desventesdebiens  nationaux 
comme  inaccessibles  à  celte  action  resc isoire  , 
ce  n’est  que  des  premières  ventes  faites  par  l’Etat, 
et  dans  les  formes  solennel  les  que  la  loi  avait  pres¬ 
crites  qui  S  était  question,  et  non  des  reventes  de 
ces  biens  intervenues  entre  particuliers  »,  A  la 
vérité  ,  ce  n’est  qu’en  parlant  du  maintien  des 
acquisitions  que  l’art.  9  de  la  Charte  annonce  ne 
point  faire  de  distinction  entre  les  propriétés  dites 
nationales  et  les  autres  ;  mais  peut-on  douter  que 
l’intention  du  Monarque,  qui  a  donné  la  Charte,  et 
de  la  nation,  qui  Fa  reçue,  nait  été  d  équiparer 
pour  tous  les  cas  les  propriétés  dites  patrimo¬ 
niales  et  les  propriétés  dites  nationales  ,  eL  d’el- 
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facer  les  nuances  dangereuses  qui  existeraient 

entre  ces  deux  genres  de  propriétés? 

La  Cour  d’Aix  elle-même,  dont  l’arrêt  a  été 
cassé,  n’avait  point  méconnu  ces  principes,  en 
thèse  générale;  mais  elle  avait  cru  qu'une  excep¬ 
tion  devait  y  être  admise  pour  le  cas  où  la 
revente  aurait  été  faite  au  profit  des  héritiers  de 
celui  sur  lequel  avait  eu  lieu  la  confiscation, 
parce  qu’alors  elle  considérait  l’acte,  moins 
comme  une  vente  que  comme  un  acquittement 
d'une  obligation  naturelle,  comme  une  restitution 
à  laquelle  un  prix  était  fixé,  non  en  équivalent 
de  la  valeur  du  bien,  mais  en  dédommagement 
d’avances  et  de  soins.  Celte  doctrine  a  été,  avec 
raison,  rejetée  par  la  Cour  de  cassation  :  «  At¬ 
tendu  que,  en  portant  une  telle  décision,  la  Cour 
d  Aix  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus 
cites  de  la  Charte  constitutionnelle  et  du  Code 
civil,  et  faussement  appliqué  fart.  ia3j  du  même 
Code  ». 


1746.  Nous  avons  traité  en  thèse  générale  ,' 
loin.  ict.,  n”.  98  a  ioj,  des  questions  d'enregis¬ 
trement  sur  les  annulations ,  résiliations,  réso¬ 
lutions  d'actes  et  rétrocessions  volontaires  ,  et 
nous  y  avons  cité  plusieurs  arrêts  relatifs  aux 
ventes.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Nous  ajou¬ 
terons  seulement  :  i°.  aux  arrêts  énoncés  n°.  99, 
et  disant  que  fannullation  de  la  vente  volontaire 
d  un  contrat  de  vente  donne  lieu  a  la  percep¬ 
tion  du  droit  proportionnel  d’enregistrement, 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (scct. 
civ. ,  10  pluviôse  an  Xlll,  cassant  un  jug.  du 
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tri  b.  de  Valogne.  J.  P..  2".  de  l’an  Xïïï,  pag.  i8r. 
— Sirey,  tom.  VH,  2e.  part.,  pag.g36, — Denevers, 
torn.lll,  2e.  part.,  pag.  83)  :  2”.  aux  arrêts  n°.  102, 
un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  (sert,  civ.,  ic‘ 
décembre  1 8 1 1,  cassant  un  jug.  du  trib.de  Turin. 
J.  1\,  Ier,  de  1812,  pag.  4o6.  —  Sirey,  tom.  XII, 
re.  part.,  pag.  1 44* — Denevers ,  tom.  X,  ife.  part., 
pag.  >90),  portant  même  décision  pour  les 
nullités  qui  ne  sont  reconnues  que  par  des  juge- 
in  e  ns  de  tribunaux  de  commerce  ou  par  des 
juge  me  ns  d’arbitrage  réel  ;  «  Vu  l'article  68  , 
g.  3,  n°.  7,  et  l’art.  69,  §.  7,  nfl.  rr.  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  ; — Attendu  que  Fart;.  G8  ,  §.3, 
n",  7  contient  deux  dispositions  bien  distinc¬ 
tes;  l’une  relative  aux  jugemens  émanés  des  tri¬ 
bunaux  civils;  l’autre  aux  jugemens  des  tribu¬ 
naux  de  commerce  et  d’arbitrage; — Attendu 
que  ce  n  est  que  dans  la  disposition  particulière 
aux  jugemens  des  tribunaux  civils  qu’elle  soumet 
simplement  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  jugemens 
portant  résolution  de  contrats  pour  cause  de  nul¬ 
lité  radicale  ;  disposition  qui  11e  peut  être  éten¬ 
due  aux  tribunaux  de  commerce  et  d’arbitrage, 
puisque  la  loi  ne  Fa  point  généralisée  et  étendue 
à  ceux-ci». 

Dans  un  autre  attendu  du  même  arrêt,  la 
Cour  dit ,  avec  raison  ,  que  la  résolution  du 
contrat  pour  cause  de  lésion,  cette  résolution 
fut-elle  prononcée  par  un  tribunal  civil,  don¬ 
nerait  également  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  d’enregistrement  :«  Attendu  que  la 
cause  de  lésion  n’est  qu’un  moyen  de  rescision, et 
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que,  jusqu’à  l’emploi  de  ce  moyen,  le  contrat 
n’en  a  pas  moins  toute  son  existence,  etdù  avoir 
toute  son  exécution».  Et  cette  décision  est  con¬ 
forme  à  l’art.  68 ,  §.  3 ,  70.  de  la  loi  du  22  frimaire , 
qui  n’exempte  du  droit  proportionnel  les  juge- 
mens  des  tribunaux  civils  portant  résolution  de 
contrat  ou  de  clause  de  contrat  que  lorsque  cette 
résolution  est  prononcée  pour  nullité  radicale. 


CHAPITRE  VIL 


De  la  licitation. 

1-  (j.  La  licitation  d'un  interet  appartenant  à  un  mineur  dan» 
une  société  d  exploitation  ne  peut  aviné  lieu  sans  que  sa 
nécessité  ait  été  préalablement  constatée  suivant  les 
formes  prescrites . 

17  [8.  L  'art.  1 08 >  est-il  applicable  aux ;  adjudications  judi¬ 
ciaires  dans  la  licitation  de  biens  indivis  entre  majeurs  j* 

1 7  +9*  L'est-il  dans  une  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  ? 


1  7 4 7 -  Nous  aurons  ici  fort  peu  de  choses  à 
dire  sur  la  licitation  ,  attendu  que  nous  avons 
traité  de  son  mode  et  de  ses  formalités  ,  au  titre 
des  Successions ,  ainsi  que  l’ont  fait  les  auteurs 
du  Code. 

Un  intérêt  dans  une  société  d’exploitation 
est  une  universalité  de  meubles,  ou  au  moins  un 
capital  mobilier  produisant  des  fruits,  et  dès-lors, 
quand  il  appartient  à  des  mineurs  ,  sa  licitation  , 
suivant  les  règles  introduites  par  la  jurispru¬ 
dence  dans  l’intérêt  des  mineurs,  ne  peut, 
comme  celle  des  immeubles  ,  être  ordonnée  et 


faite  sans  que  sa  nécessité  ait  été  préalablement 
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constatée  suivant  les  formes  prescrites  (Paris  , 
16  janvier  18 1 5.  J.  P.,  2e-  île  1 8 i5  ,  pag.  : 

174^.  L’art  1684  du  Code  civil  dit  que  la  res¬ 
cision  pour  cause  de  lésion  ,  «  n’a  pas  lieu  en 
toutes  ventes  qui,  d’après  la  loi  ,  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice  ».  La  Lourde 
Paris  (1".  décembre  1810.  J.  P  ia.  de  18 ti  , 

1- 

pag.  170  )  en  a  conclu  que  cette  disposition  n’est 
pas  applicable  aux  adjudications  judiciaires  dans 
les  licitations  de  biens  indivis  entre  majeurs  : 
«  Attendu  que,  quoique  la  vente  des  biens  indi- 

ï  par  adjudication  judiciaire  , 
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rien  ne  forçait  à  prendre  cette  voie  ».  Celte 
raison  ne  nous  semble  pas  juste.  Sans  doute,  si 
Ions  les  co  propriétaires  consen  tent  à  vendre  ,  il 
n’est  pas  besoin  de  prendre  la  voie  des  enchères 
en  justice,  et  Ion  ne  peut  même  la  prendre 
(art.  748  du  C.  C.)  ;  mais,  du  moment  qu  il  y  a 
difficulté  entre  les  parties,  il  y  a  nécessité  de 
faire  faire  la  vente  par  licitation  en  justice  ,  et, 
par  conséquent,  il  n’y  a  pas  lieu  à  f  action  en 
rescision. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  (26  nivôse, 
an  XII.  J.  P.,  2e.  de  Pan  XII,  pag.  i3o)  l’avait 
ainsi  jugé  ,  pour  une  vente  volontaire  ,  laite  en 
justice  par  le  propriétaire  majeur  à  la  chaleur  des 
enchères,  antérieurement  au  Code  de  procédure. 
Ce  Code,  il  esL  vrai,  a  prohibé  les  ventes  volon¬ 
taires  en  justice  de  biens  appartenant  à  des  ma¬ 
jeurs,  maîtres  de  disposer  de  leurs  droits  (art. 
748  du  C.  C.)  ;  mais,  d’un  autre  côté,  il  a  per¬ 
mis  et  ordonné  ces  ventes  en  justice  dans  le  cas 
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île  1  ici  la  lîon  ;  et  dans  ce  dernier  cas  ,  la  vente  ne 
peut  être  faite  d’autorité  de  justice  ,  sans  rentrer 
dans  la  disposition  de  i  art.  1684. 

17^9.  A  plus  forte  raison,  regardons-nous 
que  faction  en  rescision  n’est  pas  admissible 
dans  la  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  qui 
ne  [veut  avoir  lieu  que  d  autorité  de  justice.  Ce¬ 
pendant,  dans  une  espèce  antérieure  au  Code 
civil,  où  la  même  législation  existait,  la  Cour 
de  Cassation  (sert,  des  req,  »  4  janvier  1808  , 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier.  Sirey ,  tom.  IX,  iTe.  part.,  pag.64. 
—  Denevers ,  tom.  VI ,  2*.  part.,  pag.  28)  a  admis 
celte  action  dans  une  licitation  ordonnée  par 
un  tribunal  de  famille  :  »  Attendu  que  la  vente, 
bien  qu  elle  ait  été  faite  par  forme  de  licitation  , 
n’en  est  pas  moins  une  vente  privée,  passée  entre 
particuliers ,  qui  ne  peut  être  assimilée  ni  con- 
-  fondue  avec  les  ventes  judiciaires  par  expropria¬ 
tion  forcée  «.Mais  aujourd’hui,  d’après  l'art. 
1684  du  Code  civil ,  il  n’est  pas  besoin;  pour 
que  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
ne  puisse  être  admise  ,  que  la  vente  ait  eu  lieu 
par  expropriation  forcée  ;  il  suffit  qu  elle  n  aît  eu 
lieu  et  11e  puisse  avoir  eu  lieu  que  d'autorité  de 
justice,  iit  telle  est  la  vente  des  biens  appar¬ 
tenant  ,  soit  en  totalité  ,  soit  eu.  partie  ,  à  des 
mineurs. 


Cette  distinction, relativement  à  l’admission  de 
l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  entre 
les  ventes  laites  d’autorité  de  justice  et  les  autres 
Tome  /  .  4i 
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est  très-importante  pour  les  ventes  sur  publica¬ 
tions  qui  ont  lieu  chez  les  notaires,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  n°.  i!>83  :  celles  qui  ont  lieu 
cl  après  le  renvoi  de  la  justice  ne  sont  pas  su¬ 
jettes  à  cette  action,  a  laquelle  seront  sujettes 
celles  qui  ont  lieu  sur  publications  volontaires. 

i 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  Créances  et  autres  droits 

incorporels. 

Du  transport  en  général.  —  Du  transport  de 
droits  successifs.  —  Du  transport  de  droits 
litigieux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Transport  en  général. 

i  r  5o.  Distinction  entre  le  transport  et  la  subrogation. 
iy5i.  Lorsqu’un  créancier  privilègié  a  transporté  successivement 
plusieurs  parties  de  sa  créance,  sans  établir  dans  les  actes 
aucune  préférence  en  faveur  d’aucun  des  cessionnaires  , 
tous  doivent  être  payés  par  concurrence ,  et  non  suivait  £ 
la  priorité  ou  la  date  de  leurs  transports. 

1-52.  Mais  celui  auquel  le  vendeur  aura  déclaré  qu'il  lui  trans¬ 
portait  ce  qui  lui  restait  dû  aura  droit  à  une  préférence . 
ï  n  53.  Le  cessionnaire,  par  voie  de  transport,  de  partie  d'une 
créance  privilégiée  doit  cire  préféré  à  tout  prêteur  de 
fonds  qui  aurait  payé  en  l  acquit  du  debiteur  et  qui  aurait 
été  subrogé  par  le  créancier. 

j  -  5jJ..  Quid  lorsqu  un  créancier  a  reçu  une  partie  de  son  rem¬ 
boursement  d  un  tiers  qu  ’il  a  subrogé  à  sou  privilège , 
mais  sous  la  réserve  de  son  droit  de  préférence ,  et  lorsqu  il 
a  ensuite  reçu  le  surplus  de  ce  remboursement  d’un  autre 
tiers  qu’il  a  subrogé  non— seulement  à  son  privilège ,  mais 
aussi  au  droit  réservé  de  préférence  ? 
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i  ;  5 5 »  /./>  rest/owMïVe  est  pi éfèré  au  saisissant,  lorsque  la  signi¬ 
fication  a  précédé  la  saisie ,  quoique  le  titre  n  'ait  pas 
été  remis  au  cessionnaire. 

i  -5G  La  signification  du  transport  au  débiteur  ou  f  acceptation, 
de  la  part  de  celui-ci ,  dans  un  acte  authentique ,  est 
nécessaire  pour  saisir  le  cessionnaire  vis-à-vis  des 
créanciers  postérieurs  au  transport ,  comme  vis-à-vis 
des  créanciers  antérieurs . 

1 7  j  7  •  Le  transport  y  accepté  au  nom  du  débiteur,  par  un  tiers 
sans  pouvoir  et  qui  ne  se  porte  pas  fort ,  devient  parfait 
par  V acceptation  authentique ,  de  ta  part  du  cessionnaire. 

ij'üB.  Cette  acceptation  peut  résulter  de  paiemms  faits  dans  un 
acte  authentique  : 

17)0.  Mais  non  de  simples  paie  mens  sous  seing -privé,  ni  de  la 
transcription  du  titre  au  bureau  des  hypotheques. 

17 Go.  Une  cession  indéfinie  de  tous  droits  et  actions  com¬ 
prend-elle  les  droits  rescindons  et  rescisoires  ? 

i“Gi.  Celui  qui  a  transporte  une  créance  compensée  au  jour  du 
transport  est  obligé  à  la  garantie . 

17G2.  Le  cédant  d  une  créance  solidaire  est  tenu  de  garantir  la 
solidarité. 

1703.  La  clause  de  fournir  el  faire  valoir  s’étend  jusqu  'au 
terme  de  l'exigibilité  de  fa  créance ,  et  non  au-delà. 

1764.  Lr endossement  d'une  obligation  notariée  au  profit  d'un 
tiers  est  sujet,  comme  transport  de  créance,  au  droit 
d' enregistrement  d'un  piur  cent. 

ijG5.  Le  transfert  devant  Notaire,  fiait  par  un  étranger,  de  la 
portion  pour  laquelle  il  doit  participer  à  ta  distribution 
de  rentes  sur  le  grand-livre  qui  ont  été  accordées  à  son 
gouvernement,  pour  être  réparties  au  paiement  de  sommes 
dues  à  des  sujets  de  ce  gouvernemen  t ,  n  'est  pas  soumis  au 
droit  pi-oporiionncl  d'enregistrement. 

i7r>0.  n  ne  faut  pas  confondre  le  transport 
avec  la  subrogation,  lis  diffèrent  dans  leur  na¬ 
ture»  dans  leur  confection,  et  dans  leurs  effets. 
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Le  transport,  est  la  cession  de  la  creance  meme 
et,  par  une  si.ite  necessaire,  mais  seulement  par 
1U!C  suilc  ,  des  droits  et  actions  accessoires  qui  y 
sont  attachés.  Dans  le  transport,  la  creance  ori¬ 
ginaire  subsiste  donc  toujours  ;  il  n’y  a  pas  chan¬ 
gement  de  créance,  mais  seulement  changement 
de  propriétaire.  La  subrogation,  au  contraire,  a 
lieu  lorsque  la  créance  originaire  est  acquittée 
par  un  tiers,  et  que  ce  tiers,  pour  conservation 
de  ce  qu  il  paye  est  mis  dans  les  droits  et  actions 
de  l'ancienne  créance,  qui  sc  trouve  anéantie,  soit 
en  totalité  ,  soit  en  partie,  mais  dont  les  droits  et 
actions  passent  à  la  nouvelle  créance  ,  qui  naît  au 
profit  de  ce  tiers.  Dans  la  subrogation,  il  y  a 
donc  ,  non  seulement  changement  de  créancier, 
mais  aussi  changement  île  créance,  extinction  de 
l'ancienne  et  création  d'une  nouvelle;  il  n'y  a 
conservation  que  des  droits  et  actions  accessoires 
de  la  première  ,  qui  passent  à  la  seconde. 

Le  transport  ne  peut  évidemment  ,  comme 
toute  cession  ,  être  l'ail  que  par  le  propriétaire 
de  l'objet  cédé,  ne  peut  être  fai L  que  par  le 
créancier.  La  subrogation  peut  être  faite  conven¬ 
tionnellement  ou  par  le  créancier,  lorsqu'il  re¬ 
çoit  son  paiement  d’un  tiers,  ou  par  le  débiteur  , 
lorsqu’il  emprunte  d’un  tiers  pour  payer  le 
créancier  (art.  i25odu  L.  C-);  ou  enfin  elle  peut 
avoir  lieu  de  plein  droit  au  profil  de  certains 
tiers  qui  payent  en  l’acquit  du  débiteur  (art,  12.i1 
du  C.  C.) 

Le  transport  conservant  l’ancienne  créance  et 
la  transmettant  au  cessionnaire  ,  celui-ci  a  droit 


et  style  du  Notaire'.  6_[:> 

à  celte  créance  même,  quels  que  soient  le  prix 
moyennant  lequel  il  l’a  acquise  et  les  valeurs 
qu’il  a  données  en  paiement,  Ca  subrogation  étant 
attachée,  non  à  1  ancienne  dette  qui  est  éteinte  , 
mais  à  la  nouvelle,  n’a  lieu  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  ccüe  nouvelle,  pour  le  montant  de  cette 
nouvelle,  et  pour  les  valeurs  qui  y  ont  été  données 
en  paiement.  Ainsi ,  celui  à  qui,  dans  le  temps  du 
papier  monnaie  ,  une  créance  non  sujette  à  ré¬ 
duction  aurait  été  transportée  peut  redeman¬ 
der  aujourd’hui  toute  cette  créance  ,  sans  qu’elle 
soit  assujettie  à  la  réduction  d’aprèsi’éclieUedc  dé¬ 
préciation  ;  mais  celui  qui,  dans  ce  teins,  aurait 
payé  le  créancier  et  aurait  été  subrogé  par  lui 
ne  pourrait  réclamer  que  ce  que  vaudrait, d’après 
l’échelle,  le  papier  monnaie  avec  lequel  il  est 
censé  avoir  acquis. 

Voici  encore  une  autre  différence  ;  lorsque  le 
transport  ou  la  subrogation  ne  sont  que  partiels, 
celui  qui  transporte  une  créance,  bien  qu’il  re¬ 
çoive  pour  prix  du  transport,  une  somme  égale 
au  montant  de  la  créance  ,  ne  la  reçoit  pas  à  litre 
tic  remboursement,  mais  à  titre  de  prix  de  vente; 
il  met  le  cessionnaire  en  son  lieu  et  place  :  il  en 
est  die  même  de  celui  qui  transporte  seulement 
une  partie  de  la  créance  ;  le  cessionnaire  est 
également  en  son  lieu  et  place  pour  cette  partie; 
ils  ont  donc  tous  deux  portions  de  même  créance, 
même  titre  ,et  aucune  préférence  n’existe  entre 
eux.  Celui  ,  au  contraire  ,  qui  subroge  le  tiers 
acquittant  la  totalité  ou  une  partie  de  la  créance, 
reçoit  de  ce  tiers  la  somme  ,  non  comme  prix 
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de  vente  ,  mais  comme  remboursement  ;  si  ce 
tiers  doit  représenter  pins  tard  le  créancier  re¬ 
lativement  au  débiteur  ,  il  ne  représente  que  le 
débiteur  relativement  au  créancier  ;  celui-ci  re- 
çoil  son  remboursement  du  tiers,  qui  paie  en 
r acquit  du  débiteur ,  comme  il  l’aurait  reçu  du 
débiteur  lui-même ,  c'cst-à-dire  avec  rintcnlion 
de  conserver  tous  ses  droils  pour  ie  surplus  de 
sa  créance  ,  et  il  conserve  effectivement,  pour  ce 
qui  lui  reste  dû  ,  la  préférence  sur  les  tiers  su¬ 
broges.  Il  est  bien  entendu  que  nous  parlons  seu¬ 
lement  des  effets  qui  ont  lieu  par  la  force  de  la 
loi,  mais  que  les  conventions  pourront  modifier 
ou  changer  ces  effets.  Ainsi  on  pourra  très-bien 
stipuler,  dans  le  transport  partiel,  la  préférence 
au  profit  du  cédant  ou  du  cessionnaire  ,  et,  dans 
la  subrogation  également  partielle  ,  la  préfé¬ 
rence  au  profit  du  subrogé. 

1701.  Passons  aux  applications  de  ccs  prin¬ 
cipes. 

La  Cour  de  Cassation  (sect.  civ. ,  4  août  1817  , 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  20  jan¬ 
vier  i8r5.  J.  P..  3e,  de  1817,  pag.  481)  a  jugé 
(lue,  lorsqu’un  créancier,  privilégié  sur  un  im¬ 
meuble  ,  a  Iransporle  successivement  plusieurs 
parties  de  sa  créance  ,  sans  établir  dans  ;cs  actes 
aucune  préférence  en  faveur  des  cessionnaires  \ 
tous  doivent  être  payés  par  concurrence  ,  et  non 
suivant  la  priorité  ou  la  date  de  leurs  trans¬ 
ports  :  u  Attendu  qu’il  est  de  principe  incontes¬ 
table  ,  consacré  par  fanciennc  et  par  la  nouvelle 
législation  ,  que  les  privilèges  résultent  de  la 
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qualité  et  de  ta  nature  de  la  créance  ,  abstraction 
faite  de  la  date  des  titres  ;  que,  par  suiLc,  entre 
créanciers  privilégiés,  la  préférence  sc  règle, 
non  >ar  l’ordre  du  tems ,  mais  par  les  différen¬ 
tes  qualités  des  privilèges,  et  que  ceux  qui  sont 
dans  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espccc ,  les  deux  cession¬ 
naires  11  ont  tous  ies  deux  qu’un  seul  et  meme 
titre  commun  ,  celui  du  créancier  au  lieu  et 
place  duquel  ils  se  présentent,  en  vertu  des  trans¬ 
ports  qui  leur  en  ont  été  faits  pour  exercer  ses 
droits  ». 


1702.  Nous  venons  de  voir  que  ,  dans  les 
transports,  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  dès- 
lors  les  divers  cessionnaires  entre  eux,  doivent 


venir  sans  préférence ,  et  cela  parce  qu’ils  ont 
tous  même  titre  dans  une  même  créance,  dont 
chacun  sait  n’avoir  qu'une  partie.  De  ce  moiiS 
il  suit  que  si  le  premier  cessionnaire  ,  c’cst-àdire 
celui  dont  le  transport  a  été  le  premier  enregis¬ 
tré  et  signifié  ,  a  acquis  sa  portion  comme  étant 
la  seule  qui  fût  due  ,  il  a  acquis  une  créance 
pour  laquelle  il  croyait  n'avoir  de  concurrence 
avec  aucun  autre  ,  pour  laquelle  dès- lors  il  a  sti¬ 
pulé  tacitement,  non  pas  la  préférence,  puisqu’il 
ne  pensait  pas  à  une  concurrence,  mais  un  droit 
unique;  que  dès-lors  ,  pour  que  la  clause  tacite 
cl  virtuelle  de  son  contrat  soit  exécutée  ,  il  faut 


que  rien  ne  puisse  être  réclamé  qu'après  lui  ,  ni 
par  le  cédant ,  qui  a  déclaré  qu’il  ne  lui  était  plus 
rien  dû,  ni  par  les  cessionnaires  de  ce  cédant, 
qui,  postérieurs  à  celui  dont  le  transport  a  été 
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le  premier  signifié  ,  ne  peuvent  avoir,  à  l’égard 
du  premier,  plus  de  droits  que  n'en  avait  le 
créancier  lui-même  ;  ou,  en  d’autres  termes,  il 
faut  qu’il  vienne  par  préférence.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  à  l’égard  d’un  premier  cessionnaire  , 
c  esl-a-dire  de  celui  dont  le  transport  avait  été 
le  premier  signifié ,  dans  une  espèce  où  le  cédant 
lui  avait  t  ransporté  une  somme  restant  due  par 
tel  débiteur,  eL  lui  avait  remis  de  plus  la  grosse 
de  1  obligation  ,  dernière  circonstance  qui  devait 
encore  faire  présumer  au  cessionnaire  le  paie¬ 
ment  du  surplus  de  la  créance  {Cass.  ,  sert,  des 
req.,  2  août  1820,  rejj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  19  novembre  i8iS.  J.  P., 
3P.  de  1821,  pag.  q5).  Nous  croyons  cependant  de¬ 
voir  faire  une  observation  sur  les  motifs  de  la 


Gourde  Cassation-  La  cassation  était  demandée 
pour  contravention  a  l’art.  l 2  5 2  ,  portant  que  la 
subrogation  «  ne  peut  nuire  au  créancier,  lors¬ 
qu'il  n'a  été  payé  qu  en  pat  lie  ,  et  que,  en  ce  cas  , 
il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste 
du,  par  préférence  à  celui  dont  il  n’a  reçu  qu’un 

paiement  partiel  :  la  Cour  motive  son  arrêt  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que  le  sieur  O...,  eu  subro¬ 
geant  D...  dans  tousses  droits,  actions,  hypothè¬ 
ques  et  privilèges,  non  seulement  n’a  fait  aucunes 


réserves  ,  mais  a  déclaré  expressément  que  la 
somme  de...,  par  lui  cédée,  était  le  restant  de  sa 
créance  de....,  cl  a  fait  remise  audit  sieur  D... 
de  la  grosse  de  sou  titre  ;  qu  ainsi  Part,  1202 
du  Code  civil  n’est  point  applicable  à  l’espèce  ». 
il  nous  semble  que  le  vrai  motif  pour  lequel 
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Vart.  1202  n’était  pas  applicable,  c’était  que  cet 
article  parle  <le  la  subrogation  faite  par  le  créan¬ 
cier  à  un  tiers  qui  paie  en  acquit  du  débiteur  , 
tandis  qu’il  s’agissait  du  transport,  ou,  autrement 
dit,  de  la  vente  faîte  par  le  créancier;  différence 
que  nous  avons  expliquée,  n“.  1201. 

1753.  La  Cour  de  Paris  (  ij  mai  181 5.  J.  P., 
3e.  de  181 5  ,  pag.  49^)  a  jugé  que  le  cessionnaire , 
par  voie  de  transport,  de  partie  d'une  créance 
privilégiée,  doit  être  préféré  à  tous  les  préteurs 
de.  fonds  qui  avaient  payé  en  l'acquit  du  débiteur 
et  qui  avaient  été  subrogés  par  le  créancier  ,  bien 
que  quelques-unes  de  ces  subrogations  fussent 
antérieures  au  transport  (i  ).  A  la  vérité,  dans  l’es*- 
pèce  ,  lors  des  subrogations  antérieures  au  trans¬ 
port,  le  créancier  s  était  réservé  la  préférence, 
clause  (pie,  suivant  l’art.  120 2  du  Code  civil  , 
nous  regardons  comme  inutile  ,  non  pas  dans  les 
t  ransports  ,  mais  dans  les  paiemens  avec  subro¬ 
gation;  et  son  cessionnaire  se  trouvait  ainsi  de 
plein  droit  subrogé  à  l'effet  de  cette  clause  : 
mais  Y  attendu  de  la  Cour  fait  voir  que  ce  n'est 
point  cette  clause  de  réserve  qui  !  a  décidée,  mais 
seulement  la  nature  différente  du  transport  et 
de  la  subrogation  :  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que 
la  cession  et  transport  d  une  créance  fait  passer 
en  la  personne  du  cessionnaire  tous  les  privilèges 
du  créancier;  qu'il  peut  Jus  exercer  luis  que  le 
créancier  lui-mème,  et  que  le  cessionnaire  du 
droit  du  vendeur  (il  s’agissait  dans  l’espèce  d'un 
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privilège  de  vendeur)  doit  être  regardé  comme 
le  vendeur  lui-meme  ».  Et  la  Cour  s’est  fixée  à  ce 
motif  sans  faire  aucune  mention  de  la  clause  de 
réserve  de  préférence.  Ainsi,  sans  cette  clause  , 
elle  eut  décidé  dans  le  meme  sens  ,  comme  cela 
doit  être  selon  nous. 

1754.  Le  même  arrêt  a  jugé  que,  lorsqu’un 
créancier  privilégié  a  reçu  une  partie  de  son 
remboursement  d’un  tiers  qu  il  a  subrogé  à  son 
privilège,  mais  sous  la  réserve  de  son  droit  de  pré - 
Jérmce>  et  lorsqu’il  a  ensuite  reçu  le  surplus  de  ce 
remboursement  d’un  autre  tiers  qu’il  a  subrogé, 
non  seulement  à  son  privilège,  mais  aussi  au  droit 
réservé  de  j  >ré  férence,  ces  deux  subrogés  n’en  doi¬ 
vent  pas  moins  venir  seulement  par  concurrence, 
sans  que  le  dernier  puisse  réclamer  l'effet  du 
droit  de  la  préférence  dans  lequel  i!  a  été  sub¬ 
rogé  :  «  Attendu  que  la  subrogation,  en  quelques 
termes  qu’elle  soit  conçue,  ne  peut  transporter 
au  subrogé  le  droit  que  le  créancier  a  d  être  pré¬ 
féré  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  ac¬ 
quitter  partie  de  sa  créance  ;  que  ce  droit,  qui  di¬ 
vise  le  privilège,  naturellement  indivisible,  de  la 
créance,  et  qui  fait  qu’une  partie  en  est  préférée  à 
l’autre,  est  fondé  uniquement  sur  la  faveur  spé¬ 
ciale  de  la  loi  pour  assurer  le  paiement  du  prix 
du  au  vendeur;  mais, dès  que  le  vendeur  est  payé, 
celte  préférence  est  anéantie  par  le  paiement ,  et 
il  est  contraire  à  l’équité  de  perpétuer  une  préfé¬ 
rence  au  profit  de  l’un  des  bailleurs  de  fonds  , 
qui  sont  tous  devenus  créanciers  au  même  titre  , 
et  pour  le  même  objet;  qu’ aussi,  il  a  été  de  juris- 
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prudence  constante  que,  quelque  soit  1  ordre 
dans  lequel  les  bailleurs  de  fonds  ont  été  subro¬ 
gés  au  privilège  du  vendeur»  ils  sont  tous»  lors¬ 
que  le  vendeur  est  payé ,  appelés  en  concurrence 
sur  le  prix  de  l’immeuble;  qu'il  n’y  a  dans  le 
Code  civil  aucune  disposition  d’où  l’on  puisse  in¬ 
férer  que  cette  jurisprudence  doive  être  chan¬ 
gée  ».  Le  dispositif  de  l’arrêt  est  juste  pour 
l’espèce  ;  mais  nous  n’approuvons  pas  également 
ses  motifs,  ou  du  moins  la  rédaction  de  ces  motifs. 
Qu’a  fait  te  créancier  en  stipulant  la  préférence 
à  son  profit?  Ce  que  faisait  lu  loi  seule.  A  quoi  a 
consenti  le  subrogé  en  accédant  à  cette  préfé¬ 
rence?  À  ce  que  faisait  la  loi  seule.  La  clause  de 
préférence  doit  donc  être  considérée  comme  si 
elle  n’avait  pas  été  stipulée;  et  la  préférence  en 
faveur  du  créancier  doit  être  considérée  comme 
résultant  de  la  loi,  et  non  de  la  convention.  Il  n’a 
donc  point  été  ajouté  à  la  loi  ;  il  faut  donc  juger 
la  question  d'après  la  loi  seule.  Or,  il  esL  clair, 
d’après  les  principes  que  nous  avons  développés, 
n°.  17a i ,  d’après  ceux  qui  sont  développés  dans 
les  motifs  de  la  Cour,  que  c’est  seulement  en  fa¬ 
veur  du  créancier,  à  qui  il  reste  dù  une  partie  de 
la  créance,  que  la  préférence  existe  légalement , 
et  non  en  faveur  d aucun  des  subrogés;  te  pre¬ 
mier  subrogé,  en  consentant  à  cette  préférence, 
a  donc  seulement  laissé  le  créancier  jouir  d’un 
bienfait  de  la  loi,  et  n’a  pas  étendu  ce  bienfait, 
n’a  pas  permis  au  créancier  de- le  faire  primer 
par  des  subrogés  postérieurs  :  mais  il  n’est  pas 
juste  de  dire,  comme  l'a  Tait  la  Cour,  eu  thèse  gé- 
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ne  raie  ,  «  que  la  subrogation  ,  en  quelques  fermes 
qu  elle  soit  conçue ,  ne  peut  transférer  au  subrogé 
îe  droit  que  le  créancier  a  dêtre  préféré  à  ceux 
qui  ont  prête  les  deniers  pour  acquitter  partie  de 
sa  créance  ».  Si  le  créancier,  au  Heu  de  faire  à 
son  profit  celte  réserve  inutile  de  préférence  ,  eût 
fait  la  réserve  utile  de  la  faculté  de  céder  celle 
préférence  à  des  subrogés  postérieurs,  de  quoi 
pourrait  se  plaindre  le  premier  subrogé ,  lors- 
qu'il  serait  fait  usage  de  celte  faculté  ,  à  la- 
quelle  il  aurait  adhéré?  Par  quel  motif  celte  con¬ 
vention  serail-cllc  sans  effet?  Elle  n’est  point 
dans  la  catégorie  de  celles  que  prohibe  la  loi  (art. 
6  du  C.  Probablement  la  Cour  a  voulu  parler 
seulement  de  la  rédaction  de  la  subrogation  pos¬ 
térieure  ,  et  non  de  celle  de  la  subrogation  anté¬ 
rieure,  et  dire  seulement,  que,  si  celle-ci  ne 
contient  pas  la  faculté  au  créancier  de  céder  à 
d'autres  subrogés  son  droit  de  préférence,  il  ne 
pourra  le  faire,  en  quelques  termes  que  soient 
conçues  les  subrogations  postérieures.  Alors,  rien 
que  de  palpable  dans  celte  proposition. 

1755.»  Si  fart.  1689 du  Code  civil  statue  que  la 
délivrance  d'une  créance  cédée  s’opère  par  la 
remise  du  titre ,  cette  disposition,  comme  l'an¬ 
nonce  clairement  le  texte ,  n’est  relative  qu'aux 
effets  qui  résultent  de  la  cession  entre  le  cédant 
cl  le  cessionnaire;  mais,  quant  aux  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  ce  dernier  et  des  tiers  inté¬ 
ressés,  l  art.  1 690  du  Code  civil ,  qui  en  parle  spé¬ 
cialement,  exige  bien,  à  l’effet  de  saisir  ie  cession¬ 
naire  à  leur  égard,  que  la  signification  du  transport 
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soit  faite  au  débiteur,  mais  ne  fait  plus  aucune 
mention  de  la  délivrance  du  titre  ».  Le  cession¬ 
naire,  quoique  le  titre  qui  fait  l'objet  de  la  cession 
ne  lui  ail  pas  été  remis  ,  doit  donc  être  préféré 
au  saisissant ,  lorsque  la  signification  du  transport 
a  précédé  la  saisie  (Bruxelles,  3o  janvier  1808. 
J.  P.,  ier.  de  18 [o,  pag.  016. —  j Sirey,  tom.  \  il, 
2«,  part.,  pag.  1253  ). 

17 50.  «  D’après  fart.  1690  du  Code  civil,  le 
cessionnaire  n  est  saisi,  à  l’égard  des  tiers,  que 
par  la  signification  du  transport  au  débiteur,  ou 
par  une  acceptation  de  ce  dernier,  par  acte  mi- 
ihenliffue.  Le  mot  de  tiers ,  employé  dans  cet 
article  d’une  manière  générale,  absolue  et  illimi¬ 
tée,  comprend  les  créanciers  postérieurs  au  trans¬ 
port,  comme  ceux  qui  leur  sont  antérieurs» 
(  Considérant  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
sect.  des  rcq.,  2  mars  181*,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  xo  mai  1812. 


—  Sirey ,  tom.  XIV,  ire.  part.,  pag.  198.  —  Dene- 
vers ,  tom.  XII,  i”.  part.,  pag.  260  ).  Il  s’ensuit 
que  le  transport,  duement  signifie  ou  accepté, 
pourra  être  opposé  à  tous  créanciers,  soit  anté¬ 
rieurs,  soit  postérieurs  ,  du  cédant,  qui  n’auront 
pas  formé  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
débiteur  avant  la  signification  ou  l’acceptation 
du  transport.  11  idcxisLc  en  effet  aucune  raison 
pour  faire  une  distinction1  entre  ces  divers  créan¬ 
ciers. 

1757.  Si  un  transport  est  accepté  par  un  tiers 
Sans  pouvoirs  du  débiteur,  et  qu’il  ne  s’en 
porte  pas  fort ,  l’acceptation  est  nulle  et  comme 
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non  avenue  :  mais  le  transport  n'est  pas  frappé 
(le  la  même  nullité;  il  est  seulement  imparfait, 
et  iî  acquiert  toute  sa  perfection  par  1  acceptation 
que  c  débiteur  fait  postérieurement.  Il  ne  l 'ac¬ 
quiert  toutefois  vis-à-vis  des  créanciers  du  cé¬ 
dant  que  du  jour  de  celte  acceptation  ,  et  autant 
qu'elle  a  lieu  parade  authentique  (  Paris,  7  février 
1807.  J.  P.,  Ier.  de  1807,  pag.  4 22). 

1708. 11  faut  dire,  déplus,  que  cette  acceptation 
n'a  pas  besoin  «l'être  énoncée  en  termes  formels, 


et  qu'elle  peut  très-bien  résulter  de  l’exécution 
authentique  du  transport  par  le  débiteur;  par 
exemple,  du  paiement  qu'il  ferait  au  cessionnaire 
par  acte  authentique  (Même  arrêt). 

1759.  INI  aïs  la  transcription  de  1  acte  de  trans¬ 
port  au  bureau  des  hypothèques ,  et  les  paiemens 
que  le  débiteur  feraient  par  acte  sous  seing-privé, 
ne  suffiraient  évidemment  pas  pour  saisir  le  ces¬ 
sionnaire  vis-à-vis  des  tiers  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  2  mars  1 8 1 4  >  cite  nu  1757  . 

1760.  L'art.  1692 du Codecivil  porte:  «  La  yente 
ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoi- 
resdela  créance,  tels  que  caution,  priv  ilége  et  hy¬ 


pothèque».  Cet  article  ne  résout  pas  la  question 
de  savoir  si  une  cession  générale  et  indéfinie  de 
tous  droits  et  actions,  sans  aucune  réserve ,  com¬ 
prend  implicitement  celle  des  actions  rescindan¬ 
tes  et  rescisoires.  La  Cour  de  Limoges  a  jugé 


«  qu'il  est  nécessaire  que  cette  espèce  de  cession 
soit  faite  d’une  manière  spéciale  et  nominative; 
(jue,  à  défaut  de  ce  ,  on  doit  toujours  présumer 
que  le  cédant  a  voulu  ,  par  respect  pour  lui- 


et  style  du  'Notaire,.  633 

même  ,  que  son  engagement  on  celui  .de  scs  au¬ 
teurs  fût  exécuté;  que  cette  vérité  est  consacrée 
ans  la  loi  20 ,  Si  faits ,  3 1 ,  f  f. ,  de  Minor. ,  d  ap re 
laquelle  un  mandat  ordinaire  ,  quelque  général 
qu  il  puisse  être,  est  déclaré  insuffisant  pour  l'exer¬ 
cice  des  actions  rescindantes  et  rescisoires ,  pour 
lesquelles  cette  loi  exige  un  mandat  exprès  et  no¬ 
minatif;  qu’elle  résulte  encore  de  plusieurs  autres 
lois  romaines,  d’après  lesquelles  ta  glose  établit, 
pour  l’exercice  de  ces  sortes  d’actions,  la  volonté 
expresse  du  mandant  ou  du  cédant  volunlatem 
eupressarn ,  par  celte  raison  décisive  que  celui 
qui  a  passé  un  acte,  quoique  nul  et  invalide, 
peut  avoir  des  raisons  particulières  de  ne  pas 
en  demander  la  rescision  peupler  suarn  existima- 
iionem ,  pudori  suo  parcens  »  (  Limoges,  27  no¬ 
vembre  1811.  Sirey y  tom.  XI V,  2e.  part.,  pag.  io3). 
Ces  raisons  de  la  Cour  nous  paraissent  justes  : 
nous  croyons ,  avec  elle ,  qu’il  est  absolument 
nécessaire  que  l'intention  du  cédant  résulte  clai¬ 
rement  de  l’acte.  rSous  ferons  toutefois  observer 
que  la  Cour,  en  exigeant  une  cession  spéciale  et 
norninaiwey  aura  probablement  voulu  parler  d’une 
cession  spéciale  et  nominative  quant  au  genre , 
mais  non  quant  à  l’individualité  des  droits;  car 
rien  ne  doit  empêcher  de  céder  en  général  ses 
droits  rescindans  et  rescisoires,  comme  tous  au¬ 
tres  droits. 

1781.  L’art.  i6q3  dit  que  «  Celui  qui  vend  une 
créance  ou  autre  droit  incorporel  doit  en  garan¬ 
tir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiquil 
soit  ait  sans  garantie  »  ;  et  l’art.  1628,  que 


« 
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«Quoiqu’il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  srra  soumis 
à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu 
de  celle  qui  résulte  d’un  fait  qui  lui  est  person¬ 
nel  »  :  enfin,  l’art.  1290,  que  «  la  compensation 
s’opère  de  plein  droit  ». 

li  suit  de  ces  articles  que  celui  qui  a  transporté 
une  créance  compensée  au  jour  du  transport  a 
transporté  une  eïiose  qui  n  existait  plus,  et  est 
dès-lors  obligé  à  la  garantie  (  Cass.,  sert,  civ.,  6 
octobre  1807,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris.  J.  P.,  i*r.  de  1806.  pag.  55.  —  Sirey,  loin. 

•  Mi,  ire.  part.,  pag.  54o  ). 

1762.  Des  mêmes  art.  i6g3et  1628,  il  suit  aussi 
que  le  cédant  d’une  créance  solidaire  est  tenu  de 
garantir  la  solidarité  de  la  créance  (Paris,  27 

août  1816.  J.  P.,  ier.  de  1817,  pag.  3o4)* 

1 76a.  La  clause  àt  fournir  et  faire  valoir  se  ren¬ 
contre  souvent  dans  les  contrats,  Uien  que  plu¬ 
sieurs  auteurs  aient  voulu  la  borner  à  la  solvabi¬ 
lité  présente ,  nous  pensons  qu'elle  signifie  que 
le  cedant  fera  valoir  la  créance  et  la  fournira  telle 
qu’elle  existe  dans  le  titre,  payable  à  l’époque  du 
titre;  que  dès-lors,  à  celte  époque,  ii  doit  payer, 
à  defaut  du  débiteur;  qu  ainsi  cette  garantie  em¬ 
brasse  aussi  la  solvabilité  future(i),  mais  seule¬ 
ment  telle  qu’elle  existait  dans  le  titre  et  jusqu’à 
l’époque  déterminée  dans  ce  titre.  C'est  ainsi  que 
l’a  jugé  îa  Cour  de  l’a  ris  (27  mars  1817.  J.  P., 


(i}  Loy^aii  «'exprime  ainsi  :  Fournir  et  faire  valoir  une  rente 
cm  une  crétinèe  ,  suppléer  et  achever  et  que  le  debiteur  te 

iiouiiajl  payir;  c'en  fe'fu  rendre  caution*  Pareille ment  t  les  leim  ë 
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3e.  île  1817,  pag.  1 4^)>  décidant  que  celte  garan¬ 
tie  s’étend  jusqu’au  terme  de  l’exigibilité  de  la 
créance,  mais  qu’elle  ne  peut  s’étendre  au-delà 
de  ce  terme ,  ci  que  le  cédant  doit  être  décharge 
de  l’effet  de  la  garantie,  après  le  délai  que,  sans 
son  aveu,  le  cessionnaire  a  accordé  au  débiteur. 
Jja  Cour  a  sagement  distingué  la  garantie  qui  ré¬ 
sulte  de  celle  clause  d’avec  celle  qui  résulte  du 

cautionnement,  cL  qui  subsiste  malgré  la  pro¬ 
rogation  de  délai  accordée  par  le  créancier 
(art.  2odq  du  C.  C.).  Si  cette  dernière  subsiste , 
c'est  que  la  caution  a  le  droit  de  poursuivre  elle- 
même  le  débiteur,  pour  le  forcer  au  paiement 
(art.  2o3q  du  C.  C.),  et  parce  que  le  débiteur  a 
clé  partie  au  contrat,  a  consenti  à  subir  les  suites 
du  cautionnement  ;  tandis  que  la  même  chose 
n’a  point  eu  lieu  dans  la  cession  avec  garantie,  à 
laquelle  le  débiteur  est  étranger,  et  où  le  cédant, 
qui  n  est  plus  rien  a  son  égard,  ne  pourra  point 
le  poursuivre.  11  est  donc  juste  que  la  caution 
reste  toujours  obligée  ,  malgré  la  prorogation  de 
délai  accordée  par  le  créancier,  parce  que  cette 
prorogation  ne  nuit  pas  à  ccüc  caution  ,  qui  peut 

  Nil  ■  III  I  ■ 

f  iln*  valoir  signifient  in  se  recipere  ,  prendre  su r  soi,  repondre  que  la 
renie  sera  payée  tant  q nielle  durera  ». 

Ln^seau  tiie  encore  un  argument  de  ces  termes  :  a  promis  fournir 
faire  valoir*  «  Lee  infinitifs  ,  dit-il  ,  ne  dénotent,  par  eux-mÊmes  , 
aucun  leurs,  mais  doivent  se  référer  pour  leurtems  au  verbe  qui  1rs  régit. 
Or,  le  verbe  promettre,  qui ,  dons  cette  phrase,  régit  les  infinitifs /‘bümïr 
et  faire  valoir,  est  un  verbe  qui,  de  sa  nature  3  dénote  te  terns  futur  ;  car 
on  promet  pour  revenir.  Par  conséquent  celle  clause  contient,  non 
une  simule  assurance  de  la  solvabilité  présente  du  débiteur,  mais  une 
promesse  ou  que  la  créance  sera  acquittée,  ou  que  ta  rente  sera  Ju eu 
payée  a  Va  venir  ». 

rI  ome  P~>  4  2 
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toujours  surveiller  ses  droits  et  se  mettre  à  l'aBtî 
des  dangers  de  la  prorogation  :  mais  le  cedant 
avec  garantie,  dont  la  condition  serait  cnipiréo 
par  celte  prorogation  consentie  sans  son  aven, 
doit  au  contraire  se  trouver  déchargé,  d'après  le 
principe  que  personne  ne  doit  être  lésé  par  le 
tait  d'autrui;  tic/ nu  ex  aliéna  judo  prœgravari 


'V 

paies/. 

1*764.  L’endossement  d’une  obligation  nota¬ 
riée  au  profit  d  un  tiers  ne  peut  être  exemptée 
du  droit  d’enregistrement ,  comme  l'est  l’en¬ 
dossement  du  billet  à  ordre  par  l'art.  70,  §.  lit, 
n‘\  i5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  mais  est 


sujet,  comme  transport  de  créance,  au  droit 
d’enregistrement  de  un  pour  cent,  d’après  l’ar¬ 
ticle  69 ,  §.  Ilï  7  n°.  3,  de  ladite  loi  :  «  Attendu 
i°  qu’une  obligation  pardevant  notaires  ne  peut 


être  assimilée,  sous  aucun  rapport,  à  un  billet 
à  ordre,  qui,  par  sa  qualité  d'écriture  privée, 
11c  peut  produire  en  faveur  du  créancier  aucun 
droit  d'hypothèque  ni  d’exécution  ;  — Attendu 


2°  que  la  faculté  stipulée  au  profit  du  créancier 
de  pouvoir  transmettre  l’ effet  d’une  pareille  obli¬ 


gation,  par  le  simple  endossement,  ne  peut  la 
dénaturer  au  point  de  la  faire  sortir  de  la  classe 
des  obligations  civiles  ordinaires,  et  n'a  évidem¬ 
ment  pour  objet  que  d'en  rendre  le  transport 
plus  facile,  sans  qu’elle  cesse  de  jouir  des  avan¬ 
tages  accordés  par  la  loi  aux  actes  passés  par- 


devant  notaires;  d’où  il  suit  que  l'endossement 
d’une  pareille  obligation  est  un  véritable  trans¬ 
port,  cession,  et  délégation  de  la  créance  pour 
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laquelle  elle  a  élé  contractée  »  ( Cass sect.  civ  , 

5  pluviôse  an  XI  ,  cassant  un  jug.  du  trib.  d’An- 
gers.  J.  P.,  3e.  de  l'an  XII ,  pag.  249). 

1 7GS.  L’art.  70,  §.  111,  n".  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  N  II  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  exempts  de  la  for¬ 
malité  tle  l’en  registre  me  ni  les  inscriptions  sur  te 
grand  livre  de  ladettc  publique,  leurs  transferts  et 
imitations  etc,  ».  Dès-lors  le  transfert  devant  no¬ 
taires,  fait  par  un  étranger,  de  la  portion  pour  la¬ 
quelle  il  doit  participer  à  ia  distribution  des  renies 
sur  le  grand-livre  de  la  de! Le  publique  de  France, 
qui  ont  élé  accordées  à  son  gouvernement,  pour 
dire  réparties  en  paiement  des  sommes  que  la 
France  devait  aux  sujets  de  ce  gouvernement,  n’est 
pas  soumis  au  droit  proportionnel  d’enregistre¬ 
ment  ,  même  dans  le  cas  où  la  régie  prétendrait 
que  ce  gouvernement  aurait  vendu  ces  rentes  à 
son  propre  prolit  (/  ’ass- ,  1  j.  décembre  1 820 ,  roj ; 
le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  du  départ,  de  la 
Seine  du  17  décembre  1819.  J  P.,  3e. de  1821,  pag. 
38q  ,  La  régie  soutenait  qu’alors  ce  gouvernement, 
ayant  vendu  ces  renies,  ne  pouvait  plus  les  don¬ 
ner  en  paiement  aux  créanciers;  qu  ils  recevaient 
d  autres  valeurs;  que  dès-lors  on  ne.  pouvait  pas 
dire  que  leurs  créances  dussent  essentiel  le  ment 
se  résoudre  en  rentes  sur  le  grand  livre  de  France  ; 
qu'il  fallait  ainsi  prendre  le  droit  proportionnel , 
comme  sur  un  transport  de  créance  ordinaire. 
Mais  ce  raisonnement  manquait  par  la  base  Les 
gouvernemens  avaient  traité  dans  l'intérêt  et  en 

faveur  des  créancier^  ;  c  était  pour  eux ,  et  pour 
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leur  en  faire  la  répari  il  ion  ,  s'ils  1  acceptaient  * 
que  ee  gouvernement  etranger  avait  reçu  l  ins- 
cription.  !I  s  ciait  donc  constitué  vis-à-vis  d’eux 
débiteur  de  l'inscription  ,  et  c’est  bien  une  por¬ 
tion  alïquote  de  l’inscription  que  transfère  le 
créancier,  ce  qui  suffit,  comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation  ,  pour  donner  lieu  à  l’application 
de  l'art.  70,  §.  1H,  n°.  3,  de  la  loi  de  frimaire.  Que 
si  ensuite  le  gouvernement, refuse  de  délivrer  aux 
créanciers  l’inscription  ,  parce  qu’il  en  a  dis¬ 
posé,  ces  créanciers  ou  leurs  cessionnaires  atta¬ 
queront  le  gouvernement,  comme  ayant  disposé 
de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  ,  ou  bien  ils  con¬ 
sentiront  à  recevoir  de  lui  d’autres  valeurs  en 
paiement.  ÏVIais  ce  sont  là  des  actes  postérieurs, 
qui  11  empêchent  pas  (pie  les  créanciers  n’aient 
eu  primitivement,  s  ils  le  voulaient,  droit  à  l’ins¬ 
cription  même,  et  aient  pu  dès  Jors,  en  trans¬ 
férant  ,  transférer  un  droit  à  une  quote-part 
d  inscription. 

SECTION  II, 


ï)u  Transport  de  droits  successifs. 


1  7  GG.  Principes  généraux  sur  la  vente  de  droits  successifs. 

1767  .  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  n'est  saisi ,  à  l* égard 
de  /’ héritier  institue ,  que  pur  ta  signification  du  transport; 
et  ,  si  V héritier  institue  paie  te  lègitimaire  cedant  avant 
d  avoir  reçu  ta  signification  du  transport ,  il  est  valable¬ 
ment  libéré , 


17GB.  Va  cessionnaire  de  droits  successifs  peut-il  être  admis  à 
arguer  de  nullité  la  vente  aue  son  cédant  aurait  faite  , 

antérieurement  à  P  ouverture  delà  succession  ?  d  un  des 
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objets  qui  s’ y  est  trouvé ,  et  dont  il  nest  devenu  proprié¬ 
taire  qtt  au  moment  de  V ouverture  de  cette  succession  ? 

*7 6g.  L’action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  la  vente  de 
droits  successifs  ,  pas  plus  quand  cette  vente  est  faite  à 
des  étrangers  que  quand  elle  est  faite  à  un  cohéritier. 

*77°*  L'acte  par  lequel  un  débiteur  cède,  transporte,  délaisse 
et  abandonne  à  ses  créanciers  tous  ses  droits  sur  tes 
biens  d  une  succession ,  sous  la  réserve  d'un  objet  déter¬ 
miné  ,  sans  leur  imposer  V obligation  de.  vendre  et  de 
liquider ,  et  moyennant  un  prix  convenu  par  forme  de 
gratification ,  est  une  vente  de  droits  successifs ,  non 

.p  x;|  _ 

sujette  à  i  action  en  rescision  pour  lésion. 

»  7  7 1 .  Le  prit,  de  la  cession  par  un  des  cohéritiers  ou  ro~ succes¬ 
seur  s  universels  U  un  autre  cohéritier  ou  co-successeur 
universel  est  sujet  au  droit  de.  quatre  pour  cent, 

1772,  Quels  droits  sont  à  prendre  sur  une  transaction ,  relative 
à  des  dioits  successifs  ,  par  laquelle  V héritier  renonce , 
moyennant  une  certaine  somme ,  à  rien  réclamer  ? 

*773-  Quels  droits  sont  à  prendre  sur  un  acte  par  lequel  un  co¬ 
héritier ,  qui  avait  recueilli  un  quart  dans  une  succession  . 
vend  tes  trois  quarts  de  cette  succession  ? 

1774..  Lu  régie  est  fondée  à  prétendre  que  la  valeur  des  droits 
succcssijs  cédés  doit  être  déterminée  tant  d'après  le  prie, 
exprimé  dans  le  contrat  de  cession  que  d'après  les 
charges  et  dettes  qui  font  partie  de  ce  prix. 


176 G.  La  vente  de  droits  successifs  est  la  vente 
de  tous  tes  droits  que  peut  avoir  l  héritier  dans 
la  succession.  Elle  subroge  le  cessionnaire  aux 
droits  de  son  cédant,  qui  est  tenu  de  lui  garantir, 
non  point  les  effets  qui  résulteront  de  la  qualité 
d'héritier, mais  seulement  l'existence  de  cette  qua- 
h  Le  (ai  t  1  uq’  > d  u  L.  C . )  ( i ).  Ils  ensui t  que  le  con trat 
n'est  point  un  contrat  aléatoire  ,  tel  que  le  définit. 


(1)  «  Celui  qui  vend  une  hérédité  s  an»  en  spécifier  eu  délai!  1rs  objet*, 
fîit  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d’héritier  »  (  art.  ifjgü  -lu  C.  0.  ï, 


i 
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l'art.  1964  (t)i  rn  cc  sons  fIn0  scs  effets  nr  dé¬ 
pendent  point  d’un  événement  incertain  ,  puisque 
l'événement  d'où  résulteront  ces  effets,  celui  qui 
donne  lieu  au  droit  de  l'héritier,  la  mort  de  l'an- 
leur,  n’est  point  un  événement  incertain.  Mais, 
si  ces  effets  ne  sont  point  dépendants  d'un  evéne  - 


ment  incertain,  uc  sont  point  incertains  quant  a 
leur  existence,  ils  peuvent  être  inconnus  quant  à 
leur  étendue.  11  est  même  très-rare  (pie  les  deux 
parties  connaissent  au  juste  tout  ce  qui  pourra 
composer  la  totalité  ou  la  quote-part  cédée  de 
la  succession.  L  acquéreur  court  donc  la  chance 
d’avoir  plus  ou  moins  qu  i!  n’a  pu  calculer,  et 
le  vendeur  renonce,  moyennant  une  somme  fixée, 
à  l’espérance  d'un  résultat  inconnu  qui  pourrait 
être  pins  fort.  Le  contrat  ne  devait  donc  pas 
cire  rangé  dans  le  Code  au  nombre  des  contrats 
aléatoires,  tels  qu'il  les  définit.  Mais  il  n’en  est  pas 
moins  un  contrnLsujetà  des  chances,  non  pour  le 
droit,  pour  la  qualité  d  héritier,  qui  n’est  pas  in¬ 
certaine,  mais  pour  le  résultat,  qui  est  inconnu; 

■  ■  ^  B  I. 

etc  est  par  celle  raison  que  cc  contrat,  tantqn  il 
est  fait  sans  fraude,  ne  donne  point  beu  à  1  action 
en  rescision  (  art.  889  du  C,  C.  ). 

IN 0 us  disons  (pie  la  qualité  qu  acquiert  le  ces¬ 
sionnaire  n  est  point  incertaine;  elle  11e  saurait 
même  varier.  Car,  ainsi  que  te  dit  1  art.  iG 


k  Le  contrat  aléatoire  est  unf  com  union  n  rîproumj  dont  le* 
,  *4  nu  ni  aux  avantage»  et  aux  pertes,  soit  pour  toult-*  le*  p.mit  *  , 
^ oit  pour  l  une  ou  pluntuiG  d  ru tt  elle*  ?  dépendent  d  un  événement 
incertain.  —  Tek  sou  L  le  contrai  <1  iusui.incej  le*  pi  êt  à  grosse  avanLui#; 
Je  jeu  et  le  pari 3  L:  contrat  du  rente  *  iagèit %  * 
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5on  Cillant  lui  a  garanti  sa  qui  dite  d'héritier  ;  il 
n’a  acheté  que  cette  qualité  telle  qu’elle  était, 
c'est-à-dire  que  la  quote-part  que  son  cédant  avait 
dans  la  succession  ;  mais  il  a  acheté  toute  celle 
qualité,  toute  cette  quote-part.  H  s’ensuit,  i‘\  que 
l’accroissement  par  renonciation  d’un  héritier  pro¬ 
fite,  non  pas  au  cessionnaire  ,  mais  au  cédant  (i); 


(i)  Tcllr  V opinion  clf  Cujas,  opposée  a  celle  de  Rartholc;  et Pothier 

Semble  se  rangera  Varia  du  premier. 

u  1/ opinion  contraire  (i  celle  do  Harthole  ),  dît  Pothier,  a  été  em- 
brassée  par  Cujas  *  t  par  plusieurs  autres  docteurs.  La  raison  principale 
sur  la  [ticlïo  elle  est  fondée  est  que  tout  marché  ,  toute  convention  ,  ne 
renferme  que  les  choses  que  les  parties  contractantes  ont  eu  en  vue, et 
tli  ni  il  est  vraisemblable  qu  elles  ont  eu  intention  de  traiter  (  /).  qT  ET. 
tir*  Tramact.  )  :  or,  lorsqu’un  héritier  pour  partie  vend  à  quelqu’un  sel 
droits  successifs  avant  que  son  cohéritier  ait  pris  qualité,  il  est  vrai¬ 
semblable  tjué  les  parties  cnnlractnnte»  tCentendaien t  traiter  que  de  la 
portion  que  le  vendeur  pat  lissait  avoir  a' ors  dans  la  succession.  Cela 
par  lit  surtout  lorsque  le  contrat  porte  que  cet  héritier  a  vendu  sa  paît 
en  la  succession  d’un  tel  ;  car  r  es  termes  set  part  fent  assez  connaître 
que  les  parties  ti ont  entendu  traiter  que  d'une  part ,  savoir ,  de  celle 
qiu:  le  vendeur  ai  ait  de  son  chef  en  la  succession,  et  qu’elles  n’ont 
point  eiili  ïidii  traiter  du  total  de  ta  succession  ,  quoiqu'il  pût  arriver 
que,  par  la  répudiation  de  son  cohéritier,  le  total  appartint  parla  suite 
au  vendeur.  » 

«  Quand  même  on  ne  se  serait  pas  servi  dans  le  contrat  de  veine  du 
tenue  do  pari ,  et  qu'il  serait  dit  en  termes  généraux  que  cet  héritier  a 
vendu  scs  droits  en  la  succession  d’un  tel  ,  même  eu  ce  cas,  il  est  vrai— 
semblable  que  les  parties  n  om  traité  que  de  la  part  que  l(i) * 3 héritier 
paraissait  avoir  dans  la  succession  lors  du  contrai  de  vente  qu'il  a  fait 
de  scs  droits  successifs,  et  non  de  celle  qui  est  accrue  par  la  renoncia¬ 
tion  de  son  cohéritier  j  car  les  parties  n ‘ayant  pu  deviner,  lors  du  cou- 
Irai ,  que  le  cohéritier  renoncerait  par  la  suite  à  la  succession,  ne  s'étant 
point  attendues  à  celle  renonciation  J  et  ne  l’avant  point  prévue  ,  il 
s'ensuit  qu’elles  n’ont  traité  que  de  la  part  qu’avait  alors  I  héiuier  qui 
vendait  ses  dioils  successifs, et  non  de  celle  qui  lui  est  échue  depuis  par 
la  renonciation  de  son  cohéritier  ». 

Cette  opinion,  émise  avant  le  Code,  tire  sous  lui  une  nouvelle  force 
des  expressions  citées  plus  haut  de  Tan.  l6ÿG,  disant  que  le  cédant 
garantit  sa  qualité  d'héritier* 
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2.0  qucla  réduction  de  quote-part,  par  decouverte 
d'un  nouvel  héritier,  donne  au  cessionnaire  ac¬ 
tion  contre  son  cédant. 

Mais  si  la  vente  de  droits  successifs  ne  com¬ 
prend  pas  une  nouvelle  quote-part  qui,  posté¬ 
rieurement  à  la  vente,  adviendrait  à  l'héritier  dans 
cette  succession,  par  la  raison  qn’une  quote-part 
Certaine  avait  été  achetée  ,  et  qu’un  traité  ne  doit 
pas  comprendre  coque  les  parties  n’ont  pas  eu  en 
vue  (i),  nous  pensons  qu’il  n’en  est  pas  de  meme 
des  objets  qui  ,  postérieurement  à  la  vente  ,  ad- 
vienncul  dans  la  succession  ,  même  sans  avoir  été 
connus  du  cédant  ou  du  cessionnaire ,  et  même 
lorsqu'ils  ne  pouvaient  être  prévus,  lies  objets 
ïï  ad  viennent  toujours  à  chaque  héritier  qu'en 
vertu  du  droit  d'héritier  existant  au  moment  de 
la  vente  ;  ce  droit  d  héritier  ayant  été  cédé,  soit 
pour  la  totalité,  soit  pour  une  quote-part,  le 
cessionnaire  a  été  subrogé  aux  lieu  et  place  de 
son  cédant ,  et  réclame  avec  le  droit  cédé  ces 
objets  pour  la  totalité  ou  pour  la  quote-part 
qui  lui  a  été  cédée.  L’on  ne  peut  objecter  avec 
justice  la  raison  donnée  plus  haut  pour  l'empê¬ 
cher  de  recueillir  ta  quote-part  d  un  héritier  re¬ 
nonçant  ,  la  raison  que  le  traité  ne  doit  pas  com¬ 
prendre  ce  que  les  parties  n'ont  pas  eu  en  vue  ; 
car  ici  les  parties  ont  eu  en  vue  la  cession  d’un 
droit  certain  et  connu  quant  à  sa  quotité  ,  mais 
inconnu  quant  aux  obiefs  nu  il  romnrendrait 


(j)  Tr«Misaclîo,  quæcmiufu.î  sil  f  de  liis  tiituùm  de  qinbws  irucr  con 
\tJiieulcs  îdacuit  imei'poûta  creditur,  L.  g,  fl  }  de  Tnmsuct, 


i 
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Cos  principes  sur  la  nature  du  contrat  de  vente 
de  droits  successifs  rendront  facile  la  solution 
des  questions  qui  vont  suivre. 

176".  D’après  les  art.  1690  et  1691  du  Code 
civil,  le  cessionnaire  n’est  saisi,  à  l’egard  des 
tiers  ,  que  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur,  ou  par  1  acceptation  laite  »ar  celui- 
ci  dans  un  acte  au  i  dentique  ;  et,  si  ce  débiteur 
paie  le  cédant  avant  d’avoir  reçu  la  significa¬ 
tion  du  transport ,  il  est  valablement  libéré. 
On  avait  prétendu  que  ecs  dispositions  ne  sta¬ 
tuent  point  sur  la  vente  de  droits  successifs  :  on 
disait  que  ces  droits  ne  forment  pas  une  simple 
créance  ,  ne  sont  pas  des  droits  incorporels  , 
auxquels  seuls  ont  trait  les  dispositions  citées  ; 
que  1  héritier  est  propriétaire  des  biens  de  la 
succession,  a  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
qui  la  composent;  que,  par  conséquent ,  quand 
i!  s’y  trouve  des  immeubles  ,  il  faut  appliquer  à 
la  cession  des  droits  successifs  les  principes  re¬ 
latifs  à  la  vente  des  immeubles ,  pour  laquelle 
la  s  ig  ni  lirai  ion  n'est  point  exigée.  Mais  ces  rai¬ 
sonne  nie  ns  sont  réfutés  par  ce  principe  ,  qui 
a  été  développé  au  numéro  précédent ,  que  , 
suivant  les  expressions  de  l’arrêt  ci  après  cité, 
le  transport  de  droits  successifs ,  «  perlant,  non 
sur  un  immeuble  ou  autre  objet  déterminé,  mais 
sur  une  universalité  de  droits  non  encore  liqui¬ 
des-  n'est  qu’un  transport  de  créances  ,  droits 
ou  ar  t  ions,  et  est  régi  par  les  mêmes  règles  ».  C’est 

ce  que  la  Cour  de  cassation  (sect.  des  req.,  ï8 
novembre  1819,  rej.  unpourv.  contre  un  arrêt  de 
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la  Cour  tic  Grenoble  du  28  mai  1818.  Sirey,  tom. 
XXI,  iIC,part.,  pag,  821  )  a  jugé,  dans  une  espèce 
régie  par  Fane i en  droit  ;  niais,  par  les  motifs  ci- 
dessus  exprimés ,  qui  s'appliquent  également  au 
droit  nouveau  ,  et  en  argumentant  d’ailleurs  , 
dans  ses  attendus,  des  art.  168g  ,  iugo  et  i6gi 
du  Code  civil. 

1 7G8.  La  Cour  de  Louai  (14  février  1812, 
J.  P.,  2e.  d:  1812,  pag.  127  )  a  jugé  qu’un  ces¬ 
sionnaire  de  droits  successifs  ne  peut  être  admis 
à  arguer  de  nullité  la  vente  que  son  cédant  aurait 
faite  ,  antérieurement  à  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession,  d  un  des  objets  oui  s'est  trouvé  dans  la 
succession  ,  et  dont  le  cédant  ré  est  devenu  pro¬ 
priétaire  qu'au  moment  de  P  ouverture  de  la  suc¬ 
cession  :  «  Considérant  que  îe  cessionnaire  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  cédant  ;  que  celui-ci 
ne  peut  avoir  aucun  droit  sur.  .  .(tel  immeuble), 
puisqu'il  en  avait  vendu  la  totalité  »  (1).  Nous 
n’adoptons  pas  cette  décision.  La  vente  d'un  objet 
dont  on  ne  devient  propriétaire  que  postérieu¬ 
rement  est  nulle  ,  comme  vente  de  chose 
au  moment  de  la  vente  ,  n’appartenait  pas  au 
vendeur,  était  chose  d  autrui  (art.  1 5  g  g  du  C.  €.)• 
Seulement  elle  donne  lieu  a  des  dommages-inte¬ 
rets,  lorsque  l’acheteur  a  ignoré  que  la  chose  lût 
à  autrui  (même  article);  mais  cette  obligation, 


{1)  D^us  l’espèce»  l’ Immeuble >  lorsqu il  h?  vendit,  ne  lui  aj  pnrtenait 
que  pour  moi  Lie;  l’auUe  moi  tic  appai  tenait  à  mère,  dont  il  recueillit 
et  vendit  ensuite  U  iucccssion. 
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de  la  part  du  vendeur,  tic  donner  des  dommages- 
i  n  té  ré ts ,  est  une  ob  l  i ga  t  io  n  p  erson  n  e  lie .  S  i ,  co  1  ri  t n c 
telle,  elle  retombe  également  sur  celui  qui  lui 
succède  à  titre  universel ,  qui  succède  à  sa  per¬ 
sonne  ,  il  n'en  est  pas  de  même,  selon  nous  ,  du 
cessionnaire  de  droits  successifs',  ce  dernier  est 
bien  représentant  de  son  cédant  pour  tout  ce 
qui  a  rapporta  la  succession  qu’il  acquiert;  mais  il 
ne  l'est  que  pour  cette  succession.  Avant  d’acqué¬ 
rir  cette  succession  ,  i!  examine  de  quoi  die  peut 
se  composer;  il  voit  que  la  vente  d’un  des  ob¬ 
jets  y  compris  a  été  faite  par  son  cédant ,  qui 
n  en  était  pas  encore  propriétaire  ;  que  cette 
vente  est  nulle  :  que  ,  par  conséquent ,  l  objet  est 
encore  compris  dans  la  succession  qu'il  achète. 
Peu  lui  importe  que  la  nullité  de  la  vente  donne 
droit  à  une  action  en  indemnité  ;  cette  action  , 
née  d’un  acte  antérieur  à  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  qu  il  acquiert,  dirigée  contre  son  cédant, 
non  comme  propriétaire  de  la  succession  ,  mais 
comme  vendeur  d’une  chose  d’autrui ,  celte  ac¬ 
tion,  toute  personnelle  contre  son  cédant  ,  ne 
le  concerne  eu  rien.  Acquéreur  d’une  univer¬ 
salité  de  succession  ,  il  a  donc  aussi  bien  droit  à 
réclamer  cet  objet  que  l'aurait  un  acquéreur 
particulier  de  cet  objet  individuel  ,  qui  l’aurait 
acheté  postérieurement  à  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  ,  parce  que  ,  de.  même  que  l’acquéreur 
à  titre  particulier  n’est  tenu  que  des  exceptions 
relatives  a  l’objet  qu’il  a  acquis,  de  même  l’ac¬ 
quéreur  universel  de  succession  n’est  tenu  que 
des  exceptions  relatives  à  cette  succession  ,  de 
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celles  qui  seraient  opposées  à  son  auteur  comme 
successeur. 

1769.  L’art  8F9  ne  parle  que  de  la  vente  de 
droits  successifs  faite  à  un  cohéritier  par  ses  autres 
cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux,  cl  non  d'une  telle 
vente  faite  par  un  héritier  à  un  étranger.  Mais 
on  ne  peut  argumentera  ronfrario  de  son  silence, 
pour  le  regarder  comme  une  exécution  relative¬ 
ment  à  cette  dernière  vente.  L’art.  8^9  ,  place 
au  litre  du  Partage ,  n’a  été  mis  que  pour  juger 
la  question  de  rescision  entre  les  cohéritiers, 
qui  pouvait  offrir  quelques  diflicuUés  ,  fon¬ 
dées  uniquement  sur  le  raisonnement  que  cette 
vente ,  quand  elle  est  l'acte  qui  fait  cesser  T  in¬ 
division,  doit  être  regardée  comme  cm  partage  ; 
mais  H  n  avait  pas  à  s'occuper,  et  ne  s’est  point 
non  plus  occupé  ,  de  la  question  de  rescision 
entre  un  héritier  et  un  étranger,  perce  qu’a- 
lors  ta  vente  ne  peut  jamais  être  regardée  que 
comme  une  vente,  et  que  la  question  doit  cire 
décidée  par  les  principes  de  la  vente  ,  exposés 
au  titre  qui  en  traite  (r).  Or,  aucune  dispo¬ 
sition  ,  au  litre  de  la  Trente  n'admet  la  resci¬ 
sion  contre  une  telle  vente,  quels  que  soient  les 


(1)  M-  Merlin  j.  Répertoire  de  Jurisprudence  t  v*.  Droits  successifs^ 
n.u  Vil,  dit  :  a  Dans  I;i  section  dont  Pari.  fait  partie  de  quoi  le  lé- 
gfoliteur  a’occnpc-t  il  ?  I)  une  seule  chose  y  de  Sa  rescision  en  matière  de 
partage  ÜL  qttddt  s  tin  but  da  ns  cet  article  ?  Il  nVn  a  point  iPAtiircque 
de  u  an  cher  la  question  controversée  eûtrf  le*  au  leurs,  et  dix  ersemeu  i 
jugée  pur  \i  s  arrêt*  ,  m  Pnn  dniit  appliquera  la  u  nie  des  droits  succes¬ 
sif*  faute  à  Pun  des  cohériti*  r*  le  principe  que  tout  acte  avant  pour 
objet  de  faire  cesse  r  Pitidn  i*iou  entré  collé  1 1  tiers  est  réputé  pan  âge  f  et  , 
comme  t'Jj  rc&cisihie  a  caïuc  de  lésion*  Ainsi  t  il  n  «titre  pas  dans  u  » 
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objets  qui ,  après  la  vente  ,  seront  découverts 
faire  partie  de  la  succession  ;  et,  d'après  les  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  exposés  toin.  1  ,  nh  , 
et  Lom.  V,  n°.  1767,  relativement  aux  chances  qui 
sont  la  base  de  ce  contrat  et  relativement  aux 

w 

dettes  et  charges  qui  peuvent  sc  découvrir  à 
chaque  instant  et  changer  la  position  du  cession- 
nairc ,  il  faut  décider,  sans  aucun  doute,  que 
celle  action  ne  peut  pas  plus  être  admise  contre 
la  vente  des  droits  successifs  faite  à  un  étranger 
que  contre  celle  qui  est  faite  à  un  cohéritier, 
(Paris,  17  juin  1808.  J.  P.,  2e.  de  180S,  pag,  201), 
On  peut  même  dire  qu’il  existe  une  raison  de 
plus  pour  ne  point  admettre  l’action  en  resci¬ 
sion  quand  la  vente  a  été  faite  à  un  étranger,  la 
raison  que  le  principe  d’égalité  ne  préside  pas 
aux  actes  qui  ont  lieu  entre  étrangers  ,  ainsi  qu’il 
préside  au  partage  entre  cohéritiers  (1). 

1771.  La  cession  de  biens  est  l’abandon  qu’un 


plan  de  décider^  même  indirectement,  par  ret  article  t  si  l'nn  peut 
rescinder,  pour  cause  de  lésion  t  une  vente  de  droits  successifs  fliile  à 
un  étranger.  Leur  qursmm  csi  absolument  élrangèie  à  son  objet  actuel; 
elle  appartient  au  titre  de  U  Venir,  et  a  la  section  deli  Rescision  de  la 
Vente  pour  cause  de  lésifm.Elibien  !  dans  ce  litre,  dans  celte  section  , 
pas  un  mot  sur  la  lésion  qui  peut  1  filer  venir  dans  une  vente  de  droits 
successifs  à  tout  auiie  qu  à  un  c^licritier*  Lue  pareille  vente  D’est  donc 
pas  plus  1  csmiljle  aujourd'hui  pour  cause  de  lésion,  qu’elle  oc  Vêtait 
sous  la  n  ci  eu  droit  w. 


Çi).  Telle  paraît  avoir  etc  aussi  l'opinion  de  Lebrun  et  de  Pothier, 


IL  refusait  i  actioa  eu  rescision  contre  3a  vente  de  droits  successifs 
j.iiic  entre  ç<diei it ica  s  :  quoique  la  rente  étant  faite  à  Vun  des  h  ri - 
tiers  tienne  un  peu  plu *  nu  partage;;  —  quoique  cette  vente  tienne 

aussi  lieu  de  partage.  Donc  ils  regardent  I  action  comme  encore  moiui 

* 

admissible  contre  la  vente  faite  à  un  etranger,  où  ceue  objection  ne 
pm  Vêle  ver* 


i 
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debiteur  fait  de  fous  ses  biens  à  ses  créanciers  î 
cet  abandon,  s  il  n’y  a  stipulation  expresse  (art* 
1265  et  1267  du  (bC.),  ne  transfère  pas  aux 
créanciers  la  propriété  des  biens  du  débiteur, 
mais  n’est  qu’un  mandat  irrévocable  à  reflet  de 
vendre  ces  biens  pour  se  payer  sur  le  prix.  Il 
s'ensuit  qu’on  ne  <1  oit  pas  regarder  comme  une 
siïnnle  cession  de  biens  ,  mais  comme  une  vente 

J 

di  droits  successifs,  l’acte  par  lequel  un  debi¬ 
teur  ente,  transporte,  délaisse  et  abandonne  à  scs 
créant  irrs  tous  ses  droits  sur  les  biens  d’une  suc¬ 
cession,  soo s  tu  réserve  d’un  objet  déterminé,  sans 
leur  imposer  l’obligation  de  vendre  et  de  liqui¬ 
der,  cl  leur  fait  ce  transport  moyennant  un  prix 
convenu  par  forme  de  gratification  ;  et  que  dès- 
lois  celle  vente  n’est  pas  sujette  à  rescision  pour 
cause  de  lésion  (Riom,  i3  juillet  1820.  J.  P., 
2e.  de  1821  ,  pag.  270).  Car,  outre  que  tous  lis 
droits  du  débiteur  dans  une  succession  ne  iur- 
n.ent  pas  tous  ses  biens,  la  réserve  seule  d’un 
objet  déterminé ,  en  supposant  même  que  le  débi¬ 
teur  n’eùt  pas  d’autres  biens  que  les  droits  suc¬ 
cessifs  cédés,  empêche  qu’il  y  ait  cession  de  tous 
biens,  et,  par  conséquent ,  autre  chose  dans  1  es¬ 
pèce  qu'une  vente  ordinaire  de  droits  successifs. 

1771.  Nous  avons  vu,  loin.  J  II,  n.(>  842,  que 
les  soullcs  ou  retours  de  partage  d'immeubles 
sont  assujetties  au  droit  de  quatre  pour  cent, 
et  non  au  droit  fixe,  comme  les  distributions  île 
lots  égaux  ,  ni  au  droit  de  cinq  et  demi  pour 
cent,  comme  les  ventes.  La  même  décision 
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Rapplique  à  tous  les  actes  qui ,  bien  qu'ils  n’aient 
pas  été  faits  dans  la  forme  de  partages,  peuvent 
par  leur  nature,  et  leurs  effets,  être  considérés 
comme  équivalant  à  des  partages,  c’est-à-dire, 
comme  tendant  à  faire  cesser  l’indivision  entre 
les  parties-  Or  la  cession  faite  par  un  des  héri¬ 
tiers  ,  ou  autre  successeur  universel  ,  de  tous 
ses  droits  dans  la  succession  à  un  autre  héritier, 
ou  successeur  universel ,  a  tous  les  effets  civils 
d’un  partage,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué , 
tom.  III,  n.°*  g52  et  900.  Le  prix  d’une 


cession  doit  donc  aussi  élre  considéré  comme  la 
soulte  d'un  partage,  et  donner  lieu,  par  consé¬ 
quent,  au  droit  proportionnel  de  quatre  pour 
cent.  Le  tribunal  de  Civ  ray  avait  cependan  t  jugé 
que  la  régie  ne  pouvait  exiger  que  Je  droit  lise 
sur  un  acte  par  lequel  un  enfant,  au  moyen  fies 
abandons  particuliers  et  des  paiemens  en  argent 
que  lui  avait  faits  son  père,  s’était  reconnu  rem¬ 
pli  de  tous  scs  droits  dans  la  succession  de  sa 
mère  et  dans  la  communauté  qui  avait  existé  en- 
Ir'elle  et  son  père  :  «  Attendu  que  cet  acte  n’était 
qu’un  partage  ».  Mais  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
ce  jugement:  «  Attendu  que  l'acte,  n’ayant  été 
précédé,  ou  suivi  d’aucune  tics  formes  consti¬ 
tutives  d  un  partage  proprement  dit ,  ne  pou¬ 
vait  être  considéré  que  comme  un  traité  à  forfait, 
par  lequel ,  moyennant  un  prix  déterminé  en 
argent ,  l'enfant  abandonnait  à  son  père  tous  ses 
droits  héréditaires  ;  —  attendu  que  toute  cession 
de  droits  successifs  est  passible  du  droit  pro¬ 
portionnel,  etc.  ».  (Cass,,  sect.  civ.  ,  3 1  mars 


* 
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1817,  cassant  un  and  du  trib.  de  Civray  du 
3o  septembre  181  ;  J.  P.,  2/  de  i8 1 7  ,  pag,  3q6, 
— Sirey,  t oui.  X\  il,  i/‘  part.,  pag.  223.  — ])ene- 
eers,  tu  ni.  XV,  i.'1  part.,  pag.  3i5).  Le  motif  de  cet 
arrêt,  pris  tic  ce  que  1  acte  n'avait  été  précédé, 
ou  suivi  d’aucune  des  formes  constitutives  du 
partage,  suffisait  bien  pour  le  faire  déclarer  sou¬ 
mis  au  droit  proportionnel,  et  non  pas  seulement 
au  droit  fixe ,  parce  que  ce  n’est  en  effet  que  par 
un  partage  réel,  précédé,  sinon  d’un  inventaire, 
au  moins  d’une  liquidation  ,  que  le  fisc  peut  être 
assuré  que  les  deniers  compris  dans  le  lot  du  co- 
successeur  faisaient  partie  des  deniers  à  parta¬ 
ger,  et  ne  forment  pas  un  véritable  paiement  de 
soulte  :  mais,  à  tous  autres  égards,  le  même 
motif  n’eut  pas  suffi  pouroter  à  cet  acte  les  effets 
d’un  premier  acte  entre  co-parlageans ,  d  un  acte 
tendant  à  faire  cesser  l’indivision  ,  et  équivalant, 
sous  ce  point  de  vue ,  à  un  partage. 

Il  faut,  de  plus,  considérer  qu'un  transport  de 
droits  successifs  fait  à  un  autre  qu’un  co-sur  ccs- 
seur  doit  donner  lieu  au  droit  proportionne!  de 
cinq  et  demi  pour  cent,  parce  que  ,  à  la  diffé¬ 
rence  du  transport  fait  à  un  co-successeur ,  ou  à 
un  commun  en  biens,  il  est  sujet  à  la  transcrip¬ 
tion,  JLe  droit  ne  serait,  dans  tous  les  cas ,  que  de 
deux  pour  cent  sur  le  tout,  si  le  transport  conte¬ 
nait  déclaration  ,  qu’il  n’y  a  point  d  immeubles 
dans  la  succession,  ou  de  deux  pour  cent  sur  le 
mobilier,  s  il  y  avait  distinction  du  prix  du  mo¬ 
bilier  et  désignation  des  choses. 

1772.  Voyez  tom.  III,  n.°  843,  des  arrêts  qui 
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ont  jugé  que  la  transaction,  par  laquelle  l'héri¬ 
tier  renonce,  moyennant  une  somme,  à  rien 
réclamer,  doit  être  considérée,  quanta  là  per¬ 
ception  des  droits  d'enregistrement,  comme  une 
cession  de  droits  héréditaires. 

1773.  INous  avons  cité,  n,°  1612,  un  arrêt  de 
la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  2b 
octobre  1812  ,  disant  que  I acquéreur  d'une 
quotité  d’un  domaine ,  qui  revend  la  totalité  en 
son  nom  personnel,  est  présumé  avoir  acquis  de 
scs  communistes  le  surplus,  et  est  passible  du 
droit  d’enregistrement,  à  raison  de  son  acqui¬ 
sition  présumée.  Cet  arrêt  était  motivé,  avec 
raison,  sur  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
porte  que,  «  la  mutation  d’un  immeuble  en  pro¬ 
priété  ou  usufruit,  sera  suffisamment  établie, 
pour  la  demande  du  droit  d’enregistrement,  par 
des  transactions  ou  tous  autres  actes  constatant 
la  propriété  ou  l1  usufruit  ».  Un  autre  arrêt  de  lu 
section  des  requêtes  (  20  vendémiaire  an  XI ,  rej. 
le  pourv.  contre  un  jug.  du  trio,  de  Nérac  du  3o 
ventôse  an  X.  J.  P.,  1."  de  l’an  XI,  pag,  433) 
avast  îugé  antérieurement  que  le  co  héritier  qui 
avait  recueilli  un  quart  dans  une  succession ,  et 
qui  en  vend  les  trois  quarts,  n  est  point  passible 
du  droit  de  mutation,  pour  ces  deux  quarts  de 
surplus.  Mais  il  s’agissait  d’une  vente  faite  en  Fan 
VI  ,  sous  l’empire  de  l’ancien  droit,  qui  avait 
admis,  connue  droiL  commun  de  la  France,  la 
disposition  de  la  loi  romaine  qui  permettait  la 
vente  de  la  chose  d  autrui.  Il  ny  avait  donc  pas 
alors  présomption  nécessaire  que  le  vendeur  eut 
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acquis  lui-même  tout  ce  qu’il  vendait.  Ceüc  cir~ 
constance  cessant  à  l’égard  des  actes  faits  sous 
l’empire  <lu  Code  civil ,  nous  pensons,  comme  J  a 
fait  la  Cour,  dans  l’arrêt  du  26  octobre  1812, 
qn’un  acte  de  vente,  est  aujourd’hui  un  acte  qui 

, puisqu’on  ne 


constate 


r 


peut  vendre  que  sa  propre  chose. 

1774*  Nous  avons  eu  souvent  occasion  d’éta¬ 
blir  dans  ce  titre  que  le  prix  de  la  chose  ne  se 
compose  pas  seulement  de  la  valeur  numérique 
fixée  entre  le  vendeur  cl  l’acheteur,  mais  de  tout 
ce  que  ce  dernier  est  obligé  de  payer;  que  ,  par 
conséquent ,  pour  déterminer  le  venta!  le  prix,  il 
faut  y  ajouter  les  charges.  D’un  autre  côté,  nous 
avons  vu  qu’un  acquéreur  de  droits  successifs 
est  subrogé  à  f héritier,  qu’il  représente  ;  que 
l  acti!  de  la  succession  devient  la  propriété  de 
cet  acquéreur,  et  que  les  dettes  passives  sont 
également  à  sa  charge  ,  comme  elles  auraient  été 
li  la  charge  de  I  héritier,  \\  suit  du  rapproche¬ 
ment  de  ces  deux  principes  que  la  régie  est 
fondée  à  prétendre  que  !a  valeur  des  droits  suc¬ 
cessifs  cédés  doit  être  déterminée  tant  d’après  le 
prix  exprimé  dans  le  conlratdc  cession  que  d  après 
les  charges  et  dettes  qui  font  partie  de  ce  prix. 
C  est  aussi  ce  qui  résulte  de  l’art,  in,  n.°(>,  ce 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  (1)  (Cass.,  sect.  eiv., 
20  nivôse  an  Xlï,  cassant  un  arrêt  du  tri  b,  de  Paris. 
J.  P.,  2.e  de  1  an  XII ,  pag.  32  2  ). 


(i){t  La  valeur  de  b»  propriété  .  des  ur  meubles  est  île  i.  <  rminc*  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel,»*  pour  h  s  ventes, 
rasions  et  rétrocessions  par  le  prix  cxpvinic  ,  en  y  ajoutant  toutes  ic* 
charge*  eti  capital  *  etc*tt 
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SECTION  III. 

Du  Transport  de  droits  litigieux. 

m 

i—5.  La  disposition  de  l'art,  1700  du  Code  civil  est  caractérisa 
tique  dit  litige ,  et ,  par  suite ,  limitative. 

i  — G.  Pour  que  le  procès  soit  de.  nature  à  rendre  litigieuse  la 
t  h  ose  cédée ,  il  faut  non  seu  tentent  qu’il  ait  été  existant 
un  moment  de  la  cession,  mois  aussi  qu’il  ait  eu  pour  objet 
le  fonds  du  droit. 

j  -  j  - .  Jj(t  cession  d’une  somme  due  pour  résiliation  d'un  contrat 
de  vente ,  sans  qu’il  y  ait  eu  procès  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  n  'est  pas ,  non  plus,  une  cession  de  choses 
litigieuses  : 

1778.  JSi  la  cession  d 'une  créance  qui  n  ’ est  point  contestée , 
mais  sur  laquelle  il  y  a  seulement  incertitude  de  savoir  si 
elle  sera  payée. 

■779’  ^  citation  en  conciliation  suffit-elle  pour  faire  regarder 
le  droit  comme  ligiiieux  ? 

1780.  Quill  du  cessionnaire  de  droits  litigieux  qui  n'a  fait 
signifier  son  transport  qu  après  l'arrêt  définitif  qui  a 
rendu  ses  droits  certains  ? 

1781.  La  disposition  de  l’art.  169g  est  inapplicable  aux  im¬ 
meubles. 

1-7-75.  Le  désir  de  mettre  un  frein  à  la  cupi¬ 
dité  des  acheteurs  de  procès  et  aux  maux  quils 
occasioiment(i)  lit  porter  contre  eux  une  dispo¬ 
sition  restrictive  de  la  faculté  générale  d'acheter 
et  de  vendre,  celle  du  droit  de  retrait ,  au  moyen 
duquel  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit 
litigieux  peut  s’en  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 


(1)  Àlïems  rebus  lorturnsque  initiantes  ,  suivant  l'expression  éner¬ 
gique  employée  dans  la  loi  a  b  jinantasio* 
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sionnaîrc  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 
Ce  droit  de  retrait  ,  introduit  chez  les  Romains 
par  les  lois  célèbres  per  dicersas  et  ab  Anastasio , 
a  paru  lellemenl  sage  et  utile  qu  il  a  etc  adopte 
universellement  dans  la  jurisprudence  française  , 
même  dans  les  provinces  qui  n  étaient  point  sou¬ 
mises  au  droit  romain.  Le  Code  civil  l  a  main¬ 
tenu  par  l'art,  i Ccjcj  (i)*  Ce  droit  de  retrait  ne 
souffre  d’exception  que  dans  le  cas  où  la  cession 
a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  co- proprié  taire  du 
droit  cédé,  au  possesseur  de  1  héritage  litigieux, 
ou  à  un  créancier,  en  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû  (  art.  1701  ),  parce  qu'alors  les  cessionnaires 
ne  peuvent  être  présumés  avoir  acheté  pour  avoir 
un  procès ,  les  deux  premiers  ayant  un  intérêt 
direct  à  l’a  Taire  ,  et  le  dernier  devant  être  auto¬ 
risé  à  retirer  tout  ce  qu'il  peut  de  son  débiteur. 

Voyons  maintenant  ce  qu’il  faut  entendre  par 
un  droit  litigieux  y  une  chose  litigieuse.  «  La  chose 
est  censée  litigieuse,  dît  l’art.  1700  du  Code  civil, 
dès  qu’il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond 
du  droit».  D’après  cet  article,  la  chose  est  li¬ 
tigieuse,  par  cela  seul  quil  y  a  procès  entamé 
sur  le  fond  ;  peu  importe  que  ce  procès  soit 
fondé  ou  non  ;  mais  elle  n’est  point  litigieuse  s’il 
n’y  a  pas  encore  de  procès  sur  le  fond,  quelque 
probabilité  qu'il  y  ait  de  procès,  quelque  con- 


(t)  «  Celui  contre  lequel  on  a  ce  cto  un  droit  litigieux  peut  sert  faite 
tenir  quitte  par  le  crssiontiaii e  }  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
cession  avec  les  frais  et  loyaux  coiïïs  ,  et  avec  les  intérêt*  à  compter 
du  jour  où  le  ces&immiiie  j  payé  le  prix  de  la  cession  k  lui  laite  »  ait# 

îOyg  du  Cv  C*  V 
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Instable  que  puisse  être  la  chose  cédée  (i)  (Rouen, 

,  tom.  IX,  2°.  part.. 


CT 


i'\-j  ).  Dans  ce  dernier  cas,  comme  la  dit 
la  (Jour  de  Rouen,  dans  ses  attendus,  la  chose 
est  seulement  sujette  à  litige ,  cas  où  le  droit  de 
retrait  tvesl  pas  admis,  et  où  cesse  ,  suivant  harret 

de  !a  Cour,  la  prohibition  d'acquérir  prononcée, 

—  ,,  » 

par  l'art,  i  ><)7 ,  contre  les  juges,  etc.  ;  mais  elle 
n'est  p as  en c o re  litigieuse ,  c  es I -à- dire  m isc  c n 
litige.  Telle  était  aussi  la  disposition  du  droit  ro¬ 
main  (2 j .  La  jurisprudence  française  avait  d’a- 
hord  adopté  ces  principes  ;  mais  plusieurs  juris- 

avaient  ensuite  prétendu  qu'une  mo¬ 
dification  devait  leur  être  faite;  qu’il  ne  suffisait 
pas,  pour  qu’une  chose  fut  litigieuse,  que  le 
procès  existât,  qu’il  fallait  encore  que  ce  procès 
fût  fonde  :  mais  «  Fart.  1700  tend  évidemment  à 

t 

faire  cesser  la  diversité  d’interprétations,  qu’of¬ 
frait  notre  ancienne  jurisprudence ,  sur  les  cir¬ 
constances  qui  constituent  proprement  un 
litigieux;  et  dès-lors  il  faut  regarder  cette  disposi¬ 
tion  de  l’art.  1700  comme  carac  té  risque  du  litige, 
et ,  par  suite ,  limitative  »  (Considérant  d’un  arrêt 


(1]  M,  Malleville  sur  l'art.  î 7^0  s’exprime  ainsi  :  a  Pothier,  5-  ,3  , 
dirait  qu’une  créance  était  litigieuse  ,  soit  que  le  procès  fût  déjà  coru- 
îD'iiit,  soit  qu'il  tu  le  fût  pat  encore,  mais  qti1 * 3il  y  eût  lieu  de  lap- 
p-.etiendt-r.  D  apréb  notre  article  r  sou  ati*  ne  peut  pius  être  uii ,  i  », 
Jî ,  Merlin  ,  Nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence,  v«*  Urù.l  lili - 
grY.wjr,  \)  I  ,  dit  :n  LVrt*  1 71  n >...  n  admet  lu  subrogation  que  dans  le  cas 
o  il  il  y  avait  procès  et  cont  es  Lit  iwu  sur  le  louds  du  Jrük  au  moment 
*>d  la  rescision  a  ete  faite  ». 

(ï)  lAle  pendeote,  actiones  quns  in  pitltcîum  de  dur  ta?  sunt.,,  niinîmè 
tranhfevvi  liceat#  ^  Litijjiosa  vos  est  <lc  vujus  LUitniniu  causa  mUr  prti- 
totem  cl  pCb&idenUOft  movclt.iv*  i  ijt  2,  i  \  Un  fêlfigo  'is  .  Xov.  tt  :/ 

•ap>  i* 
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de  cassation  ,  sert,  civ.,  5  juillet  1819,  cassant  un 
jug.  du  tril),  d’Orléans  du  1 4  mars  1818.  J.  P., 
iCT,  de  1820,  pag.Gg. — Sirey,  tom.XX,  irc.  part,, 

pag-  53). 

177O.  Il  faut,  pour  que  le  procès  soit  de  nature 
à  rendre  litigieuse  la  chose  cédée,  non  seulement 
qu’il  ail  été  existant  au  moment  de  la  cession,  mais 
aussi  qu  il  ait  eu  pour  objet  le  fond  du  droit(i70o 
du  C.  C.)  (Susdit  arrêt  de  cassation,  et  Paris,  26  juin 
1820.  J,  P.,  3e.  de  1820,  pag.  1 5o).  IV tais  le  même 
arrêt  de  Paris  a  jugé  qu’un  procès  sur  le  mon¬ 
tant  d’une  créance  ,  d’après  l’échelle  de  déprécia¬ 
tion  du  papier  monnaie,  dans  une  espèce  où 
l’on  reconnaissait  et  l’existence  de  la  créance 
et  sa  réduction  d’après  l’échelle  ,  en  discutant 
seulement  sur  la  somme  qui  devait  former  le 
résultat  de  l’opération,  n’était  pas  un  procès  sur 
le  lond  du  droit.  Celte  décision  ne  nous  paraît 
poiuL  juste.  Le  montant  de  la  créance  en  est  le 
fond  ;  pour  qu’il  n'y  ait  point  contestation  sur 
le  fond  de  la  créance,  il  ne  su  (lit  pas  que  l’exis¬ 
tence  de  la  créance  ne  soit  pas  contestée  ,  il 
faut  que  le  montant  ne  le  soit  pas  non  plus; 
car  la  contestation  sur  une  partie  est,  aussi 
bien  que  la  contestation  sur  le  tout,  une  contes¬ 
tation  sur  le  fond.  D’ailleurs,  la  partie  contes¬ 
tée  peut  être  la  presque  totalité.  Il  est  évident 
que,  en  parlant  du  fond,  l’art.  1700  a  voulu  l’en¬ 
tendre  comme  opposé  à  la  forme ,  c’est-à-dire 
au  mode  d’exercice  du  droit ,  et  a  regardé  avec 
raison  les  contestations  sur  le  premier  comme 
plus  importantes  que  celles  sur  le  second. 
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1777.  La  cession  d’une  somme  due  pour  ré¬ 
siliation  d’un  contrat  de  vente  ,  sans  qu'il  y 
rut  procès  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
n’est  pas  non  plus  une  cession  de  choses  li¬ 
tigieuses;  el  dès- lors  n’est  pas  plus  sujette  à  la 
nullité  dont  parle  l’art.  1097  du  Code  civil  qu’au 
retrait  dont  il  est  question  en  l'art.  1699  (Paris, 
27  juillet  1808.  J.  P.,  3°.  de  i8oq,  pag,  211  ). 

1778.  il  en  est  de  meme  de  la  cession  d  une 
créance  cjui  n  est  point  contestée,  mais  pour 
laquelle  il  y  a  seulement  incertitude  de  savoir 
si  elle  sera  payée  et  quand  elle  pourra  l'être  ;  par 
exemple  parce  qu’elle  aurait  été  rejetée  d’un  or¬ 
dre,  comme  11e  pouvant  être  colloquée  utilement 
(  Bruxelles,  00  janvier  1808.  J.  P.,  i<r.  de  ïSio, 
pag.  3 18.  — Sirey,  lom.  X  ,  2e.  part,  pag.  490- 

1779.  Oue  faudrait-il  décider  relativement  à 
celle  sur  laquelle  il  y  aurait  eu  citation  en  con¬ 
ciliation.'  Cette  citation  subirait-elle  pour  faire 
regarder  ce  droit  comme  litigieux!’  La  Cour 
de  Metz  (3  mai  1814.  Sirey ^  tom.  XIX,  2\  part,, 
pag.  i3S)  a  jugé  la  négative:  «Attendu  qu'on 
ne  peutcxciper  des  citations  en  conciliation  doot 
l  une  est  antérieure  à  la  cession,  puisque  celle- 
là  fut  sans  suite,  et  dont  l’autre,  postérieure  à 
la  cession,  tut  donnée  à  la  requête  de  la  cédante 
qui ,  malgré  la  cession  du  i5  février  1817,  forma 
i  action  en  son  nom,  parce  que  le  cessionnaire 
peut,  avant  la  signification  du  transport,  agir 
au  nom  de  son  cédant,  et  recueillir  les  fruits 
et  eiiels  de  l'action  entreprise  sous  le  nom  de 
celui-ci;  —  Attendu,  d’ailleurs,  qu’une  citation 


r 
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en  conciliation,  ayant  pour  but  de  prévenir 
un  procès,  ne  peut  être  regardée  comme  un 
acte  hostile  et  introductif  d'un  litige;  — 
surtout  que  rien  n’annonçant  que,  sur  ïa  citation 
en  conciliation,  les  intimés  aient  entrepris  de 
contester  la  validité  de  la  convention,  et  aient 
refusé  formellement  de  l'exécuter,  on  ne  peut 
soutenir  qu’il  y  avait,  lors  de  la  cession,  procès 
sur  le  fond  du  droit,  et  qu’ainsi  celui-ci  fût  liti¬ 
gieux  ».  Nous  croyons  que  la  Cour  a  bien  jug 
dans  !  espèce  ,  à  cause  des  raisons  énoncées  dans 
le  premier  et  dans  le  troisième  de  ses  attendus  ; 
mais  que,  dans  le  second ,  elle  a  trop  généralisé 
le  principe;  et  que  ,  pour  savoir  quel  est  ,  reîa- 
tivement  à  une  cession  de  droits,  l’effet  de  la 
citation  en  conciliation,  il  faut  c  .aminer  si  elle 
a  été  ou  non  suivie  du  procès;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  doit  paraître  le  premier  acte 
hostile,  cl  constituer  litigieux  le  titre  sur  lequel 
elle  a  eu  lieu.  C'est  ainsi  qu’une  citation  on 
conciliation  interrompt  la  prescription  ,  du  jour 
de  sa  date ,  lorsqu’elle  est  suivie  d  une  assigna¬ 
tion  donnée  en  justice  dans  les  délais  de  droit 
(art.  2:a/p  du  C.  C  ),  parce  qu’elle  est  alors,  con¬ 
sidérée  comme  le  premier  acte  d’une  demande 
aire. 

1780.  En  consultant  l’esprit  de  Fart,  1699,  on 
n  hésitera  pas  à  décider  qu’un  cessionnaire  de 
droits  litigieux,  bien  qu'il  n’ait  l'ait  signifier  son 
transport  qu’après  l’arrêt  définitif  qui  a  rendu 
ses  droits  certains,  et  qu  il  ait  jusque-là  pro¬ 
cédé  sous  le  nom  du  cédant,  ne  pourra  se  pré- 
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valoir de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt, 
pour  échapper  à  la  subrogation  dont  parle  f ar¬ 
ticle  1699  :  «  <  Considérant  que  décider  autrement 
ce  serait  autoriser  un  genre  de  fraude  qui  anéan¬ 
tirait  l’effet  de  l’article  précité»  (Rouen,  16 
mars  1812.  J  i\,  3e.  de  1812,  pag.  y5. — Dene- 
çers ,  tom,  X  ,  2e.  part.,  pag.  65). 

1781.  Mais  il  faut  observer  que  «  la  subrogation 
aux  cessions  de  droits  litigieux,  autorisée  par 
l’art,  1699  du  Gode  civil,  n’a  pour  objet  que  les 
créances  et  autres  droits  incorporels,  qu  elle  est , 
par  conséquent,  inapplicable  aux  immeubles 
qui,  étant  des  corps  certains  et  déterminés,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  cct  ar¬ 
ticle  »  {Cass.,  sect.  civ.,  24  novembre  1S18,  cas¬ 
sant  un  jug,  du  trib.  de  Riom  du  12  mai  181 3. 
J.  P.,  2°.  de  1819,  pag,  34  )•  C’est  en  effet  ce 
qu  indique  la  rubrique  du  titre  sous  lequel  est 
placé  l’art.  1699. 
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